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TRAITÉ 


DROITS D’USUFRUIT, 

D’USAGE, D'HABITATION 

ET DE 

SUPERFICIE. 


CHAPITRE XCJII. 

Des Preuves par lesquelles on peut établir l’existence du droit 
d’usage dans les forêts. 


35 aa. Lobsqu’il s’agit des forêts na- 
tionales , les usagers qui ont été compris 
dans les états faits au conseil du Roi , 
en exécution de l’article 7 , tiffe 20 de 
l’ordonnance de 1669 , n’ont besoin d’au- 
cune autre preuve pour établir l’exis- 
tence de leurs droits. 

A l’égard des autres , il a été statué 
sur leur sort par trois lois consécutive- 
ment rendues sur cette matière. 

Par la première , qui est du 28 ven- 
tôse an 1 1 *, les communes et les parti- 
culiers se prétendant fondés par titre ou 
possession , en droit d'usage quelconque 
dans les forêts nationales , ont été obli- 


gés h produire , dans les six mois , au 
secrétariat des préfectures et sous-pré- 
fectures de la situation des forêts , leurs 
titres ou actes possessoirqs , sinon et ce 
délai passé , défenses leur ont été faites 
d’en continuer l’exercice , à pçine d’être 
poursuivis et punis comme dÆnquans. 

Par la seconde, qui est du 19 germi- 
nal de la même année 1 , le délai accordé 
par la précédente a été étendu h un an. 

Par la troisième , qui est du 14 ven- 
tôse an 1 1 , ce délai a encore été prorogé 
de six mois , à dater de la publication 
de- cette dernière loi. * 

35 a 3 . Sur quoi se présente la question 


1 Voy. bull. n° 2R35 , t. 7 , p. 674, 3' série. J Voyez au bull. n« 3661, t. 9, p. 614, 3- 
1 Voy . bull, n» 2669 . t. 8 , p. 1 12, 3» série, série. 

tomï v. 1, 


Digitized by Google 





2 


TRAITÉ DES DROITS 


de savoir si une commune qui aurait 
négligé de produire scs titres durant 
cette prorogation successive de délais , 
serait aujourd’hui nécessairement dé- 
chue de tous ses droits d’usage , nonob- 
stant qu’elle se présentât actuellement 
munie de titres en bonne forme , pour 
tenter d’en faire la revendication ? 

La loi du afl ventôse , dont on vient 
«le parler, s’était contentée de dire, qu’a- 
près le délai par elle accordé aux usa- 
gers pour la production «le leurs titres, 
«léfenscs leur étaient faites de continuer 
l’exercice de leurs usages , à peine (l'être 
poursuivis et punis comme dêlimptans. 
Jusque-là l’on ne voit pas q«ie l'intention 
du législateur ait été formellement ex- 
primée pour la déchéance du droit; mais 
aux termes de l’article 3 de celle du «4 
ventôse , rappelée ci-dessus , les préten- 
ilans droit d usage qui n’auront point 
satisfait aux dispositions de la loi les 
obligeant à produire loirs titres dans 
les délais fixés , seront , y est-il dit. dé- 
clarés irrévocablement déchus de tous 
droits ; d’où il résulte qu’aujourd’hni 
tout est fini pour ceux qui n’ont pas fait 
leur production dans le temps ; ou que 
du moins il faudrait que des circonstan- 
ces biens graves les eussent mis dans 
l’impossibilité de produire ce que la loi 
exigait d’eux pour se faire relever de la 
déchéance par eux encourue. 

35x((. Dans les bois de particuliers , 
le droit d’usage s’établit d’abord par le 
titre de concession , s'il est possible «le 
le produire ; mais , comme l'observe le 
président ^Bouhier, si l’on exigeait tou- 
jours la production du titre primordial, 
ce serait souvent exiger l'impossible , 
sur-tout à l’égard des communautés vil- 
lageoises , par rapport au peu de soin 
que les administrateurs de ces corps ap- 
portent h la conservation de leurs pa- 
piers. On doit donc se contenter , dit-il, 
de quelques actes qui puissent fortifier 


I Voyez les observations sur la coutume «le 
bourgogne . cliap. (i'-i , n° 34. 

’ L. I, lit. 29, art. 27, pag. 381. 


la preuve testimoniale , soit sentence , 
transaction , et autres équivalens dont 
l’autorité est laissée à l’arbitrage des 
juges ; et il cite un arrêt du 37 octobre 
i63t «jui l’a ainsi jugé. 1 

3535. Si l’usager avait perdu scs ti- 
tres , pourrait-il offrir la preuve de ce 
fait par témoins . pour , après ce préam- 
bule rempli , parvenir ensuite à établir 
de même son droit d’usage par la preuve 
vocale , et s’y faire maintenir? 

L’art, r) d’uncordonnauccdc Henri IV, 
du mois de mars iSg^, ne voulait pas 
que ce moyen de preuve fut permis aux 
usagers dans les bois du domaine. 

« Deffendons , y est-il dit . aux gens 
» tenant notre Cour du parlement de 
» Toulouse, recevoir les prétendus usa- 
» gers, soit communautés ou particu- 
» liers , à faire preuve par témoins de 
» leur jouissance si ancienne «pt’clle 
» puisse être , ni «le la perte de leurs 
» titres, privilèges et concessions, quel- 
» que prétexte qu’ils prennent de les 
» avoir perdus ou autres, sauf à eux à 
» se retirer vers nous pour leur pour- 
» voir de nouveanx titres , confirmation 
» ou autrement, par l'avis de notre con- 
» seil. » Mais Saint-Yon «pti rapporte ce 
texte 1 , a eu soin de remarquer que la 
disposition en est contraire à la règle du 
droit commun suivant laquelle, amissis 
mstrunwntis , non tolli substantiam ve- 
ritatis p/acuit 1 ; et il nous avertit «jue 
cette ordonnance n’avait pas même été 
enregistrée nu parlement de Toulouse 
pour le ressort «lurpicl elle avait été 
faite. A quoi Legrand , sur la coutume 
de Troyes ', ajoute que n’ayant été por- 
tée que pour les domaines du Roi et à 
l'instigation des partisans, pour tirer de 
l’argent du peuple, elle est restée sans 
application : et il déciile , «l’une manière 
tres-lumincnsc , qu’on doit admettre la 
preuve vocale sur le fait de la perte des 
titres, articulée par l’usager, et qu'il 


’ L. 10, c«xl. de fuie wstnanentonim, lib. 4, 
lit. 21. 

‘ Ai t. 108, glose 4 , n° 7. 
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suffit que les témoins déposent que le titre 
par eux vu et lu , était le titre d’usage , 
sans autrement sjtécifier le contenu en 
icelui , pour faire maintenir l’usager 
dans sa possession ; et ce sentiment a 
été aussi embrasse par le président llou- 
hier. 1 

Cependant ces deux auteurs , Legrand 
et Bouhier, écrivaient, l’un sur la cou- 
tumedeTroyes etl’autre sur la coutume 
de Bourgogne, qui ne voulaient pas qu’on 
admît l’existence du droit d’usage sans 
titre ou paiement de redevances ; mais 
la règle établie par la loi romaine pré- 
citée est d’une sagesse si frappante qu’ils 
n’ont point hésité d’en admettre l’appli- 
cation sur le fait des usages. C'est ainsi 
encore qu’aujourd’hui notre code civil 
(i6) veut que dans le cas où les registres 
de l’état civil seraient perdus, on soit 
admis à prouver le fait de cette perte 
par la preuve vocale , pour parvenir 
ensuite , et de la même manière , à prou- 
ver les naissances , mariages et décès. 


35a6. L’existence du droit d’usage 
peut aussi s’établir par la preuve du 
paiement du prix qu’il a coûte, s’il avait 
été l'objet d’une vente ; ou par l’acquit 
de la redevance annuelle qui aurait été 
établie pour même cause,. parte que le 
paiement du capital reçu par le proprié- 
taire prouve la convention , et que celui 
de la redevance fait présumer la con- 
cession de l’usage dont il est un acte 
annuel de reconnaissance. 3 

Sur quoi il faut observer que les droits 
d’usage qui avaient été anciennement 
établis par des seigneurs , moyennant 
quelques cens ou redevances , restent 
encore acquis aux usagers, nonobstant 
que les redevances , si elles sont quali- 
fiées féodales , aient été supprimées par 
la loi du 1 7 juillet *793 . parce qu’il en 
est ici comme dans le cas où la rente 
qualifiée féodale aurait été établie pour 
concession de fonds , dont l’aliénation 
n’est pas révoquée, quoique la rente soit 
abolie. 


CHAPITRE XCIV. 

Du Possessoire en fait de droits d’usage dans les forêts. 


3537 . Le droit d’usage dans les fo- 
rêts , peut-il être acquis par le seul fait 
de la possession? Celui qui exerce un 
droit d’usage de cette nature, a-t-il les 
actions possessoires à raison de cet exer- 
cice? S'il est troublé dans sa jouissance, 
peut-il se préteudre saisi de la posscssioi 
annale et se pourvoir en complainte par- 
devant le juge de paix pour demander sa 
maintenue ? 


Ces (fuestions sont de la plus haute 
importance, non-seulement par rapport 
aux choses qui en forment l’objet , mais 
encore par rapport aux grandes difficul- 
tés de droit que nous avons à aplanir 
pour en démontrer la solution, ce qui 
nous engage à n’entrer dans le fond de 
notre dissertation qu’après avoir préli- 
minairement fait diverses observations 
propres h nous bien faire entendre , et 


1 Loco citato, n» 35. Boum en , loco cilato , n° 43; — dans Duiron . 

3 Voyez dans Gcipàfb , quest. 573 ; — dans traité des prescript. , pag. 292. 
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qui , ressortant des notions les plus sim- 
ples de la matière , soient egalement à la 
portée de tous les lecteurs. 

35a8. C’est la | ««session civile qui est 
l’objet des actions possessoires. Voyons 
donc , eri premier lieu , ce que c’est que 
cette jposscssion , et à quelles choses elle 
peut etre appliquée. 

Aux termes de l’article 2228 du code, 
la possession consiste dans la détention 
ou la jouissanee d’une chose ou d’un 
droit que nous tenons ou que nous exer- 
çons par nous-mêmes ou par un autre 
qui la tient ou qui l’exerce en notre nom. 

Ou voit , par cette définition . que la 
|>ossession civile et proprement dite , ne 
s'applique pas seulement aux fonds , ou 
n’a pas seulement lieu à l'égard de nos 
héritages, mais qu’elle s’applique encore 
aux droits réels, et a lieu à l'égard de la 
jouissance des droits fonciers. 

Sans doute il ne résulte pas de là que 
la possession proprement dite soit indis- 
tinctement applicable à l’exercice de tous 
droits réels ; mais, à coup sûr , il en ré- 
sulte au moins qu’on ne peut pas dire 
qu’un droit réel quelconque n est pas 
susceptible d’une véritable possession , 
par cela seul qu’il n’est qu’une chose in- 
corporelle.' Le soutenir ainsi ce serait 
aller visiblement contre la définition que 
la loi nous donne de la possession ; d où 
il faut conclure que la question de sa- 
voir s’il y a une vraie possession dans la 
jouissance d’un droit foncier , doit être 
décidée par les circonstances qui caracté- 
risent ou accompagnent son exercice , 
et non par sa qualité de chose incorpo- 
relle. 

3529 . Il faut bien remarquer encore 
que la possession , quand elle est légitime, 
ne consiste pas seulement en fait , mais 
qu’elle constitue un véritable droit pour 
le possesseur , puisqu'elle suffit seule 
pour lui acquérir les fruits de la chose 
possédée , et que seule encore elle suffit 
pour lui acquérir la chose elle-même 
par le laps de temps déterminé pour la 
prescription. 

Mais puisque la possession constitue 
un véritable droit et un droit très-impor- 


tant pour le possesseur, celui-ci doit 
avoir une action soit pour la revendi- 
quer quand il en a été déjeté par un au- 
tre , soit pour la conserver quand on 
vient lui causer du trouble : et de là les 
actions possessoires dont nous avons à 
nous occuper ici. 

353o. L’action possessoire , spéciale- 
ment connue dans le langage de la juris- 
prudence française sous la dénomination 
de complainte . est l’action qui appar- 
tientàcelui qui a la possession civiled’uu 
héritage ou d’un droit réel [«nu - s’y faire 
réintégrer ou maintenir contre celui qui 
vient le troubler dans sa jouissance. 

Quatre conditions sont cumulative- 
ment requises pour pouvoir proposcr 
cette action. 

11 faut 1 ° être en possession paisible 
au moins depuis un an, parce que la 
saisine n’est opérée que par la possession 
annale. 

Il faut i° que l’action soit ouverte dans 
l’année du trouble, parce qu’il est né- 
cessaire que lu saisine n’ait pas encore 
passé sur la tête d’un autre. 

Il faut 3° que la possession ne soit 
point exercée à titre précaire, parce 
qu’alors elle ne peut appartenir qu a ce- 
lui au nom duquel elle a été exercée. 1 

II faut 4° que l’héritage ou le droit au 
sujet duquel on veut exercer la com- 

J dainte, soit susceptible d’être acquis par 
a prescription ; attendu que , comme le 
dit M. Henrion de Pansey , on ne con- 
çoit pas comment la possession annale 
pourrait produire quelques droits là où 
la possession la plus longue n’estcomptée 
pour rien. 

L’on doit donc tenir pour constant 
que , toutes les ibis qu’il s'agit d’une 
chose qui ne s’acquiert pas par Ta posses- 
sion , la jouissance de cette chose ne 
suffit pas seide pour donner lieu à l’ac- 
tion possessoire , parce qu’nlors on n’a 
point la possession civile dont l’effet na- 
turel est d’opérer la prescription. 


1 Voy. sur ces trois conditions l’art. 23 du 
code de procédure. 


\ 
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Et réciproquement toutes les fois que 
la possession, soit seule et par elle-même, 
soit par concomitance avec sa cause , 
soit par le concours des circonstances 
dans lesquelles elle est exercée , doit opé- 
rer la prescription , il laut décider aussi 
qu’il y a lieu à l’action possessoire, parce 
qu’alors le trouble tend à causer un tort 
réel à la propriété du possesseur, en 
l’empêchant de prescrire. 

353 J. Nous venons de dire que la pos- 
session ne consiste pas seulement en fait , 
mais qu’elle est aussi constitutive d’un 
droit , puisque le vrai possessoire sert 
à acquérir les fruits et même la pro- 
priété de la chose possédée : mais pour 
cela , il faut qu’elle soit légitime , et ce 
n’est pas dans le fait matériel de la jouis- 
sance même paisible'et exempte de toute 
violence, mais bien dans la cause morale 
ou civile de la détention de la chose , 
qu’on doit rechercher la légitimité qui 
produit de tels effets au profit du posses- 
seur. 

L’un des vices principaux qui s’oppo- 
sent à ce que la jouissance de fait ou la 
détention ne produise les effets d’une 
|>ossession véritable dans les mains du 
détenteur , c’est le précaire qui a lieu 
quand celui qni jouit ne détient la chose 
que pour et au nom d’autrui ; alors il n’y 
a point de cause acquisitive qui puisse 
être personnellement applicable à ce 
détenteur , et cela est évident , puisqu’il 
n’est que le représentant d’un autre. 

Il en est de même de celui qui ne jouit 
que par la simple tolérance , ou sous le 
bon vouloir seulement du propriétaire , 
attendu qu’une possession qui peut nous 
être ôtée arbitrairement et ad nutum , 
|>ar un autre, ne saurait être un droit 
pour nous-mêmes ; non videtur posses- 
sessionem aile p tiu is , qui ita naclus est , 
ut eam retinere non possit *. 

On voit par là que , sous l’un et l’autre 
de ces deux points de vue, le précaire 
est toujours exclusif de la légitimité re- 


1 L. 22 , (F. f/c aci/uirend. possess , lib. 41 , 

lit. 2. 


quisedans la cause de la possession pour 
qu’elle puisse opérer les effets acquisitifs 
au profit du détenteur. 

C’est sur-tout en fait de servitudes 
discontinues qu’on ne manque jamais 
d’opposer à celui qui prétend en avoir la 
possession , qu’au contraire il n’en a joui 
que par simple tolérance ou licentiû fa- 
miliaritatis , et non comme fondé en droit 
de l’exercer, ou jureservitutis; et qu’ainsi 
la possession par lui alléguée se trouve 
de nature à ne pouvoir produire aucun 
droit : tel est aussi le système établi par 
notre code qui , généralement parlant 
(691 ) , ne veut pas que les pures servi- 
tudes discontinues puissent s’acquérir 
autrement que par titre. 

Celte manière de repousser les préten- 
tions du possesseur de la servitude , est 
ordinairement péremptoire ; mais il y a 
aussi des cas où les principes du droit et 
de la justice ne permettent pas de l’ad- 
mettre : et sans entrer encore ici daos 
les détails de tout ce que nous devons 
exposer plus bas , nous dirons déjà que 
toutes les fois qu’il y a , dans la cause du 
possessoire , des actes ou des faits qui 
sont par eux-mêmes exclusifs du pré- 
caire, c’est-à-dire exclusifs de l’esprit de 
simple tolérance ou de familiarité , la 
possession doit être considérée comme 
ayant été exercée jure servitutis et comme 
ayant la force acquisitive de la prescrip- 
tion. 

353a. Il faut remarquer encore qu’en 
fait de servitudes , le point initial de lu 
possession vraiment civile, c’est-à-dire 
le point duquel on doit partir pour cal- 
culer la prescription , est toujours moins 
fixe que quand il s’agit de la possession 
du fonds lui-même ; et cela ttent à deux 
causes : 

La première consiste en ce que , quand 
le fonds de l’un est possédé par l’autre, 
la privation totale de jouissance que le 
propriétaire éprouve , fait qu’il n’est ja- 
mais présumé l’ignorer ; et qu’en consé- 
quence on doit le considérer comme 
rayant connu dès le moment même où le 
tiers s'est publiquement entremis dans 
son héritage : tandis qu’au contraire la 
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môme privation n’ayant pas lieu quand 
il ne s’agit que de la prise ou de l’exercice 
d’un droit d’usage, il est nécessaire que, 
jKjur acquérir suffisamment de publicité, 
la jouissance en ait été prolongée pen- 
dant un espace de temps tel qu’il ne soit 
plus possible d’y voir de la clandesti- 
nité , et qu'on puisse dire que c’est au vu 
et su du propriétaire qu’elle a été exer- 
cée, ou qu’il n’a pas dû l’ignorer; si 
at/iuwi per possessionem ( fundum ) Mar- 
tiales , eo sciente , dujcisti ; servilutem , 
exemplo rerurn ùnmobilium, tempore 
tpuvsisti . 1 

La seconde cause de différence qui 
existe entre ces deux espèces de posses- 
sions, pour en fixer le point initial et 
utile , consiste en ce que, quand il s’agit 
d’un fonds, l’on ne peut jamais dire que 
le tiers possesseur no s’y soit entremis 
que par la tolérance du propriétaire , 
attendu que ce n’est pas là une chose 
qu'on tolère par esprit de bon voisinage : 
tandis qu’au contraire , en fait d’usage , 
il est possible qu'il n’ait commencé que 
par quelques actes de tolérance dont la 
répétition habituelle ait néanmoins dû 
caractériser par la suite une vraie pos- 
session civile , par rapport à la consis- 
tance des émolumens deTusage, qui peu- 
vent être d’une importance telle qu’il ne 
sera pas permis de raisonnablement pré- 
sumer que ce ne soit que par esprit de 
familiarité d’une part et de tolérance de 
l’autre , qu’on en ait long-temps conti- 
nué l’exercice. 

3533. Cette difficulté, qui peut se pré- 
senter dans la recherche du vrai point de 
départ de la possession civile d’un droit 
d’usage , lait que , sur le possessoire , 
l'usager doit conclure d’une manière qui 
s’écarte de la marche ordinaire. 

Quand la complainte a lieu , à raison 
de la possession d’un héritage, il suffit 
de poser en fait qu’on en a légalement 
joui pendant l’an et jour et d’en dernan- 


> L. 2, cod. r/e servitutib. et aejuit , lib 3 , 
lit. 34. 


der la preuvo , parce qu’afnsi la saisine 
est suffisamment fixée. 

En fait d’usage on ne pourrait pas 
procéder de môme, attendu que le point 
initial de la possession civile n'est pas 
également certain; car on répondrait à 
l’usager que les faits de possession annale 
par lui articulés peuvent n’être , pour 
une fois , que des actes de tolérance qui 
ne donnent aucun droit , et que cepen- 
dant le possessoire ne peut lui être ad- 
jugé qu'autant qu’il serait fondé sur une 
cause certaine de possession civile, 

L’usager doit donc remonter plus 
haut, afin d’établir le caractère de sa 
possession ; et pour cela , il faut qu’il de- 
mande à être reçu à prouver que conti- 
nuellement depuis dixou vingt, ou même 
trente ans , et socialement depuis l’anet 
jour, il a joui paisiblement de l’usage 
dans lequel il demande sa maintenue au 
possessoire. 

De cette manière la demande tend à 
établir le caractère même d’une vraie 
possession civile. 

3534- Il ne résulte cependant pas de- 
là que le pétitoirc se trouve cumulé avec 
le possessoire , même dans le cas où les 
conclusions, ainsi conçues, remonte- 
raient à la possession trentenaire ; car si 
l’on demande à prouver une jouissance 
aussi prolongée, ce n’est pas pour se faire 
immédiatement adjuger la propriété du 
droit , mais seulement pour établir , par 
une longue série d’actes , que la posses- 
sion de l’usager n’ayant pu êtte ignorée 
par le propriétaire, ni tolérée si long- 
temps à titre de familiarité , il faut bien 
qu'elle ait acquis les caractères d'une 
possession civile proprement dite , et 
telle qu’elle doit donner lieu à la com- 
plainte. 

C’est ainsi que , dans le cas d'une pure 
servitude discontinue, celui qui en re- 
vendique l’usage peut obtenir sa main- 
tenue au possessoire, s’il est fondé en 
titre *, sans que cependant la question 


1 Ce poiut de droit sur le possessoire des 
servitudes discontinues exercées avec titre , • 
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«lu pétitoire soit cumulée avec le posses- 
soire, parce qu’alors le titrer»’ et produit 
que pour faire voir que la jouissance a 
le caractère d’une possession civile , et 
que le possessoire irest toujours adjugé 
que sans préjudice de la question du fond 
h laquelle on pourra revenir, en faisant 
discuter lo mérite du titre dont les appa- 
rences ont pu suffire pour statuer au pos- 
scssoii'C, mais dont l’entière appréciation 
n’appartient pas au juge de paix qui pro- 
nonce sur la complainte , et qui ne serait 
pas compétent pour prononcer sur les 
vices rescisoires de 1 acte produit h son 
audience. 

Par la même raison , la preuve d’une 
longuesuite de jouissances n’estemployée 
que comme le titre propre à faire voir 
qu’une telle continuité de faits n’a pu 
rester si long-temps clandestine , ni être 
toujours attribuée h la familiarité ni h la 
tolérance , et qu’en conséquence la pos- 
session de l’usager a suffisamment acquis 
le caractère nécessaire pour servir de 
fondement^ sa maintenue au possessoire, 
sauf à y revenir au pétitoii-e pour en ap- 
précier le mérite, quant au fond ; comme 
s’il s’agissait de tout autre titre. 

3535. Pour écarter tout ce qui doit 
être étranger à notre discussion , il faut 
encore que nous disions ici quelque chose 
de l'ancien droit coutumier touchant les 
usages dans les forêts. 

11 y avait nombre de coutumes qui ne 
voulaient pas que le droit d’usage dans 
les lx)is pût être acquis même par la pos- 
session immémoriale : il fallait , sous ces 
coutumes, être fondé en titre pour en 
revendiquer la jouissance. 

Mais il ne faut pas croire que ces dis- 
positions coutumières fussent fondées 
sur ce que le droit d’usage dans les bois 
est une servitude discontinue : ce serait 
donner dans une grande erreur. Cette 


i té consacré par un grand nombre d'arrêta de 
la cour de cassation , comme on peut le voir 
dans le journal de scs audiences, vol. de 1810, 
pag. 412; — vol. de 1813 , pag. 287; —et vol. 
de 1820, pag. 212, 457 et 450 


imprescriptibilité n’avait pour fonde- 
ment que l’ancien préjugé qui réputait 
le seigneur propriétaire optimo jure de 
tous les fonds renfermés dans l’enclave 
de sa seigneurie ; d’où l’on tirait la con- 
séquence qu’il fallait un titre de conces- 
sion de sa part , pour que ses forêts pus- 
sent être légalement grevées d’aucuns 
droits d’usages , attendu que de telles 
concessions étaient déjà , et avec l'aison, 
considérées comme opérant un démem- 
brement dans la propriété , qui ne reste 
plus tout entière entre les mains du pi-o- 
priélaire, à la différence des simples ser- 
vitudes , comme celle de passage , qui 
ne portent atteinte qu'à la liberté du 
fonds. Telle était, comme l’a très-bien 
établi un savant magistrat *, la juris- 
prudence du treizième siècle : il était na- 
turel que, quand on en est venu plus tard 
à la rédaction des coutumes , faite ou or- 
donnée par les seigneurs eux -mêmes >, 
on ne manquât pas d'y consigner, en loi 
écrite , les pratiques qu’ils avaient déjà 
fait prévaloir h leur profit, comme maxi- 
mes de la féodalité. 

Une preuve bien démonstrative que 
les dispositions coutumières , suivant les- 
quelles le droit d’usage dans les bois ne 
pouvait êtrcacquis que par titre, n’étaient 
pas fondées sur la comparaison ou l’assi- 
milation de ce di-oit avec les servitudes 
discontinues, c’est que dans les pays 
où les coutumes s’exprimaient le plus 
énergiquement sur l’imprescriptibilité 
du droit d’usage , on admettait au con- 
traire, et par le temps oi'dinaire, la 
prescription acquisitivc des servitudes 
discontinues. 

C’est ainsi que , sous la coutume de 
Troyes, quoique l’article »68 déclarât 
expressément que le droit d’usage ne 
pouvait être acquis que par titres ou 
paiement de redevances , néanmoins Le- 


* M. UesmoK de Pabspt , en *cs disserta- 
tion* féodales , au mot communaux , § 6. 

* Voy. dans M. Dotes , eu ses recherches et 
observations sur les lois féodales , pag. 52 et 
suivantes. 
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grand 1 , en son commentaire sur l’ar- 
ticle 6 1 , où il est question des servitudes, 
ordinaires , enseigne que toutes les ser- 
vitudes rurales , soit continues , soit dis- 
continues , s’acquièrent par la prescrip- 
tion ordinaire de dix et vingt ans avec 
titre , ou de trente ans sans titre. 

C’est ainsi encore qu’en Bourgogne , 
quoique suivant l’article a, titre i3 de 
la coutume, le droit d’usage dans les 
bois fût imprescriptible , néanmoins les 
auteurs de cette province ’ rapportent 
des arrêts nombreux desquels il résulte 
que jes servitudes discontinues s’y ac- 
quéraient par la prescription ordinaire , 
et que c’était là' un point de jurispru- 
dence constant au parlement de Dijon. 

3536. Au reste , pour mieux écarter 
encore tous les préjugés qui peuvent 
.rester de ces anciennes coutumes, il suffit 
d’observer : 

Qu’en matière de possessoire tout est 
actuel , soit dans le fait de la possession , 
soit dans le droit qui la régit ; en sorte 
que, s’il n’y a pas de titre primordial 
auquel on doive remonter pour en faire 
l’application à la cause des parties , c’est 
toujours d’après les lois existantes au 
temps de l’ouverture de l’action , qu’on 
doit statuer sur leurs controverses , en 
respectant toutefois les droits précédem- 
ment acquis ; et qu’ainsi les anciennes 
coutumes qui, dans plusieurs provin- 
ces, n’admettaient pas la prescription 
en fait d'usage dans les forets , ne sont 
plus à considérer aujourd’hui sur la ques- 
tion qui nous occupe . puisqu’elles sont 
abolies; d’où résulte encore la consé- 
quence que les commentateurs de ces 
coutumes ne doivent pas nous servir ici 
de guides ; 

Que si le code civil déclare (636) que 
le droit d’usage dans les forêts est régi 
par des lois particulières , c’est sur-tout 
à raison de ce que les lois forestières, 
statuant sur la police des bois , détermi- 


nent le mode de jouissance des usages 
dont ils sont aflectés ; 

Que néanmoins , comme nous le ver- 
rons plus bas , ces lois reconnaissent le 
principe de la prcscriptibilité des usages; 
mais qu’elles n’ont pas tracé les règles 
dclaprescription, parcequ’clles n’avaient 
point à s’occuper directement de cet objet; 

Qu’ainsi c’est toujours dans le code 
civil qu’il faut aujourd’hui rechercher 
ces règles , même en ce qui touche aux 
droits d'usage , puisqu’il a statué , de la 
manière la plus générale , sur le fait de 
toutes les prescriptions, et qu’en tontes 
les matières qu’il a réglées, les anciennes 
lois ont été abrogées par celle du io ger- 
minal an ta, ou 3 1 mars i8o.f. 

3537. Toutes ces notions préliminaires 
une fois bien entendues , revenons à no ■ 
tre question. Elle consiste à savoir si la 
possession du droit d’usage dans une fo- 
rêt est telle par sa nature que l’usager 
soit admissible à demander sa maintenue 
au possessoire, en offrant de prouver que 
depuis plusieurs années , et notamment 
depuis l’an et jour, il a continuellement 
et paisiblement joui de son droit d'usage, 
et l’a exercé avec une notoriété tellement 
publique, que le propriétaire de la forêt 
n’a pas dû l’ignorer? 

Bien certainement l'usager sera rece- 
vable à proposer cette action , si l’on 
peut soutenir avec raison que le droit 
d’usage dans les bois est susceptible d’ê- 
tre acquis par la prescription, comme si 
c’était un héritage ordinaire : et bien cer- 
tainement au contraire il sera inadmis- 
sible à la proposer, si ce droit n'est pas 
susceptible detre acquis par le seul effet 
de la possession. 

Toute la question se réduit donc à 
celle-ci : Le droit d’usage dans les forêts 
est-il prescriptible par la seule posses- 
sion? 

Pour la négative , on dira que le droit 
d’usage dont nous traitons est une servi- 


1 Glose 2 , n° 1 1 . pag. 782 , — et dans Bakhelier , liv. 2, traité 8, 

1 Voj. dans Taisikd , sur le titre 14 de cette ^ 1 , n« 6 , tome 2 , pag. 148, édit. in-4». 
coutume , touchant la prescription , n° 8 , 
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Unie foncière, puisqu’il consiste dans une 
charge imposée à la forêt usagère , pour 
l'utilité d’héritages appartenant à d’au- 
tres maîtres ; que c’est une servitude dis- 
continue, puisqu’elle a besoin du fait ac- 
tuel de l’homme pour être exercée ; que 
pour la prise du bois des usagers , elle 
est de même nature que le droit de pa- 
cage pour la nourriture de leurs bes- 
tiaux , qui est aussi un droit d’usage ex- 
pressément classé par le code (688) au 
rang des servitudes discontinues qui, aux 
termes de l’article ügi, ne peuvent s’éta- 
blir que par titres, sans que la possession , 
même immémoriale , suffise pour en ac- 
quérir le droit ; d’où il résulte qu’étant 
par lui-même imprescriptible, il u’est 
point susceptible d’une possession pro- 
prement dite qui puisse donner lieu aux 
actions possessoires. 

3538. Nonobstant ces raisonnemens , 
nous ne croyons pas que cette question 
doive être ainsi négativement tranchée 
dans tous les cas : nous pensons au con- 
traire qu’il y aurait une grande erreur à 
vouloir appliquer cette solution à toutes 
les espèces. 

La thèse que nous nous proposons de 
soutenir ici s’écarte , à bien des égards , 
de la doctrine professée par lesanciens au- 
teurs, ce qui pourra nous exposer à quel- 
ques contradictions ; mais nous ne les 
redoutons point , et nous osons espérer 
<|ue ceux qui , examinant mûremeut la 
question , voudront la résoudre plutôt 
par esprit de justice que par un senti- 
ment de routiue , seront parfaitement 
d’accord avec nous. 

Cette question ne doit pas être uni- 
quement résolue par des inductions ti- 
rées des principes généraux sur les ser- 
vitudes discontinues, attendu que, parmi 
les droits que l’on peut avoir à exercer 
sur les fonds d'autrui , il y a des espèces 
tellement différentes les unes des autres, 
quant à leur importance et à la manière 
d’en jouir, qu’if n’y aurait ni sagesse ni 
justice h vouloir toutes les subordonner 
aux mêmes règles. 

Ce n’est point à la nature de la servi- 
tude continue ou discontinue, qu’on doit 

TOME v. 


s’attacher ici pour savoir si elle est pres- 
criptible ou non , mais à la cause de la 
possession de celui qui en jouit. 

La cause de cette possession est-elle 
seulement précaire , comme n’étant fon- 
dée que sur la familiarité et la tolérance, 
ainsi que cela a lieu dans les servitudes 
discontinues ordinaires? Si cela est, il 
faut dire qu’il n’y a point de prescription 
à opposer. 

La cause de cette possession est-elle 
au contraire fondée sur des actes , ou 
des faits, ou des circonstances, qui soient 
exclusifs du précaire dont le principe , 
en fait de servitudes pures et disconti- 
nues , se trouve toujours dans la fami- 
liarité et la tolérance? Alors la prescrip- 
tion se trouve admise. 

Pour sortir de ce vague et arriver à 
une solution aussi précise que possible , 
nous dirons que les circonstances exclu- 
sives du précaire et de la clandestinité 
dans la cause de la possession du droit 
d’usage, peuvent avoir lieu dans trois- 
hypothèses différentes , suivant que l’u- 
sager serait fondé en titre, ou qu’il se 
serait passé entre lui et le propriétaire 
quelques faits dont on pourrait induire 
le consentement de celui-ci , ou qu’enfin 
les émolumens perçus pour l'exercice du 
droit d’usage seraient trop considérables 
pour qu’on dut croire que le propriétaire 
en aurait fait l'abandon, s’il n’avait pas 
été dans l'opinion qu’ils étaient dus à l’u- 
sager en vertu de quelque titre dont la 
perte ne doit pas préjudicier à l’existence 
de son droit. 

PREMIERE HYPOTHÈSE. 

Si l’usager est fondé en titre. 

353g. Lorsque l’usager est fondé eu 
titre, c’est-à-dire lorsqu’il a acquis de 
bonne foi son droit d'usage de la part 
d’une personne qui n’était pas proprié- 
taire de la forêt , ayant joui en vertu de 
son titre , il n’y a rien d’équivoque dans 
sa possession : on ne peut pas dire que, 
jouissant en vertu d’un titre, il n’ait pas 
entendu exercer un véritable droit comme 
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lui appartenant; il fautdoncdéciderqu’au 
moyen de la cause en vertu de laquelle il 
en a usé, la prescription a dû courir à 
son profit, comme s’il s’agissait de l’ac- 
quisition du fonds lui-même. Scd et dis- 
continuas sen’itutesquoque vis tituli prtr- 
scriptibiles retldit, rùm evenit titulum û 
non domino haberi Legrand professe 
la même doctrine dans les termes sui- 
vans : « 11 résulte de ce que dessus, dit-il, 
» que si aucun a joui de la servitude d’u- 
» sage et de pâturage pendant dix ans 
» entre présens et vingt ans avec titre , 
» soit d’achat , legs , donation ou autre- 
» ment, il ne sera plus besoin de s’in- 
» former si celui qui a joui pendant le- 
» dit espace de temps a payé quelques 
» redevances ou non , la prescription 
» étant pleinement acquise par ledit 
» temps. 1 » 

La même doctrine est enseignée par 
la série de tous les auteurs qui s’en sont 
occupés , et qui tous décident que les 
servitudes , même discontinues , devien- 
nent prescriptibles lorsqu’elles sont pos- 
sédées avec titres consentis à non do- 
mino \ 

Ce n’est donc pas h la qualité de la 
servitude qu’il faut s’attacher, mais bien 
à la cause de la possession , pour décider 
du mérite du possessoire en cette ma- 
tière. 

SECONDE HYPOTHESE. 

S'il s'est passé, entre l'usager et le pro- 
priétaire , des faits dont on doive in- 
duire la reconnaissance du droit de la 
part de celni-ci. 

354o. i° Lorsque l’usager rapporte 


la preuve qu’il a payé une redevance 
pour l’exercice de son droit d’usage , il 
doit avoir l’actioD en complainte pour 
se faire maintenir dans sa possession , 
puisqu'un moyen de cette circonstance la 
possession , ainsi exercé 0 , l'aurait mis 
en voie de prescrire. « Si cependant , dit 
» Dunod , l’on payait quelques rede- 
» vances pour user de la servitude, elle 
» s’acquerrait par le temps ordinaire , 
» quoiqu’elle fut discontinue, parce que 
» Ion induirait de cette redevance le 
» consentement tacite de celui qui la re- 
» cevait. L’on présumerait même une 
» convention *. » 

3541. 2 0 On doit . h plus forte raison, 
décider que l’usager est en voie de pres- 
crire , et qu’en conséquence il a le droit 
d’intenter la complainte lorsqu’il se pré- 
sente aveedes actes constatant qu’il a reçu 
précédemment la délivrance de son chauf- 
fage de la part du propriétaire, ou qu’il 
en a obtenu de faire déclarer les coupes 
de sa forêt défensablcs pour en livrer 
l’entrée aux bestiaux de l'usager. Alors 
celui-ci peut bien dire que sa possession 
est légitime , suivant la règle poi tant que 
légitimé possidet qui causant habet à do- 
mino : et c’est bien là le cas de dire avec 
le jurisconsulte romain , Publiciana da- 
tnr in servilutibus per traditionem con- 
stitutis ». 

3542. 3” EnGn nous avons fait voir 
ailleurs que , suivant le sentiment de 
tous les auteurs , la prescription d’une 
servitude discontinue quelconque , a 
lieu h die contradictionis , et cette vérité 
a été aussi consacrée en principe par l’ar- 
ticle 2238 du code , d’où il est nécessaire 
de conclure encore que l’usager qui se 


• Dabcestbé, sur l'art. 271 <lc la coutume cap. 22, n» 19; — dans Chassekeüx , sur la 

de Bretagne , glossa 2, n" 14. coutume de Bourgogne, rubrica 13, verb. 

* Lsciuhd , sur la coutume de Troyes , ar- usaice he sois , n" 25. — Druon . traité des 

ticlc 168 , glose 5 , n» 7. prescriptions , p. 375. 

1 Voy . dans Sotomatob , quœst. de usu- * Traité des prescriptions . part. 3, chap. 6, 
fructu , cap. 68 , n» 9; — dans Covarrcvias , pag.,292 ; — vnycï aussi dans GniPAra , et son 
variarum résolut., lib. 1 , cap. 17, n» Il ; — annotateur Ferbier , quest. 673. 
dans Gomèse , variarum résolut., cap. 15, 5 L. 1 1 ,Jj 1 , (T. dr Pub/iciand in rem act., 

n» 27 , versiculo aoverteïidüm tamer; — dans lib 6, tit. 2. 

( . crm. A , tractutu 2 , de servit, ruslic. prani . , 
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trouve dans ce cas , doit avoir le droit 
d’inteuter la complainte pour se faire 
maintenir dans sa possession. 

Ce n’est donc qu’à la cause de la |>os- 
session , et non pas à la qualité de la 
servitude , qu'on doit s’attacher pour 
statuer surle mérite du possessoire, puis- 
que , dans tous les cas dont on vient de 
parler , le droit d’usage ne change pas 
de nature , et n'est toujours ni plus ni 
moins servitude discontinue. 

TBOISlÈue UYFOTakSE. 

Si les e'nioluniens du droit d’usage sont 
considérables . 

3543. La somme des émolumens que 
l'usager perçoit dans la forêt usagère est 
aussi au rang des circonstances exclusi- 
ves du précaire qui résulte de la fami- 
liarité et de la tolérance. 

En effet , s’il entre dans l’esprit de 
concorde et de bon voisinage de laisser 
aux aisances des autres , les choses qui 
ne sont en elles-mêmes que d’un vil prix, 
ij n'est pas également conforme à l’ordre 
moral de leur faire l’abandon des émo- 
lumens qui sont d’une valeur considé- 
rable pour nous -mêmes : loin qu’une 
pareille abnégation doive être présumée, 
c’est qu’au contraire les lois veulent 
qu on en repousse l’idée comme si elle no 
jiouvait être conçue que par un homme 
qui voudrait marcher à tête renversée , 
nenio ita resupinus est , ut facile suas 
pecunias j octet , et indebitas effundat 1 ; 
d'où il résulte que toutes les fois qu'un 
droit d’usage emporte la perception d'é- 
luolutnens d’une valeur considérable, on 
ne peut pas dire qu'il ne soit exercé que 
par un esprit de pure familiarité et de 
tolérance qui ne produit pas de droit ; 
mais qu’on doit décider au contraire que 
le propriétaire n’a pu l'ainsi souffrir que 
dans la conviction où il était que l’usa- 

( :er avait le droit d’en jouir , et qu’après 
'avoir ainsi consenti durant le temps 


nécessaire à la prescription , il ne lui est 
plus possible de revenir contre. 

Qu’il s’agisse , par exemple , de la 
vaine pâture seulement , dans une forêt 
défensable , il sera naturel de n’y voir 
que des actes de simple familiarité , 
exercés précairement et sous le bon vou- 
loir du propriétaire qui 11 ’avait pas d’in- 
térêtréelà s’y opposer; mais qu’ils’agissc 
au contraire d'une prise considérable d< 
bois taillis ou futaies annuellement faite 
par l’usager dans la forêt d’un autre , il 
n’y a aucun homme raisonnable qui ose- 
rait dire de même qu’on ne doit voir 
encore là que des actes de simple fami- 
liarité, exercés par l’usager et bénévo- 
lement soufferts par le propriétaire , 
parce qu'on 11 e pourrait supposer, ni 
tant de licence d’une part , ni autant 
d’abandon de l’autre , si les parties in- 
téressées n’avaient pas eu l’opinion que 
la forêt fût grevée d’un tel droit d’usage 
en vertu de quelques titres qui se sont 
égarés . si on ne les reproduit pas. 

3544. Le droit d’usufruit est aussi uii 
droit de servitude , comme nous l’avons 
établi ailleurs 1 ; et si l’on veut signaler 
son espèce par des inductions tirées du 
code sur la distinction des servitudes 
continues et discontinues , il faudra le 
comprendre dans cette dernière classe , 
puisqu’il a besoin du fait actuel de 
l’homme pour être exercé. Et en appli- 
quant à la cause de l’usufniitier l’argu- 
mentation générale que l'on propose 
dans celle de l’usager , l’on pourrait éga - 
lemenldire : Le droit d’usufruit est une 
servitude discontinue ; or , en fait de 
servitudes discontinues , la seule jouis- 
sance ne suffit pas pour donner lieu à la 
complainte au possessoire; donc cette 
action n’est pas admissible de la part de 
l’usufruitier. " 

Cependant il est certain que l'usu- 
frnitier n’est pas privé du secours des 
actions possessoircs pour se faire main- 
tenir ou réintégrer dans sa jouissance ; 


I L. 25 , in mcd., princip. ff. de probat. et 5 Voy. sous les n°’ 3 , 67 , 1940 et 1942. 
prteeump ., lib. 22, lit. 3: 
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et c'est la «ne vérité que nous avons 
amplement démontrée plus haut 1 * * * : donc 
cette argumentation est fausse dans sa 
généralité. 

3545. L’exemple de l’usufruitier n’est 
pas le seul que nous puissions citer. Sup- 
posons que par un acte d’aménagement 
qu’on ne reproduit pas , acte qui peut 
être égaré ou perdu de mille manières, 
ou même soustrait par une partie ad- 
verse, des usagers aient reçu une portion 
de forêt pour en jouir intégralement , 
sous la condition qu’ils n 'exerceraient 
plus à l’avenir leur usage dans le sur- 
plus du fonds ; que ces usagers , ayant 
è leur disposition la superficie entière 
de cette portion de bois , y aient établi 
des coupes réglées pour leur usage et en 
aient joui plus ou moins long -temps , 
certes on ne leur refusera pas l’action 
en complainte pour se faire maintenir 
dans leur jouissance et possession : tuetur 
itaaue preetor cum qui supcrficiem petiit 
veluti dti rossiDETis inter dicta ; neefue 
exigit ab eo quant causant possidendi 
habeat. ’ Cependant il est certain que la 
constitution d’aménagement ne change 
point la condition des usagers 1 ; d’où il 
résnlte que le propriétaire produisant 
un titre plus ancien, pourrait toujours 
leur dire : Vous n’avez qu’un droit d’u- 
sage dans la forêt d’autrui ; or le droit 
d’usage dans les forêts n’est qu’une ser- 
vitude discontinue qui ne peut donner 
lieu aux actions posscssoircs , donc vous 
ne les avec pas. 

Nous avons fait voir plus liant * que 
c’est l’usager qui doit être servi le pre- 
mier ; qu’il est possible que pour satis- 
faire à scs besoins il absorbe la plus 
grande partie du produit de la forêt , et 
qu’il n’en reste que peu pour le proprié- 
taire ; nous avons vu meme que le pré- 
sident Boubier 5 rapporte un arrêt du 
parlement de Dijon par lequel des usa- 


I Voy. supra , sous le n° 1259. 

1 L. J , i 2 , de tuper/iciebus , ff\, Ub. 43 , 

titre 18. 

J Voyez ce que nous avons dit à cet égard 


gers furent maintenus au droit d’usage 
qui leur appartenait dans les bois du sei- 
gneur d’Essanlay. avec défense à celui-ci 
d’y emboucher plus de huit porcs et de 
dégrader cette forêt , et que néanmoins , 
ayant égard à son droit de propriété , il 
luifut permis de prendre dans cette forêt, 
des bois pour les réparations nécessaires 
à son chateau d’Essanlay seulement , et 
sans en abuser. 

Certes , dans toutes les hypothèses 
semblables , des usagers qui perçoivent 
la presque totalité ou une grande partie 
des produits du fonds , doivent avoir les 
avantages du nossessoire qui nécessaire- 
ment est attaché h une jouissance aussi 
[latente ; cependant on pourrait toujours 
répéter la même argumentation , et leur 
dire : Vous n’êtes qu’usagers dans la 
forêt d’autrui , et le droit d’usage n’est 
qu’une servitude discontinue : or le pos- 
sessoire n’a pas lieu en fait de servitudes 
discontinues ; donc vous n’en avez pas 
les actions. 

Cet argument, pris dans sa généralité, 
n’est donc qu’un pur sophisme, puisqu’il 
prouve trop. 

3546. Au reste , il ne nous suffirait 
pas de l’avoir rétorqué ; il faut encore 
démontrer en quoi il pèche. Le vice de 
ce sillogisme est dans sa mineure, et il 
consiste en ce qu’on n’y attribue au droit 
d’usage dans les forêts que la nature 
d’une pure servitude discontinue, tandis 
qu’il en est tout autrement, puisque l’u- 
sager participe à la jouissance du fonds 
dont il emporte une partie des fruits . 
et qu’il a aussi le droit de partici|>er à la 
propriété par l’action en cantonnement , 
choses qui , sous aucun rapport , n’ap- 
partiennent aux pures servitudes discon- 
tinues. 

Ainsi, en reprenant la même forme 
d’argumentation , nous pouvons dire nu 
contraire : 


au chap. 88, sous les n”" 3331 et suivans. 

4 Voy. au chap. 83, sous le no 3195. 

5 Observations sur la coutume de Bourgo- 
gne , chap. 62 , n° 86. 
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Le droit d’usage dans les forêts n'est 
nas une pure servitude discontinue : or 
le code n’exclut de la complainte que 
ceux qui prétendent h la (ouissance de 
servitudes purement discontinues ; donc 
il n’en exclut pas les usagers dans les 
forêts. 

Lorsque le code dit que les servitudes 
discontinues ne peuvent s’acquérir que 
par titre , il ne parle que des droits qui , 
dans leur espèce , ne sont que de pures 
servitudes , puisqu'il ne statue que sur 
le fait des servitudes : or le droit d'usage 
dans les forêts est un droit mixte qui 
comprend quelque chose de plus qu’une 
simple servitude ; donc il n’est pas per- 
mis d'argumenter entièrement d’une es- 
jiècc à l’autre. 

Certes celui qui ne jouit que d’un droit 
de passage h travers une forêt et qui n’y 
a que le pied-levé . ne peut pas préten- 
dre h être revêtu d’une possession ayant 
identiquement le même caractère que 
celle de l’usager qui non-seulement va 
et vient dans fa forêt , mais qui coupe et 

C erçoit h son profit une partie considéro- 
lcdes bois qu'elle produit ; donc la jouis- 
sance du droit de celui-ci ne doit pas être 
exactement soumise aux mêmes règles 
que celles du droit prétendu par l’autre. 

3547- Sans doute la possession de l’u- 
sager dans une forêt peut être affectée 
de vices qui s’opposent à l’admission du 
|>ossessoire et de la prescription du droit 
d’usage , comme la possession d’un fonds 
|<cut elle-même être affectée de vices qui 
s’opposent à la prescription de la pro- 
priété ; mais ce n’est pas encore là l’idée 
qui nous occupe ici : ces vices seront ci- 
après le sujet de notre examen. Quant à 
présent nous vouions seulement dire qu’il 
y a . sur le fait de la possession , une 
différence totale entre la cause de celui 
qui n’exerce qu’une pure servitude de 
passage , par exemple , et celle de celui 
qui perçoit une quantité notable du bois 
produit par la forêt ; que si celui qui 
n’a qu’un simple droit de passage , ne 
|>eut revendiquer la qualité de possesseur 
régulier, ce n'est pas seulement par 
rapport à la discontinuité de l'usage de 


la servitude , mais sur tout par la raison 
u’ilneparticipeàaucun des émolument 
ont la perception est l’effet immédiat 
et nécessaire de la vraie possession ; 
qu'au contraire celui qui perçoit en tout 
ou en partie les fruits d’un fonds , doit , 
suivant les circonstances , avoir la qua- 
lité d'un véritable possesseur ou eopos- 
seur , puisqu’il a les les avantages atta- 
chés à cette qualité. 

3548. Pour chercher à être le plus 
précis possible , et bien donner b enten- 
dre, toutes nos idées sur cet important 
sujet, nous allons les énoncer dans les 
propositions suivantes : 

En thèse générale , les usagers dans 
les bois doivent avoir les avantages du 
possessoire , et de la prescription acqui- 
sitive du droit d’usage. 

Cette règle doit néanmoins recevoir 
exception dans les cas où les émolumens 
perçus dans la forêt sont assez peu con- 
sidérables pour que la pratique de l’usa- 
ger ne doive être attribuée qu’à la fami- 
liarité et à l’intolérance. 

Nous ne nous occupons pas encore ici 
de ces cas d’exception ; ce n’est que quand 
nous en serons à l’application du prin- 
cipe général , que nous aurons soin de 
les signaler autant que possible. 

Nous ne nous occupons pas encore 
non plus de la durée nécessaire h la pos- 
session pour pouvoir prescrire ; c’est là 
une question secondaire qui trouvera sa 
place dans la suite. 

Quant à présent, ce n’est que le prin- 
cipe général énoncé dans ces proposi- 
tions, que nous avons en vue d'établir 
par les discussions suivantes , en procé- 
dant avec autant de méthode qu’il nous 
sera possible. 

EXAMEN 

De la question d’après les principes 
généraux du droit. 

3549- H s'agit du droit d’usage dans 
une forêt et de la possession qu’on peut 
en avoir ; il làut donc fixer avec précision 
nos idées sur la nature de ce droit , et 
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voir auellc est l'espèce de possession 
dont il est susceptible. 

Le droit d’usage dans les forêts n’est 
point une servitude pure : c’est un droit 
mixte qui participe tout-h- la fois du droit 
de servitude et du droit de propriété 
foncière. 


Il participe de la servitude, puisqu'il 
s’exerce sur le fonds d'autrui. 

Il participe aussi de la propriété fon- 
cière, puisqu’il produit pour 1 usager qui 
le possède , une partie des fruits naturels 
du fonds , cequi fuitqu’il en emprunte la 
qualité ; et c’est pourquoi , aux termes de 
1 article 1 1 , section 4 de la loi du 6 oc- 
tobre 1791, celui qui est fondé en titre 
pour exercer les parcours dans une prai- 
rie après les premiers fruits levés , est 
considéré comme ayant un titre de pro- 
priété dans le fonds. 

Et qu’on veuille bien remarquer que 
ce n’est pas seulement sous le rapport de 
la prescription du fruit, que le droit 
d’usage doit être distingué des autres 
droits qui ne sont que de pures servi- 
tudes , mais encore et principalement 
sous le rapport de l’action en cantonne- 
ment qui peut être exercée de part ou 
d'autre pour en opérer l’extinction par 
l’adjudication d’une partie du fonds ; ac- 
tion qui suppose une communion dans la 
propriété, puisqu'elle est destinéeà faire 
cesser l’indivision de jouissance ; action 
qui ne dérive d’aucune autre servitude 
que de celle du droit d’usage ; actiou qui 
suppose une telle disparité entre ce droit 
et les servitudes simples, que ce n’est 

S ue par une confusion de principes et 
'idées qu’on pourrait s’obstiner h l'iden- 
tifier avec elles, puisqu’il comjiorte une 
participation de propriété qui n’est qu’à 
lui seul et qui en fait nécessairement 
une espèce mixte tenant autant , et nous 
pourrions dire plus, de la propriété 
foncière que de la servitude. 

Nous avons vu au chapitre 89, scct. 7, 
qu’il n’était pas rare de voir que , par 
l'action en cantonnement, des usagers 
fiicnt obtequ le quart ou le tiers de la 
forêt usagère; qu’il y a des exemples 
piême où certains usagers en ont obtenu 


l’adjudication de moitié, d’autres celle des 
deux tiers , d’autres celledetrois quarts : 
certes , dans ce cas il a été bien reconnu 
qu’ils absorbaient par leur jouissance , 
au moins le quart, ou le tiers, ou lu 
moitié, ou les deux tiersou lestrois quarts 
des produits des fonds sur lesquels ils 
obtenaient des apportionnemens dans 
ces diverses proportions. Nous avons vu 
aussi que plusieurs fois les demandes eu 
cantonnement , formées par les proprié- 
taires , avaient été repoussées par la 
considération que les forêts usagères ne 
pouvaient produire tout au plus que ce 
qui était nécessaire au besoin des usagers, 
et qu’en conséquence il ne serait |ws juste 
de leur faire souffrir aucun retranche- 
ment. Cela étant ainsi, comment pour- 
rait-on raisonnablement soutenir qu’il 
□’y a qu’une pure servitude discontinue 
dans un droit de celte nature? Comment 
sur le fait de la possession et de la parti- 
cipation aux avantages de la propriété , 
pourrait-on confondre un aroit aussi 
important , avec une simple servitude de 
passage ? 

355 o. Le droit d’usage dans une forêt 
est un droit immobilier: c’est là une 
proposition trop bieu démontrée par ce 
qu’on vient de dire , pour qu’elle puisse 
trouver aucun contradicteur. 

C’est un droit immobilier, donc ce 
droit constitue civilement un immeuble 
entre les mains de l'usager , puisqu’il est 
son bien , et qu’aux termes du code 
( 5 i 6 ), tous nos biens sont meubles ou 
immeubles ; et il faut dire que cet im- 
meuble est l’objet d’une jouissance et 
d'une vraie possession de la part de celui 
auquel il appartient, puisqu'il en per- 
çoit les fruits comme de tout autre héri- 


tage. 

Nous avons fait voir, dès le premier 
chapitre de cet ouvrage , que l’établisse- 
ment du droit d’usufruit opère un dé- 
membrement de la propriété en ce que le 
domaine de la chose cesse d’être plein 
et entier dans les mains de son maître , 
quand l’usufruit en est détaché au profit 
d'un autre : il en est , à plus forte raison, 
de même de la constitution du droit 
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«l’usage dont nous traitons ici, puisqu’elle parce qu’il ne jouit pas du fonds prositn : 
opère une séparation perpétuelle du droit mais en considérant la possession de 
de jouissance de celui de la propriété, l’usager en tant qu’elle s’applique à son 
Peu importe que le droit d’usage soit droit d’usage, c’est-à-dire à ce droit qui 
moins étendu que celui d’usufruit : ce est pour lui un immeuble civilement 
n’est lit qu’une circonstance accidentelle distinct de lu propriété du sol, elle n’a 
il notre sujet. Une vigne ne cesse point plus rien de précaire, parce que ce droit 
d’être une vigne , pour être moins éten- est le sien , qu’il en jouit pro suo et dans 
due qu’une autre. Pareillement, le droit un véritable esprit de maître , Jundwn 
d’usage ne cesse pas d’être un démèm- autem fructuarius possidet alünon sibi, 
b rement de la propriété, comme celui jus fruendi, sibi. *. 
d’usufruit, quoiqu’il soit moins étendu , Et qu’on ne dise pas que cette distinc- 
parce qu’il ne cesse pas d’opérer de tion sur l’application qu’on peut en faire 
même la séparation du droit de jouissance delà possession, tantôt au fonds lui-même, 
de celui de propriété. Ce sera, si l’on tantôt au droit d’usage seulement , n’est 
veut, un démembrement de moindre qu’une subtilité; c’est nu contraire une 
étendue, mais il n’en sera pas moins vérité dedroit incontestable, puisqu’elle 
réel j>our ce qu’il doit comporter. est positivement reconnue par notre 

Ainsi le droit d’usage considéré en lui- code, 
même est , dans les mains de l’usager, un Aux termes de Part. * 228 , la posses- 
immetible civilement séparé de Ta pro- sion consiste dans la détention ou la 
priété du fonds qui reste entre les mains jouissance d’une chose ou d’un droit 
du maître de la lorêt. C’est un immeuble que nous tenons ou que nous exerçons 

3 ui remplit , pour l’usager , les fonctions par nous-mêmes ou par le ministère d’un 
'un véritable héritage, quisqu’il lui autre, 
fournit en fruits naturels , le produit . né- C’est la possession civilcet proprement 

cessaireà sa consommation. dite, qui est définie par cet article du 

Mais puisque le droit d’usage est un code , et l’on voit qu’il applique non- 
immeuble pour l’usager , puisqu’il est un seulement h la détention du fonds, mais 
immeuble produisant des fruits naturels encore à la jouissance du droit foncier 
pour son maître, comment ne serait il qu’un tiers peut avoir à exercer sur 
pas , par sa nature , susceptible d’une l'immeuble. 

possession véritable? Ainsi nouspouvons dire qn’auxtcrmes 

355 1 . Pour écarter toute équivoque mêmes de notre code, la possession de 
qui pourrait se mêler dans ce que nous l'usufruitier ou de l’usager , en tant 
allons dire, nous observons ici , comme quelle s’applique aux droits d’usufruit et 
nous l’avons déjà fait à l'égard de l’usu- d’usage, est pourl'un comme pour l’autre 
fruitier 1 , que la forêt sur laquelle un une véritable possession civile , et qu’en 
droit d’usage est établi , n’en reste pas la considérant sous ce rapport , elle n'a 
moins, quant au fonds, dans la possession rien de précaire, puisque le possesseur 
de celui qui en est le propriétaire; que jouit pro suo du droit qui lui appartient. 

I usager ne devant , comme l’usufruitier, 3552. Mais si , allant encore plus loin, 
jouir qu esalvd rei substantid, c’est-à-dire nous cherchons à caractériser la posses- 
nc devant jouir qu’à la charge de con- sion par les effets qu’elle produit , la 
server la chose pour son maître , il en chose deviendra bien plus claire encore, 
résulte que sa possession , comme celle La possession produitdeux effets, dont 
de ('usufruitier , n’est que précaire en l’un 11 est que la suite ou la conséquence 
tiintqu’clles’appliqueaufondslui-mêmc, de l’autre. 


1 Voy.au chap. 2 , «ou» Ica n«* 32 et 33. 1 Cdjacics, obseru., Iib. 18, cap. 24. 
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Le premier effet de la possession con- 
siste dans la perception et le gain de* 
fruits qui restent acquis au possesseur 
par cela seul qu’il possède , pourvu qu’il 
soit de bonne foi (549). 

Le second effet produit par la posses- 
sion, consiste dans la prescription qu’elle 
opère au profit du possesseur. Cet effet 
nest que la conséquence du premier, 
parce que la perception des fruits est un 
acte de maîtrise , et qu’il est dans l’ordre 
commun que celui qui perçoit le revenu 
de la chose en soit le propriétaire ; d’où 
l’on a fait résulter cette conséquence , en 
droit, que celui qui a publiquement joui 
de la chose , sans trouble ni réclamation, 
|>cndant le temps déterminé par la loi , 
doit en être présumé propriétaire : et 
pour mieux assurer le repos de la société, 
l’on a voulu que cette présomption eût 
toute la force de la vérité ; en sorte que 
la présomption qui constitue la pres- 
cription , n’est réellement que l’effet de 
la jouissance par Iaquellele possesseur a 
perçu les fruits de la chose. 

Cela étant ainsi , nous ne voyons pas 
comment on pourrait refuser h l’usager 
la qualité d’un vrai possesseur de son 
droit d’usage , puisque , d’une part , la 
loi veut que la possession civile puisse 
être appliquée aux droits immobiliers , 
et que, d’autre côté, le droit d’usage 
produit, pour l’usager, des fruits et émo- 
lumcns dont la perception est l’efTet im- 
médiat et nécessaire d'une vraie posses- 
sion. 

En un mot, l’usager qui coupe son 
bois paisiblement dans la forêt usagère , 
jouit d’un droit immobilier : il jouit d’un 
ilroit qui constitue entre ses mains , un 
immeuble civilement séparé de la nue 
propriété : il jouit de cet immeuble qui 
est pour lui productif de fruits , comme 
l’autre démembrement du domaine l'est 
pour le propriétaire ; il faut donc dire 
que l’usager a nécessairement la qualité 
d'un vrai possesseur ou co-possesseur , 


i Observ. lib. 9 , cap. 33 , in fin. 


puisqu’il perçoit les fruitsd’un droit dont 
il jouit pro suo ; que c’est dans cette per- 
ception de fruits que consiste l’effet prin- 
cipal de la vraie possession , et qu’on 
ne concevra jamais comment un homme 
pourrait revendiquer les effets d’une 
cause qui serait étrangère à son droit et 
à sa condition ; ou comment il pourrait 
revendiquer les effets d’une cause qui 
serait étrangère à son droit et à sa con- 
dition ; ou comment il pourrait reven- 
diquer les effets d’une cause qui ne lui 
appartenant pas , n’aurait rien pu pro- 
duire pour lui. 

3553. Écoutons ce que dit Cujas en 
traitant spécialement la question du pos- 
sessoire qui nous occupe 1 : veriim enim, 
dit-il , licèt Jructuarius non possideat . 
(c’est-à-dire quoique l’usufruitier ne soit 
pas en possession du fonds même ’) , 
tamen rei emolumentum ad eum pertinet , 
qutr res ejficit ut in plerisque parlibus 
juris, etiam pro domino ha beat ur , et 
interdicta ei possessoria accomodantur , 
quœ cæteris qui sunt in possessions non 
accommodantur. Ainsi , suivant cet au- 
teur , l’usufruitier est réputé vrai pos- 
sesseur de l’usufruit ; il a les actions pos- 
sessoires pour se faire maintenir dans sa 
jouissance , et il les a parce qu’il perçoit 
les fruits du fonds sur lequel il exerce 
son droit , c’est-à-dire qu’il a la qualité 
de vrai possesseur , parce que la posses- 
sion consiste principalement dans la per- 
ception des fruits qu’il recueille. 

Cette doctrine de Cujas est une con- 
séquence immédiate de la loi romaine 
qui voulait qu’on considérât les fruits 
perçus par l’usufruitier, comme étant les 
fruits de l’immeuble civil qui constitue 
son usufruit, plutôt que les fruits du 
fonds même qui appartient à un autre; 
et c’est pourquoi elle décidait que le 
mari auquel la femme avait apporté un 
droit d’usufruit en dot , devait en garder 
les fruits , comme il aurait gardé ceux de 
tout autre immeuble dotal , sans être 


’ Voy. supra , sous le n» 35M , où cct au- 
teur donne lui-mèiue ces explications. 
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obligé d’en rien restituer : si usus fruc- 
tus in dotent datus sit , videamus utriim 
fructus reddendi sont nec ne ? Et Celsus 
libro t o digeitornm ait , interesse quid 
acti sit : et nisi apparent alitai actuni , 
putare se jus ipsum in dote esse , non 
ctiam fructus qui percipiuntur. 1 * Sur 
quoi Pothier . en son annotation sur 
cette loi , observe que les fruits ainsi 
perçus, quoique matériellement produits 
par le foads grevé de la servitude , ne 
doivent être regardés que comme les 
fruits du droit «l’usufruit lui-même , nec 
dicas fructus qui ex fundo percipiuntur , 
esse fructus ipsius fundi, non vero fruc- 
tus juris ususfructiis quod in dotent da- 
tant est. Nam sunt vice fructuum qui ex 
hoc ususfructiis jure nascuntur. 3 Et le 
même principe a été adopté par l’arti- 
cle 1 568 du code civil : or , l’usager qui 
coupe son bois dans une forêt , perçoit 
les fruits de son droit réel et immobilier, 
tout aussi bien que l’usufruitier perçoit 
les siens en vertu de son droit d’usufruit ; 
donc il doit avoir les mêmes avantages 
sur le possessoirc , lorsque d'ailleurs sa 

Î mssession n’est pas affectée des vices de 
a clandestinité ou du précaire résultant 
de la familiarité et de la tolérance , dont 
nous parlerons plus bas. 

3554. Opposerait-on qu’il y a entre 
la cause de l’usufruitier et celle de l’u- 
sager, une disparité notable , en ce que 
le premier perçoit tout le produit du 
fonds , tandis que l’autre n’en emporte 
qu’une partie? Mais cette différence u’est 
qu’en fait ; elle n’est rien quant au fond 
du droit. La jouissance partielle et par 
indivis, doune lieu aux interdits posses- 
soires , aussi bien que la jouissance in- 
tégrale , hoc interdictum locum habet 
sive quis totum fundunt possidere se di- 
rai , sive pro certd parte , sive pro indi- 
viso possideat. » L'usufruitier peut n’a- 
voir droit qu'à la moitié , ou au tiers , ou 


1 L. 7 , § 2 , (T. de jure dotium , lib. 23 , 

litre 3. 

3 Pothier , ad pandectas , tit. soluto matri- 
monio, n° 53. 

tomi r. 


au quart du produit du fonds ; il peut 
n’en jouir que par indivis avec le pro- 
priétaire ; cependant il n’en aura pas 
moins les actions possessoires , que s’il 
jouissait seul; pourquoi en serait-il au- 
trement à l’égard de l’usager qui empor- 
terait, pour son usage, la moitié, le tiers 
ou le quart , ou toute autre partie nota- 
ble du produit de la forêt? 

355a. L’article 1 du titre 17 de l’or- 
donnance de 1667 , en accordant la com- 
plainte à celui qui est troublé dans la 
jouissance d’un droit réel , voulait déjà, 
comme l’article aaa8 du code le veut en- 
core aujourd’hui , . qu’un droit foncier 
pût être susceptible d’une vraie posses- 
sion civile : or, si nous ouvrons les pra- 
ticiens 4 , nous y voyons que les droits 
dont la possession pouvait donner lieu à 
la complainte , sont non-seulement les 
servitudes continues , mais encore les 
droits de dîmes , de champarts , et de 
rentes foncières : ce|>endant ces droits 
ont bien certainement besoin du fait ac- 
tuel de l’homme pour être exercés , 
comme quand il s’agit de l’usage d’une 
servitude discontinue : pourquoi donc 
étaient-ils susceptibles d’une véritable 
possession civile? C'est parce qu’ils 
étaient, pour le décimateur et le rentier, 
des droits immobiliers productifs de 
fruits; c’est parce qu’ils tenaient lieu 
d’heritages produisant des récoltes pour 
le décimateur et le rentier. Eh bien ! 
pourquoi en serait-il autrement du droit 
d’usage dans les forêts, lorsqu’il est éga- 
lement productif de fruits pour l’usager, 
et que les coutumes qui l’avaient déclaré 
imprescriptible sont abrogées? 

3556. Si de cette exposition des prin- 
cipes généraux du droit , nous passons 
aux considérations d'équité , combien ne 
paraît-il pas juste qu'en cette matière, la 
possession soit admise à suppléer le 
titre? 


1 L. t, 5 7,ff- Uti possidetis, lib. 43, tit. 17. 
4 Voy. dans Romkr, quest. 2, sur cet arti- 
cle de 1 ordonnance. 

3. 
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Nous avons vu plus haut 1 , qu’il y a 
eu des temps où les communes furent 
généralement exposées à se voir dépouil- 
lées de leurs titres par la fraude et la 
violence, et que nos rois avaient été 
obligés de prendre des mesures extraor- 
dinaires pour faire cesser ces excès. 

Nous sommes habituellement témoins 
de déplorables incendies qui consument 
jusqu uux archives les mieux gardées. 

Chacun sait , comme une chose ab- 
solument notoire , que les papiers des 
communes villageoises , toujours mal 
soignés par les administrateurs munici- 
paux , disparaissent par la suite des 
temps , et que souvent on n’en conserve 
pas même le souvenir. 

Cela étant ainsi , n’cst-il pas de toute 
justice de rattacher l’existence du droit 
à celle de la possession , puisque l’une 
ne peut être conservée que par l'autre ? 

EXAMES 

Ue la question d'après les principes du 
droit romain. 

3557. Consulter ici le droit romain, 
c’est avoir recours à l’autorité la plus 
grave qu’on puisse invoquer sur la ma- 
tière, puisque c’est uniquement de cette 
source que nous viennent nos interdits 
possessoircs. 11 est donc fort important 
de savoir précisément quelle est l’in- 
duction que l’on en peut tirer sur le pos- 
sessoire des usagers , et c’est là ce que 
nous allons examiner. 

Nous trouvons dans le digeste un titre 
entier sur les droits d’usage et d’habita- 
tion ; mais il n’y est question que du 
droit d'usage servitude-personnelle, c'est- 
à-dire du droit qui n a été établi que 
pour l'avantage de l’usager seulement , 
et qui . par cette raison, doit s’éteindre 
à son décès. 

On 11 c voit pas que le droit d’usage , 
ayant pour objet la coupe du bois dans 


la forêt d’autrui, ait été, ainsi qu’il l’est 
chez nous , connu et pratiqué chez les 
Romains comme servitude réelle im- 
posée à la forêt pour l'utilité d’autres 
héritages : et si un sujet aussi vaste n’a 
occupé ni les empereurs ni les juriscon- 
sultes de Rome, au regard desquels nous 
voyons que rien n’échappait , c’est , à 
n’en pas douter , par la raison que cette 
espèce de servitude n’a pris naissance 
en France qu’à l’époque et par suite de 
la conquête des Gaules sur les Romains, 
ainsi que nous l'avons indiqué plus 
haut. 

Le seul exemple que nous connaissions 
où la coupe du bois soit , par la loi ro- 
maine, classée au rang des servitudes 
prédialcs , c’est celui où il s’agit de 
prendre , dans la forêt de quelqu'un , 
des échalas pour l’entretien de la vigne 
d'un autre ; et ut pudamenta ad vineam 
ex viciai p radio sumantur , constitué 
posse scribit Neratius *. 

Cependant chez les Romains le droit 
de parcours ou de pacage , qui fait très- 
souvent partie de notre droit d’usage 
dans les forêts , était aussi considéré 
comme une servitude réelle lorsqu'il 
avait été établi pour l'utilité d'autres 
fonds , et non pas au profit d'une per- 
sonne seulement ; pécaris pascendi ser- 
l’itutes , item ad aquam appcllendi. Si 
pnedii/ructus maxime in pecore consis- 
tât , prtrdii mugis quant personce viden- 
tur. Si tamen testator personam demon- 
stravit , cui servitutem prirstari voluit ; 
emptori vel lurredi non eadem prersta - 
bit tir servi tus 

3558. Mais quoi qu'il en soit de ce 
point historique de législation, il est 
certain qu'aux termes du droit romain , 
d’où nous avons tiré l'institution de nos 
interdits possessoircs, l’usager a. comme 
l’usufruitier , le droit de les exercer. 

En fait de possession immobilière , 
les Romains distinguaient ceux interdits 
principaux, qui sont l'interdit retinendw 


■ V oy . sous le n" 3052 > !.. 4 . (t. eod. 

'■ L. 3,<j I, If. désertai. præd.rust., lib 8,tit. 3. 
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possessionis , et l’interdit recupcrandœ 
possession! s. 

L’ i nterd i t retinendcr possessionis, qn ’on 
appelait interdictum uti possidetis , est 
l’action possessoire que la loi accorde à 
celui qui , sans être encore dépossédé de 
fait , est néanmoins troublé dans la jouis- 
sance d’un immeuble. Le demandeur , 
proposant cette action , doit conclure à 
être gardé et maintenu par justice dans 
sa possession , et à ce que défenses soient 
faites à son adversaire de l’y troubler à 
l’avenir. 

L’interdit recuperandw possessionis , 
qu’on appellait interdictum de vi ar- 
mata , ou en d’autres termes encore in- 
terdictum OCDE vt , est l’action en réin- 
tégrande que propose celui qui , par 
voie de fait , a été dépossédé ou déjeté de 
la possession d’un héritage. Dans ce cas, 
le demandeur conclut à être réintégré 
par autorité de justice dans la possession 
du fonds dont il avait été expulsé par 
violence. 

Ces deux interdits dont nous avons 
adopté l’usage , sont signalés , l’un sous 
la dénomination de complainte , et l’au- 
tre sous celle de reinte'grande , par les 
articles i et 2 du titre 17 de l’ordonnance 
de 1667 ; et si notre code actuel de pro- 
cédure ne les distingue pas nominative- 
ment avec le même soin , ce n’est pas 
qu'on puisse réellement les confondre , 
puisqu’on ne pourrait conclure dans 
l’exercice de l'un comme dans celui de 
l’autre, mais c’est uniquement parce que 
la manière de les intenter est la même. 

355g. Ces notions une fois bien en- 
tendues , si nous ouvrons le Digeste , 
nous voyons que l’interdit relinendtv 
possessionis , auquel nous donnons la 
dénomination de complainte, n’a été in- 
troduit qui 1 comme un moyen de pro- 
tection , pour conserver la possession de 
nos héritages et propriétés foncières, 


1 L. 1 . ii I , (T. uti possidetis, lib. 43, lit. 17. 
1 L. 4. n. codent. 

’ L. I, |j I, (T de vi et vi armutii , lib. 43 , 
titre 16. 


hoc interdictum de soli possessore scrip- 
tum est , quem potiorem prætor in soli 
possessione habebat, et est prohibitorium 
ad retinendam possesstonem 1 ; et cepen - 
dant la loi en accorde l’exercice aussi 
bien h l’usufruitier et h l’usager , qu’à 
celui qui possède le fonds à titre de 
maître, in summâ puto dicendum , et inter 
fructiiarios hoc interdictum reddendtim , 
et si aller fnictum, aller possessiottem sibi 
deffendat. Idem erit probandum , elsi 
ususfructiis quis sibi dejfendat posses- 
sionem,et ita Pomponius scribit. Prointli- 
si aller vsum , aller fructum sibi tisea- 
tur : et his interdictum dandum A insi , 
et suivant le prescrit de la loi romaine , 
le droit d’usage comme celui de l'usu- 
fruit , doit être considéré comme un dé- 
membrement de la propriété foncière , 
ou comme un immeuble à part civile 
ment séparé de la nue propriété , et à 
raison duquel le possesseur qui l’exerce 
doit avoir la faculté de proposer l’inter- 
dit retinenda- possessionis , qui n’est au- 
tre chose que notre complainte an pos- 
sessoire. 

356o. En ce qui touche à l’interdit 
recuperandæ possessionis , ou à la réin- 
tégrande, la loi ne s’explique pas d’une 
manière moins énergique : hoc inter- 
dictum proponitur ei (jui vi dejectus est. 
Etenim fuit trquissmutm , vi dejecto 
subvenire : propter qttod ad recuperan- 
dam possessionem interdictum hoc pro- 
ponitur >. Cet interdit appartient à l’u- 
sufruitier , lorsque c’est par violence 
qu’on l’empêche de jouir , unde vi in- 
terdictum necessarium fuisse, fructuario 
apparet , si prohibeatur utifrui usu- 
fruclu fundi *. 11 appartient de même à 
l’usager ; item si non ususfructus , sed 
tisus relictus sit , competit hoc interdic- 
tum. Esc quAcumque enim causâ con- 
stitutus est ususfructus vel uses , hoc 
interdictum lociun habebit'. Il est donc 


* L. 3 , $ 13 , AT. codent. 

' D. L. 3 , $ 16 , ff. codent. 
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incontestable que celui qui est usager 
dans une forêt , peut , à raison de son 
droit, exercer les mêmes actions posses- 
soires que s’il en était usufruitier ou que 
s'il en était propriétaire, sauf néanmoins 
les observationsque nous ferons plus bas, 
sur les qualités que doit avoir la posses- 
sion. 

Enfin chacun sait que l’action publi- 
ciennc n’avait lieu chez les Romains 
qu’à raison des choses qui pouvaient être 
acquises par la prescription, lucc actio in 
his quai usucapi non possunt lociun non 
habet > ; et cependant elle était accordée 
à raison du droit d'usufruit , si de usu- 
fructu agatur tradito , publiciana da- 
tur *f donc la possession civile et la 
prescription s’appliquent également au 
droit d'usufruit, et doivent en général 
s’appliquer aussi à celui d’usage qui est 
de même nature. 

356 1 . Vainement opposerait-on qu’il 
faudrait en dire autant de toutes les ser- 
vitudes , puisque toutes étaient prescrip- 
tibles par le droit romain. 

Il est vrai que, suivant le droit romain, 
toutes les servitudes étaient prescripti- 
bles Il est vrai aussi que depuis long- 
temps l’on avait introduit dans la doctrine 
sur cette matière une distinction entre 
les servitudes continues et discontinues, 
distinction sur laquelle les docteurs n’é- 
taient point d’accord *, etsuivant laquelle 
on n’accordait l'usage des interdits pos- 
sessoires qu’à ceux qui étaient en jouis- 
sance de servitudes continues ; tandis 
qu’à l’égard des servitudes discontinues, 
on devait cumuler le pétitoire avec le 

F ossessoire pour parvenir à en établir 
existence par le moyen de la prescrip- 
tion immémoriale ; mais il aurait été 
trop ridicule d’exiger une pareille pos- 


1 I.. 9 , § 5, de publician. in rem actione, 
lib. 6 , tit. 2. 

2 L. 1 1 , 4 1 , IT. cod. 

1 L. 10, H', si servit, vindic ., lib. 8, tit. fl ; 
— I. fl , $ 3 , de ilinere act. il. privât. , lib. 43, 
tit. 19 j — 1. 1 et 2, c od.de servit, et aqud , 
lib. 3, tit. 34; — 1. 12 iu fin., cod. de prœ- 
script. longitemp., lib. 7 , tit. 33. 


session pour prouver l’existence d’un 
droit d’usufruit ou d’usage personnel tel 
que le considèrent les lois romaines : une 
telle absurdité n’est jamais entrée dans 
la tête de personne , c’est pourquoi les 
auteurs n’ont cessé d’enseigner générale- 
ment que l’usufruitier et l’usager de- 
vaient avoir l’usage des interdits pos- 
sessoires , quia percipiunt emolumenliun 
rei , c’est-à-dire , par la raison que leur 
droit n’est pas une pure servitude dis- 
continue comme serait une servitude de 
passage. Et c’est là ce qu’on peut voir 
entre autres , dans Rousseau de la 
Combe , au mot usage, n°s; — Joahnes 
a Sande, Iiv. 5 , tit. 4 , définition a ; — 
Voet , au titre du Digeste de vi armatâ , 
n° i , et au titre uti possidetis , n” i ; — 
Mehocbius , tertio remedio retinendœ 
possessions ex mterdicto uti posssidetis, 
n° qo , lequel assure que c’est là le sen- 
timent de tous les auteurs sans contradic 
tion d’aucun. Et ab hac juris sententiâ , 
dit-il , dissentit nemo. 

356a. Si , suivant les observations 
que nous avons faites plus haut , les lé- 
gislateurs de Rome, en traitant du droit 
d’usage , ne paraissent s'en être occupés 
qu’en le considérant comme une servi- 
tude personnelle , imposée sur le fonds 
d’autrui durant la vie de 1’ usager seule- 
ment , c’est pour nous une raison de con ■ 
dure à fortiori que les interdits posses- 
soircs doivent infailliblement appartenir 
à l’usager qui possède un droit d’usage 
comme servitude réelle attachée à un 
autre fonds. 

i° Dans l’un comme dans l’autre cas , 
c’est toujours un droit de servitude 
exercé sur le fonds d’autrui. 

i° Dans l’un comme dans l'autre cas , 
la possession de l'usager est de même en- 


4 Voy. dans Taisakd, sur la coutume de 
Bourgogne , titre des prescriptions , n» 8 . 
p. 782; — dans Hzkkts , lib. 4, chap. fi, 
quest. 79 , n» 6 ; — et dans Lkgbabd , sur l'ar- 
ticle 61 de la coutume de Troyes, glose 2, 
n»> 4 et suiv. 
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tendue quant h son objet , puisqu'il ne 
prend toujours que ce qui est nécessaire 
il sa consommation. 

3° Dans l'un comme dans l'autre cas, 
la possession de l’usager est tout-à-fait 
la même sous le rapport de la publicité 
et de la continuité ou discontinuité. 

Jusque-là les choses sont donc égales ; 
mais elles cessent de l’être sons deux au- 
tres points de vue , c’est à-dire en ce que 
l’usage qui est perpétuel dans sa durée 
participe éminemment plus du droit de 
propriété que celui qui n'est établi qu’en 
viager; et encore en ce que l’usagc-ser- 
vitude-réclle forme une partie accessoire 
du fonds dominant ; d'où il résulte que 
la possession de ce droit forme aussi une 
partie accessoire de la possession de ce 
fonds , et que l’usager doit avoir natu- 
rellement sur le tout les mêmes actions 

i xissessoircs, à moins qu’il n’y ait d’ail- 
eurs quelque vice affectant spécialement 
la possession de l’usage , ainsi que nous 
l’expliquerons plus bas. 

Concluons donc que , suivaut les prin- 
cipes du droit romain , il est incontesta- 
ble qu’en thèse générale les actions pos- 
sessoircs doivent avoir lieu en fait de 
droit d’usage dans les forêts. 

EXAMEN 

De la question d’après les dispositions 
lies lois françaises spéciales sur la 
matière. 

3563. Par l’article 36 do son décret du 
aa novembre , sanctionné le premier dé- 
cembre 1790, l’assemblée constituante 
avait établi en principe que les domaines 
nationaux dont l’aliénation est permise, 
seraient aussi prescriptibles par 4o ans 
de possession continue, et qu’après ce 
laps de temps les tiers possesseurs ne 
pourraient plus être inquiétés ; et la loi 
du a8 août 179a . statuant sur le sort des 
terres vaines et vagues , pour les attri- 
buer aux communes , comme biens com- 


munaux , lorsqu'elles se trouvaient en- 
clavées dans leur territoire, déclare, 
article 1 1 , que celles de ces terres « qui 
» ne se trouveraient pas circonscrites 
n dans le territoire particulier d’unecom- 
» mune ou d’une ci-devant seigneurie, 

» sont censées appartenir à la nation , 
f sans préjudice des droits que les com- 
« mimantes ou les particuliers pourraient 
» y avoir acquis, et qu’ils seront tenus de 
» justifier par titres ou par possession de 
» quarante ans ; » donc , aux termes de 
cette loi , le droit d’usage , même sur les 
biens domaniaux, peut être acquis par la 
seule possession. 

3564. Si de là nous passons à la série 
de nos lois forestières , nous voyons que 
dans tous les temps les ordonnances 1 
parlant des usagers dans les bois de l’é- 
tat , donnent à cet exercice de leurs usa- 
ges la qualification d’une véritable pos- 
session. 

u Enjoignons aux maîtres des eaux et 
» forêts, porte l’article 3o d’une ordon- 
» nance de 1376, d’être diligensà voir 
» et examiner les titres des usagers qui 
» prétendent droit et coutume de prendre 
» bois ès forêts pour ardoire et pour édi- 
» fier, ou pour leurs usages, et s’enquérir 
» de ieur possession et manière d’user. » 

Les mêmes expressions se retrouvent 
en d’autres ordonnances de i388, ujoa 
et 1 5 1 5 sur quoi Saint- Yon observe que 
« D'autant qu’une grande partie oes 
« usages sont de si ancienne concession 
- » qu’il serait bien difficile qu-’on eût pu 
n perpétuellement conserver le premier 
n titre et originaire de son droit , on n’a 
» point accoutumé de priver l’usager de 
» l’usage , pourvu qu’il soit fondé eu 
» bonne possession et jouissance d’i- 
» celui *. » 

C’est ainsi que l’exercice du droit d’u- 
sage, même dans les bois de la couronne, 
a reçu dans tous les temps la dénomina- 
tion de possession , ce qui doit s’enten- 
dre d’une possession civile ; et que cette 


1 Voyez dans Sauit-Yon , lib. I , lit. 29 , aussi dans la conicrence des ordonnances, 
art. 1 , n» 2 de son commentaire; — voyez liv. Il , tit. 13, § 63. 
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qualification lai a été donnée par les lois la volonté du code civil , puisqu’il nous 
("lies- mêmes. y renvoie. Or, il en résulte : 

C’est ainsi encore qu’au témoignage i° Que nos législateurs modernes, 
de Saint-Yon, qui est le plus savant comme nos législateurs anciens, ont éga- 
interprète que nous puissions invoquer lement vudans l'exercice du droit d’usage 
sur cetle matière, la possession seule les caractères d'une véritable possession, 
suffisait aux usagers dans les forêts de puisqu'ils l'ont constamment ainsi qnu- 
l’Etat, pour sc faire maintenir dans leur lifié , et que toujours ils lui ont imprimé 
droit d’usage. cette dénomination ; 

3565. Mais cette vérité va devenir a° Que , dans l’esprit du code qui nous 
bien plus sensible encore h vue de la loi renvoie au prescrit des lois forestières , 
du 38 ventôse an il, dont l'article I er ledroit d’usage ne doit pas être confondu 
est conçu dans les termes suivans : avec les pures servitudes discontinues , 

« Les communes et particuliers qui se puisque, suivant ces lois, il peut être 
» prétendent fondés par titre ou posses- par lui-même susceptible d’une véritable 
a sion en droits de pâturage, pacage, possession , tandis que les pures servitu- 
■> chauffage , et autres usages de bois, des discontinues n’en sont pas suscepti- 
» tant pour bâtiinens que pour répara- blés sans titre ; 

» lions , dans les forêts nationales , s»- 3° Que les lois précitées consacrent 

■> ront tenus, dans les six mois qui sui- formellement en principe, qu'il suffit do 
» vront la publication de la présente loi, prouver la possession ancienne du droit 
» de produire sous récépissé, au sec ré- d'usage dans les forets de l’Etat, pour 
» tariat des préfectures et sous-préfec- établir l’existence même di* ce droit ; et 
tares dans l’arrondissement desquelles cela est évident, puisqu'en statuant sur 
«les forêts prétendues grevées desdits la production à faire par les usagers pour 
"droits se trouvent situées, les titres être définitivement maintenus dans leurs 
» ou actes possessoires dont ils infèrent usages , elles disposent d’une manière al- 
» l’existence ; sinon et ce délai passé , ternative et veulent seulement que ces 
•' défenses leur sont faites d’en continuer usagers représentent leurstitres , ou actes 
«l’exercice, à peine d’être poursuivis possessoires , c’est-à-dire leurs titres s’ils 
» comme délinquans *. » C’est dans le en ont , on h défaut de titres , leurs actes 
même esprit et fa même pensée que l’ar- possessoires; d’oii il est nécessaire decon- 
ticle premier de la loi du <4 ventôse dure que ces afetes possessoires , même 
an la 1 déclare que le délai accordé par quand ils sont seuls , peuvent être suffi- 
la précédente, aux communes et parti- sans pour remplir le vœu du législateur, 
eu fiers qui-se prétendent fondés par titre et garantir les usagers dans l’exercice de 
ou possession en droit d’usages dans les leurs droits, sans qu'ils soient obligés 
forêts nationales , est prorogé de six d’en représenter aucun titre ; ’ 
mois. Très-certainement ces lois sont 4° Q uc I e droit d’usage dans les bois 
bien nu rang de celles auxquelles l’arti- de particuliers, étant de même nature 
cle 636 du code civil nous renvoie . lors- que celui qui s’exerce dans les forêts nn- 
qu'il dit que l’usage des bois et forêts tionales, il doit être permis d’en établir 
est réglé par des lois particulières ; et également l'existence , par la |>ossession 
nous pouvons bien dire que les consé- ou par des faits possessoires seulement , 
quences qui en résultent , sont aussi dans et sans la production des litres de cou- 


l Yoy . au bullet., 3* série, tom 7 , p. 674. comme on peut le voir encore dans le décret 
5 Voy. au bullet., 3* 1 série , loin. 9 , p. 614. du 7 février 1807, rapporté $uprà sous Ir 
J Le même sens alternatif sc trouve exprimé n° 3359. 
partout où il s'agit de 1 exécution de ces lois , 
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cession ou autres, parce qu'on ne doit 
pas être plus difficile pour admettre la 
justification de ce droit dans les forêts 
privées , et que le même principe doit 
recevoir la même application dans toutes 
les causes uui sont de même nature. 

3566. C est ici qu’on voit clairement 
combien est illusoiie l’argument pro- 
posé, dès le principe, contre la doctrine 
que nous professons. Cet argument con- 
siste à dire : 

Le droit d’usagedans les bois n’est au- 
tre chose qu'une servitude discontinue : 
or, les servitudes discontinues ne se 
prouvent que par titre , sans que la pos- 
session même immémoriale suffise pour 
les établir (691); donc l’existence du 
droit d’usage dans les bois , ne peut être 
établie que par titre. 

Nous disons au contraire, et nous pou- 
vons dire en toute assurance, à vue des 
lois précitées : 

Le droit d'usagedans les bois se prouve 
ou parle titre , ou par la possession ; donc 
les lois 11e le confondent pas dans la 
classe des pures servitudes discontinues 
qui ne se prouvent que par titre. 

Nous disons : 

Le droit d’usage , comme servitude , 
n'est pas d’une autre nature dans les bois 
de l’État que dans les bois de particu- 
liers : or , l’existence de ce droit dans les 
ixiis de l’Etat , se prouve par les actes 
possessoires ; donc il doit se prouver 
aussi par les actes de possession dans les 
forêts privées. 

Nous disons : 

Si le droit d’usage dans les forêts de 
l'Etat est placé hors de la classe des sim- 
ples servitudes discontinues qui ne s’éta- 
blissent point par la possession , c’est , 
comme le dit Cujas , par la raison que 
l'usager percipit emolumentum ne/, ce 
qui donne à sa possession un caractère 
tout différent de la simple jouissance 
il'unc servitude improductive d’émolu- 
ment : or , celui qui exerce un droit 
d'usage dans une forêt privée percipit 
emolumentum rei , comme si c’était dans 
une forêt de l’Etat ; donc le droit qu’il 
exerce ne doit pas non plus être classé 


parmi les simples servitudes disconti- 
nues qui ne s’établissent point par la 
possession. 

3567. 5° Que si l’on veut pénétrer 
jusque dans les motifs de la loi, la chose 
acquiert encore un nouveau degré d’évi- 
dence. Pourquoi , en effet , nos législa- 
teurs ont- ils voulu que les actes de con- 
cession ou autres titres des droits d’usage 
dans les forêts de l’Etat , pussent être 
remplacés par de simples actes posses- 
soires? C’est qu’ils ont prévu que des 
usagers , ayant des droits aussi légitimes 
que respectables par leur grande ancien- 
neté , pourraient néanmoins en avoir 
perdu les actes de concession on de re- 
connaissance , et que , convaincus de 
cette vérité, proclamée par la loi ro- 
maine , que la perte des titres ne doit 
point préjudicier à la vérité des droits 
réclamés , consequenter amissis etiam 
quie intercesserant inslrumentis, non tolli 
substantiam veritatis placuit 1 , ils ont 
voulu que les actes possessoircs [lussent 
suppléer à tout, dans la preuve du droit ; 
et ifs ont voulu que cela fût ainsi , sans 
que les usagers fussent même obligés à 
prouver l’ancienne existence et la perte 
de leurs titres. Or , n’est-il pas évident 
(lue ce prineipe posé envers les usagers 
dans les bois de l’Etat , doit recevoir 
toute son application , et même à plus 
forte raison envers les usagers dans les 
bois de particulière? 

Le danger de la perte des titres anciens 
est encore ici plus grand , parce que les 
actes de concession n’ont point été dé- 
posés dans des archives publiques , pour 
les mieux conserver , comme ceux qui 
avaient pour objet la concession de droits 
d’usage dans les bois de l’Etat. 

Il y aurait même injustice h dénier le 
droit par rapporta la perte des titres , ou 
à ne pas admettre les faits de possession , 
comme suffisans pour les suppléer ; donc 
on doit statuer sur ce point , à l’égard 
des usagers dans les forêts privées, comme 


1 L. 10, cod. de fide instrument . , lib. 4 , 
lit. 21. 
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la loi en établit le principe à l’éeard de 
ceux qui ont les mêmes droits à revendi- 
quer dans les bois du Gouvernement. 

3568. On nous opposera peut-être qu’il 
y a une grande différence outre la ma- 
nière dont se pratique le droit d’usage 
dans les forêts de l’Etat , et la simple 
jouissance qu’on peut supposer avoir été 
exercée par les usagers dans des bois de 
particuliers ; que , quand il s agit d un 
droit au bois de chauffage ou de cons- 
truction à prendre dans une forêt du 
Gouvernement , jamais l’usager n a pu 
y couper sans martelage et délivrance 
préalablement faits par les agens de l’ad- 
ministration forestière qui , dans tous les 
temps , ont dû en dresser procès-verbal, 
dont une expédition remise aux usagers 
leur sert de permis pour enlever le bois 
délivré; qu’à l’égard de ceux qui ont, 
dans les mêmes forêts , des droits d’usage 
pour le pâturage de leurs bestiaux , il est 
nécessaire aussi que les bois aient été dé- 
clarés défensables dans les diverses con- 
trées qui sont successivement assignées 
aux usagers , pour l’exercice de cette es- 
pèce d'usage , et que la délivrance ou le 
permis leur en ait été remis avant de 
pouvoir y introduire leurs bestiaux 1 ; 
«nie ce sont là les actes jiossessoires dont 
il est question dans les lois précitées ; que 
ces actes sont réellement susceptibles 
d’une véritable production . puisqu’ils 
sont toujours délivrés par écrit, et que 
d’ailleurs l’administration forestière en 
doit tenir registre ; qu’il est juste de re- 
garder ces actes comme suffisons pour 
établir le droit des usagers , lorsque leur 
série remonte à des temps reculés , parce 
qu’on ne doit pas croire que l’autorité . 
qui a continuellement procédé à la dé- 
livrance d’un usage , n’ait agi que par 
erreur et sans en avoir jamais vérifié les 
titres , mais que cette pratique n’a rien 
de commun avec la simple jouissance de 
fait qui serait alléguée de la part des usa- 
gers se prétendant en possession sans 


i Voyex les art. 3 et 4 du tit. 19 de l'or- 
donnance de 1669. 


titre , ni acte de délivrance à eux faite de 
leur prétendu droit d’usage , et qu’en 
conséquence il ne peut être permis d’ap- 
pliquer la même règle à des cas aussi 
disparates . ni d’admettre pour ceux-ci 
la preuve par témoins d’une possession 
qui ne peut être établie que par écrit 
pour les autres. 

356g. L’objection tirée de cette suite 
de raisonnemens ne prouve rien contre 
notre système , et c’est là une chose que 
nous allons faire pal pablement sentir. 

Observons d’abord que les actes en 
délivrance qui se font pour l’exercice 
des droits d’usage dans les bois du Gou- 
vernement, ne sont toujours que des faits 
de possession , et non pas des titres cons- 
titutifs du droit d’usage; qu’il n’y a pas 
moyen de l’entendre autrement , et que 
cela résulte évidemment du texte même 
de la loi , lorsque , parlant dans un sens 
alternatif, elle ordonne aux usagers qui 
se prétendent fondés par titre ou posses- 
sion , de produire leurs titres, ou actes 
possessoires. Il est en effet très-clair , à 
vue de cette disposition , que tout usager 
est admissible à demander , en vertu de 
sa possession et sans production d’aucun 
titre , la maintenue définitive dans son 
droit d’usage , et qu’il est admissible de 
même à prouver cette possession, par la 
seule production des actes possessoires 
qui en constatent l’exercice. 

Mais il n’est ici besoin que d’invoquer 
le simple bon sens , parce qu’il nous 
indiquerait déjà tout seul , que les actes 
possessoires dont il s’agit vis-à-vis des 
usagers dans les bois de l’Etat , sont loin 
d’avoir le mérite qu’auraient les mêmes 
actes en délivrance, opérés par un par- 
ticulier , au profit des usagers dans sa 
forêt ; car à l’égard d’un particulier 
ui , en qualité de propriétaire , aurait 
élivré des usages dans sa forêt , les actes 
de délivrance feraient présumer la con- 
vention , tandis que les agens forestiers 
ne peuvent acquiescer à des droits qui 
ne seraient pas dus sur les forêts natio- 
nales. 

11 est donc véritablement démontré 
que les lois dont le texte est rapporté 
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lilas haut , ont déclaré les usagers dans 
les forêts nationales , admissibles à se 
faire maintenir dans leurs droits par la 
seule force de leur possession. 

35^o. Observons en second lieu cjue , 
si la possession des usagers dans les bois 
de l’Etat est prouvée par écrit , tandis 

3 u’on ne suppose pas que la possession 
e l’usage dans un bois de particulier 
soit établie de la même manière , celte 
différence ne fuit rien à la question qui 
nous occupe , parce qu’il ne s’agit point 
ici de savoir par quel moyen l’on peut 
être admis à prouver la possession du 
droit d’usage dans les forêts , mais bien 
seulement quelle est la force de cette 
possession quand elle est prouvée ou 
avouée. 

Au reste , dans toutes les choses qui 
consistent en faits publics et patens , tels 
que les actes d’une possession régulière- 
ment exercée , la preuve par témoins est 
aussi légale que la preuve par écrit , 
in exercendis litibus eamdem vim obti- 
nt nt tam Jides instrumentorum , quhm 
depositiones testium 1 : si donc elle est 
moins facile ou plus dispendieuse à ad- 
ministrer, elle n’en est pas pour cela 
moins légitime aux yeux de la justice. 

3571. Ces notions uuelois bien senties, 
nous disons que l’objection tirée des rai- 
souneinens proposés plus haut tombe 
d’elle-mêmc ; et , pour le mieux démon- 
trer , reprenons-en la substance. 

Nous soutenons que le droit d’usage 
ne doit poiut être assimilé à une simple 
servitude discontinue dont l’existence ne 
saurait être prouvée par la possession 
seule , et nous établissons cette proposi- 
tion par la disposition des lois du 28 ven- 
tôse an 1 1 et du 1 4 ventôse an 1 2 , qui , 
en admettant les usagers dans les forêts 
nationales à prouver leurs droits par 
leur possession , ont par lit même re- 
connu , et positivement reconnu , que le 
droit d’usage n’est pas une pure servitude 


I L. 15, cod. Je Jide ùutrument . , lib. 4 , 
tit. 21. 

tous y. 


continue qui ne puisse être prouvée que 
par titres. 

On oppose à cela qu’il y a une grande 
différence entre l’exercice d’un droit d’u- 
sage dans un forêt de l’Etat , et la simple 
jouissance dans une forêt de particulier; 
que là les faits possessoires sont authen- 
tiquement établis par les actes de déli- 
vrance, tandis qu’il n’en est pas de même 
b l’égard des faits de jouissance qu’on 
allègue avoir été cxercés daus une forêt 
privée. 

Eh bien ! c’est cette objection que nous 
disons être tout-b-fait insignifiante , et 
cela est évident ; car si l’on devait con- 
fondre le droit d’usage avec les simples 
servitudes discontinues et le subordon- 
ner aux mêmes règles , il en résulterait 
que , quand même 1a jouissance annuelle 
et publique de l’usager serait de toutes 
les choses la mieux avérée ; que , quand 
même le propriétaire de la forêt serait 
forcé de reconnaître et avouerait que 
l’usager y a coupé son bois depuis plus 
d’un siècle , il pourrait toujours lui dire 
que telle servitude ne pouvant s’acquérir 
que par titres , et non par la possession 
même immémoriale , il ne veut plus en 
souffrir l’exercice dans le futur. 

Quand on dit qu’une servitude discon- 
tinue ne peut résulter du seul usage 
qu’on en a fait, ni être prouvée par la 
seule possession qu'on en a eue , cela ne 
suppose point que celui qui prétend en 
avoir le droit n’en ait réellement pas 
joui , cela suppose au contraire qu’il en a 
joui ; et cela veut dire que malgré toute 
la réalité de sa possession la plus longue, 
elle a été impuissante pour produire au- 
cun droit. 

Ainsi , peu importe la différence qu’il 
peut y avoir entre les moyens b employer 
pour établir la possession dans un cas , 
et ceux auxquels il faudrait avoir recours 
pour la prouver dans un autre. Les effets 
de la possession , quand elle est égale- 
ment avérée , doivent être les mêmes : 
or , en fait d’usage dans les bois de l’Etat, 
la production faite par les usagers de 
leurs actes possessoires , n’établit pas 
leur possession d’une manière plus lé- 

4. 
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gale ni plus démonstrative que la pro- 
duction d’une enquête solennellement 
faite ii requête des usagers dans une forêt 
de particulier: les actes possessoires des 
premiers 11e peuvent être une preuve 
plus convaincante de leur possession , 
que ne le serait . à l’égard des seconds , 
l'aveu même du propriétaire de la forêt , 
qui confesserait que ceux-ci y ont conti- 
nuellement coupé leurs bois , et qui , 
tout en le læcotaaissant , pourrait néan- 
moins leur interdire l’entrée de sa forêt 
pour l’avenir , si les usagers n’y avaient 
exercé dans le passé qu’une pure servi- 
tude discontinue. Comment se ferait-il 
donc que dans deux cas d’une nature 
aussi identique , lo même possession , 
également avérée , ne dût pas produire 
les mêmes effets ? 

Il y a plus , c’est qu’il a été reconnu 
par le Gouvernement lui-même que les 
usagers dans les bois du domaine , pou - 
vaient être admis il prouver leur posses- 
sion par la voie des enquêtes ; et c’est là 
ce qui résulte d’une lettre du 3o messidor 
an 12, écrite par le ministre grand-juge 
au ministre des finances , et transmise 
par celui-ci à l’administration générale 
des forêts , qui en fait l’objet de sa cir- 
culaire n° 235 , dont voici la teneur : 

3572. « 11 a été porté , y est-il dit , à la 
» connaissance du grand-juge , ministre 
» de 1a justice , la question de savoir , 

» i° Quelle est l’autorité compétente 
» pour prononcer sur les contestations 
» que peut faire naître l’exercice des 
» droits d’usage dans les forêts natio- 
* nales ? 

» 2° Si l’autorité administrative peut 
« procéder à l’audition des témoins , 
n lorsqu’elle juge nécessaire d’admettre 
» les prétendant droit d'usage à justifier 
n de leurs prétentions par la preuve tes- 
» timoniale ? 

n Et le grand-juge a écrit h cet égard 
n au ministre des finances une lettre , 
n dont il nous a transmis copie , en nous 
» observant qu’il l’adoptait en entier, 
n Voici la teneur de cette lettre : 

» Je réponds , Monsieur , à votre 
» dernière lettre du 3o prairial dernier , 


» relative aux droits d’usage dans les 
n forêts nationales , et à l 'autorité com- 
» pétente pour prononcer sur les con- 
11 testations qu’ils peuvent faire naître. 

» Je conviens que , dans la règle or- 
n dinaire , c’est à l’administration à pro- 
» noncer sur cette matière. 

» Outre l’ordonnance de i66q, qui 
11 paraît en efTct avoir écarté les formes 
» judiciaires dans le règlement des droits 
n d’usages , l’arreté du 5 vendémiaire 
» an 6 et la loi du 28 ventôsean 1 1 sem- 
» blent également appuyer cette opi- 
» nion. 

» L’arrêté du 5 vendémiaire , qui pa- 
n raît avoir été fait sur l’ordonnance , 
» porte que le pâturage des bestiaux . 
» dans les forêts nationales de l’ancien 
» domaine , est interdit à tous particu- 
» liers riverains qui ne sont pas du 
» nombre des usagers reconnus dans les 
a états anciennement arrêtés par le ci- 
« devant Conseil , et qu’il est également 
» interdit dans toutes les forêts devenues 
» nationales , excepté aux usagers qui 
» auront justifié de leurs droits devant 
» les administrations centrales de dé- 
» partemens , contradictoirement avec 
11 les agens nationaux forestiers et les 
» préposés de 1a régie de l’euregistre- 
» ment. 

» La loi du 28 ventôse an 1 1 est cou- 
» eue dans le même sens ; elle prescrit 
11 aux communes et particuliers qui se 
11 prétendront fondés , par titres ou pos- 
» session, en droits de pâturage, pacage , 
» chauffage et autres usages de bois dons 
» les forêts nationales , de produire , 
n dans un délai de six mois , aux seerc- 
n tariats des préfectures et sous préfec- 
» tures, leurs titres et actes possessoires, 
» sinon , et ce délai passé, défenses 
» leur seront faites d’en continuer l’exer- 
» cice. 

« L’article 2 dispense de cette forma- 
it lité les communes et particuliers dont 
11 les droits d’usage ont été reconnus et 
» fixés par les états arrêtés au ci-devant 
» Conseil. 

n Mais ces dispositions n’excluant pas 
n formellement le recours aux tribunaux 
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» après la décision de l’autorité admi- 
i* nistrative, il serait difficile de soutenir 
» qu’il y a incompétence absolue des 
» tribunaux à cet égard. Les lois , et no- 
» taminent celle du 19 germinal an 1 1 , 

» qui permettent aux procureurs du Roi 
» de se pourvoir par appel contre les ju- 
» gemens des tribunaux qui auraient ac- 
» cordé mal à propos des droits d'usages 
» ou de propriété sur les forêts nationa- 
« les, reconnaissent d’une manière au- 
» thentique la compétence judiciaire sur 
» ces matières. Il est difficile de croire 
r que le corps législatif ait admis, dans 
“ un intervalle si court , du 28 ventôse 
* au 19 germinal an 11 , deux législa- 
» tions opposées sur la même matière. 

» Il paraît donc que l'ordonnance de 
» 1669, en statuant sur les droits d’u- 
” sage, les a considérés comme des per- 
» missions ou des facilités accordées dans 
» l’origine aux habitons riverains par la 
» libéralité du Prince, comme des avan - 
» tages susceptibles d'être restreints ou 
» révoqués , selon que l’état des forêts 
» pouvait l’exiger. Le Prince, à la fois 
» protecteur des domaines et des com- 
» munes, a adopté, pour la reeonnais- 
a sance des droits d’usage , un mode 
» expéditif propre à régler tous ces droits 
» en peu de temps , en donnant la lati- 
» tude convenable pour consulter à la 
» fois les besoins et les titres des com- 
» munes , et l’intérêt de la conservation 
» des forêts, et être plus ou moins facile 
» sur l’admission des demandes , selon 
» que l’état des forêts le permettrait. 

o D'ailleurs , la démarcation des pou- 
x voirs n'était pas alors déterminée 
» comme à présent ; le Conseil d’Etat 
11 réunissait , en quelque sorte , l’exer- 
x cice de tous les pouvoirs , adminis- 
» tratif, judiciaire et législatif. 

x Les états qui ont été en conséquence 
x arrêtés au Conseil , sont une chose sur 
» laquelle il ne peut pas être question de 
x revenir. Ils ont encore été sanctionnés 
x par la loi du 28 ventôse dernier. 

» Mais depuis cet état de choses, beau- 
» coup de forêts sont devenues nationa- 
x les , par suite de la suppression des 


a maisons religieuses et des lois sur l’é- 
x migration; d’un autre côté , la réunion 
» de différens pays à la France a accru 
» considérablement cette branche de do- 
» maincs. 

n L’arrêté du 6 vendémiaire an 6 et 
» la loi du 28 ventôse an 1 1 , qui out eu 
» pour objet de reconnaître et fixer les 
» droits d’usage dans ces forêts , ont 
n voulu que les demandes et les titres 
x soient soumis h l’examen et à la dé- 
x cision des administrations; mais cet 
» examen , cette décision , ont aussi lieu 
11 pour les questions de propriété , qui 
x doivent ensuite être portées devant 
» les tribunaux , conformément à la loi 
» du 5 novembre 1790. On peut donc 
» en conclure que la loi et l’arrêté dont 
x il s’agit, n'excluent pas ici la compé- 
x tence judiciaire. 

» Toutefois , il faut convenir que , 
x d’après l’ordre et la nature des oho- 
« ses , il doit rarement y avoir lieu de 
» porter devant les tribunaux les affaires 
x concernant les droits d’usage. 

x En effet, si la question sur le fond 
x du droit est susceptible de la compé- 
» tence des tribunaux, il est certain que 
u le mode de l’exercice des droits doit 
a être réglé par l’autorité administra- 
x tive; c’est à elle h désigner les parties 
x de bois ou les lieux défcnsables; à voir 
x et à déterminer si et jusqu’à quel poiut 
x l’état des forêts permet l’exercice de 
x ces droits. 

x D’un autre côté , les communes ne 
n peuvent plus plaider sans l’autorisa- 
n tion du conseil de préfecture. Ainsi , 
n quand ce conseil a donné sa décision 
» sur les droits d’usage , il peut , si lu 
» commune ne paraît aucunement fou- 
» dée à réclamer, lui refuser l’autorisa - 
x de se pourvoir devant les tribunaux. 

x Les communes trouvent, auprès des 
x administrations, les moyens de faire 
» reconnaître leurs droits sans frais ; les 
» administrations ont d’uilleurs plus de 
x latitude que les tribunaux , pour avoir 
x égard non-seulement aux titres , mais 
x aux considérations particulières. 

x Enfin, il paraît que le vœu de l’ur- 
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» rêté du fi vendémiaire an 6 et de la 
» loi du 28 ventôse , a cté de faire ré- 
» pler promptement les droits d’usage 
» dans la généralité des départemens. 

» Mais si , de toutes ces circonstances, 
» il résulte que le recours à l’autorité 
» judiciaire doit avoir lieu rarement en 
» cette matière , il ne s’ensuit pas moins 
» qu’on nesaurait l’exclure entièrement. 

« Mais on conçoit cependant que , 
« dans certains cas, l’administration peut 
» elle- même juger convenable de ren- 
» voyer aux tribunaux la connaissance 
» définitive de l’affaire, h raison, soit des 
» enquêtes à faire , soit des titres , des 
» jugemens ou questions de droit h exa- 
» miner. 

» C’est ainsi que l’intervention des 
» tribunaux a lieu dans les cas prévus 
» par la loi du 19 germinal dernier; elle 
» peut de même avoir lieu dans d’au- 
n très circonstances où elle est néces- 
n saire. Il n’y a aucune raison de l’é- 
» carter absolument , puisqu 'enfin il est 
» toujours au pouvoir des conseils de 
» préfecture de ne pas autoriser les corn- 
n mimes h y recourir. 

» Ceci me ramène à la première ques- 

* tion proposée par votre lettre , et qui 
» consiste à savoir si les conseils de pré- 
» fecture peuvent procéder à des enqué- 
» tes pour vérifier des faits intéressons 
» à la décision des questions de propriété 
» ou de droits d’usage , dont la connais- 
» sance leur est d'abord déférée par un 
» mémoire des parties , coiformément à 
» la loi du 5 novembre 1 790. 

» L’autorité administrative peut et 
» doit prendre tous les moyens propres 
» à éclairer sa détermination ; elle peut 

# donc recevoir des déclarations , ou 
» dénommer des commissaires pour se 
» transporter sur les lieux, recueillir les 
» déclarations et les renseignemens nc- 
» cessaires, et en dresser procès-verbal 
» en présence des parties intéressées. Ces 
« actes , sans avoir précisément le carao- 
» tère d’une enquête judiciaire , suffisent 
» pour les décisions à donner par les 
» administrations ; mais de pareils actes 
« ne peu vent jamais être regardés comme 


» enquêtes judiciaires et être assujettis 
« aux mêmes formes. On ne pourrait 
» même exiger des administrations l’ob- 
» servation de toutes ces formes , sans 
» dénaturer , en quelque sorte , leurs 
» fonctions. Ainsi , dans les cas mêmes 
» où les administrateurs sont appelés à 
» juger les contraventions en matière 
11 de grande voirie , je ne crois pas qu'ils 
« soient tenus à l’observation des formes 
» judiciaires. La loi a jugé que les for- 
« mcsadministrativesconvenaient mieux 
» à ces objets . 

» Si l’on exigeait l'observation des for» 
» mes judiciaires dans les enquêtes ou in- 
» formations que les administrationssont 
» dans le cas de faire pour se procurer 
» des renseignement qu’elles croient né- 
» cessaires , je ne vois pas pourquoi on 
» ne les exigerait pas aussi pour les cita- 
» tions qu’on est dans le cas de donner 
» devant elles et pour l’instruction des 
» affaires qu’on y porte ; et c’est ce qu'on 
« n’a pas prétendu encore : tout s’y fait 
x sommairement et sans observer des 
a formes rigoureuses et indispensables. 

x Dans les questions de propriété, ce 
» mode de procéder peut se trouver in- 
» suffisant ; et la loi a réservé alors un 
» recours aux tribunaux , qui achève <lc 
» garantir les droits des parties. » 

Signé Régnier. 1 

3573 . En résumé sur ce point : Le 
droit d’usage qui s’exerce dans les forêts 
de l’Etat est de même nature que celui 
qui s’exerce dans les forêts privées : or, 
suivant la loi du 28 ventôse an 1 1 , celui 
ui a lieu dans les forêts domaniales ne 
oit pas être classé parmi les simples ser- 
vitudes discontinues, qui ne peuvent être 
prouvées ou établies par la seule posses- 
sion ; donc il en doit être de même du 
droit d’usage exercé dans les forêts de 
particuliers 

Es d’autres termes encore : La pos- 
session du droit d’usage dans les forêts 


* Voy. dans le recueil par ordre chronoloçi 
que de M. Bacdrillart , tom. 1 , pa». 698. 
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de l’Etat est de môme nature et a les mê- 
mes caractères que la possession du droit 
d’usage dans les forêts privées : or, la 
preuve de la possession du droit d’usage 
dans les forêts de l’Etat a été jugée, par 
la loi, suffisante pour obtenir au profit 
de l’usager la maintenue de son droit ; 
donc elle doit être de même suffisante h 
l’égard des usagers dans les bois de par- 
ticuliers. 

EXAMEN 

De la question d’après les principes du 
code civil. 

35 Le droit d’usage dans les bois 
est - il susceptible d’une possession qui 
réunisse toutes les qualités voulues par 
notre nouveau code pour caractériser 
une vraie possession civile? C’est là le 
point actuel de notre examen. 

Dans cette partie de notre discussion , 
parlant de droits incorporels , nous en- 
tendons les droits réels , qui sont civile- 
ment immeubles par l’objet auquel ils 
s’appliquent , tels que les droits d’usu- 
fruit et d'usage établis sur des fonds. 

L’article aaa8 porte que « La posses- 
» sion est la détention ou la jouissance 
» d’une chose ou d 'un droit que nous 
» tenons ou que nous exerçons par nous- 
» mêmes , ou par tout autre qui la tient 
a ou qui l 'exerce en notre nom. «C’est-à- 
dire que la possession définie par cet ar- 
ticle s’applique soit aux choses corpo- 
relles que nous tenons nous-mêmes ou 
qu’on tient pour nous , soit aux incor- 
porelles mais reelles que nous exerçons 
nous-mêmes ou qu’on exerce pour nous. 

Il est donc , par là , parfaitement dé- 
montré que la qualité de droit incorporel 
n’est pas exclusive de la possession civile 
définie par cet article , et c’est ce qui ré- 
sulte aussi de ce que les servitudes con- 
tinues et apparentes , quoique droits in- 
corporels , sont néanmoins susceptibles 
d’une vraie possession. 

Mais faut-il dire que, parmi les droits 
incorporels , il n’y a que les servitudes 
continues et apparentes dont la jouis- 


sance puisse donner lieu aux actions 
possessoires ? Il est évident qu’on ne 
pourrait pas soutenir une [Mireille pro- 
position : 

i° Parce que l’art. aaa8 qu’on vient 
de rapporter , loin de renfermer cette 
distinction ou cette limitation , est au 
contraire conçu dans les termes les plus 
généraux ( ; 

1 ° Parce que nulle part ailleurs le 
code ne décide que , parmi les droits in- 
corporels , il n’y a effectivement que les 
servitudes continues et apparentes dont 
la jouissance comporte par elle - même 
les actions possessoires ; et qu’on ne doit 
pas admettre, à l’égard des autres droits, 
une règle d’exclusion qui n’existe cer- 
tainement pas , puisqu'on ne saurait la 
trouver dans aucune disposition de loi ; 

3 U Parce que la fausseté de cette pro- 
position reste démontrée par l'exemple 
du droit d'usufruit , qui est une servi- 
tude de même nature que celle du droit 
d’usage , et dont la jouissance comporte 
bien certainement toutes les actions pos- 
sessoires , quoiqu’on ne puisse pas le 
ranger dans la classe des servitudes con- 
tinues qui n’ont pas besoin du fait ac- 
tuel de l’homme pour être exercées. 

S5j5. Mais à quoi faut-il donc s’at- 
tacher pour reconnaître et bien distin- 
guer quels sont les droits incorporels et 
réels qu’on doit regarder comme sus- 
ceptibles d’une vraie possession civile? 

Nous verrons plus bas que cette ques- 
tion peut, dans le détail des espèces, 
offrir quelque difficulté sur l’apprécia- 
tion des faits ; mais en règle générale et 
sur le point de droit, elle est aussi sim- 
ple que facile à résoudre , parce que le 
code lui-même nousen indique les moyens 
de solution avec tous les développemens 
qu’il était possible au législateur de nous 
tracer. 

L’article aaa8 qu'on vient de rappor- 
ter , définit ce qu’on doit entendre par 
la possession , et il déclare qu’elle peut 
être appliquée soit aux choses corporel- 
les , soit aux droits incorporels et réels. 
Voilà le principe d’où il faut d’abord 
partir. 
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L'article 3319 va plus loin , et pour ou abandonnée par celui qui prétend 
régler l’application du précédent , il s’en prévaloir , ou dont l’exercice n’a 
signale toutes les qualités que doit avoir pas été coupé par des intervalles de 
la possession pour être véritablement ci- temps assez éloignés les uns des autres 
vile et acquisitive de là prescription. Il pour nuire h la notoriété qu'elle doit 
porte que « pour pouvoir prescrire il avoir. 

» faut une possession continue et non Nous disons par des intervalles assez 
» interrompue , paisible , publique, non éloignes les uns îles autres ; car il ne faut 
» équivoque, et à titre de propriétaire.» pas croire que la possession cesse d'être 
Il faut donc dire que tout possesseur continue lorsqu'on n’insiste pas chaque 
dont la jouissance comporte les six qua- jour 5 en faire des actes. Il y a des fonds 
lités voulues par cet article, est saisi en nature de pâturage qu’on abandonne 
d’une véritable possession civile et ac- une grande partie île l’année , et dont 
quisitive de la prescription ; et qu’il n’y on couserve néanmoins la possession , 
a , sur ce point , aucune distinction à saltus hibernos œstivosque animo possi- 
faire entre celui qui retient une chose demus , quamvis certis temporibus eos 
corporelle et celui qui exerce un droit retinquamus 1 ; et la même chose a lieu, 
incorporel et réel , puisque la loi veut encore qu'on n’ait laissé personne au 
que la possession s’applique h la cause chalet pour l'occuper au nom du maître, 
de l’un comme à celle de I autre, pourvu nam saltus hibernos et æstivos quorum 
qu’elle porte le caractère qui résulte de possessio retinetur animo solo , licèt ne- 
la réunion de ces six qualités. que servum , neque colonum ibi habea- 

Toute la question qui nous occupe mus K 
consiste donc h savoir si, en fait de droit 3577. En parlant de la continuité de 
d’usage, la jouissance de l’usager peut la possession, il ne faut pas confondre 
réunir ces six mêmes qualités ; car si elle la cause du propriétaire qui jouit de sa 
les réunit , l’on sera bien forcé de con- propre chose , avec celle du tiers pos- 
venir que sa possession ayant tous les sesseur qui est seulement en voie de 
caractères voulus par la loi , pour la prescrire la chose par lui possédée, 
rendre acquisitive de la prescription , il Lorsqu’il s’agit du, véritable proprit;- 
taut nécessairement qu’elle en opère les taire d’un héritage, s’il n’est pas con- 
effits. stant qu’il ait positivement voulu en 

Hé bien 1 pour vérifier si réellement abandonner la possession , il ne cesse 
elle réunit ces diverses qualités, repre- point d’en être possesseur quoiqu’il ait 
nons-les successivement les unes après négligé de le cultiver pour en recueillir 
les autres. les fruits. On applique à sa cause la règle 

3576. Il faut, i° que la possession qui veut que l’intention seule suffise 
Soit continue. Mais qu’est-ce que la pos- pour retenir la possession 1 ; et cette 
session continue ? pourquoi cette qualité intention est toujours présumée , parce 
est-elle requise dans la jouissance d’une que personne n’est censé abandonner 
chose ou dun droit qu’on veut prescrire ? son bien ; d’où résulte cette conséquence 
que fàut-il au contraire pour que la que , quel que soit l'espace de temps 
possession soit regardée comme aiscon- durant lequel il a omis de faire des actes 
tinue? de jouissance , il conserve tous les droits 

La possession continue est celle qui du possessoire tant que nul autre n’est 
n’a point été temporairement désertée venu s'entremettre dans son fonds*. 11 


1 L. 3 , 5 1 1, 1T. de acquirend. pos,., lib. 41, ’ L. 4 , cod. de acquirend. poss ., lib. 7 , 

lit. 3 tit. 32. 

> LL. 44 et 45 ff. tod. ' L. 25 , S 2 , ff. de acquirend pou., lib. 4 1 , 

tit. 2 , 
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est sensible que cela doit être ainsi ; car 
le propriétaire ne peut perdre ses droits 
au possessoire, sans qu’il y ait une cause 
qui en opère , pour lui . la privation ; et 
ici il n’y aurait pas de cause qui pût pro- 
duire un pareil effet, puisqu’on ne pour- 
rait la trouver ni dans la volonté de 
l'homme, ni dans celle de la loi, ni dans 
le fait d' un tiers. 

Les mêmes principes ne s’appliquent 
point exactement à la cause du tiers pos- 
sesseur qui, ayant été mis en jouissance 
du fonds d’autrui , se prévaut de sa pos- 
session comme moyen d’acquérir l’héri- 
tage possédé. La règle qui veut que la 
possession, une fois acquise, puisse être 
retenue solo anirno, n'a plus ici la même 
étendue ; et quoique le tiers possesseur 
puisse l’invoquer en ce sens qu’on ne 
peut pas exiger de lui qu’il ait insisté 
chaque jour , ou à des époques très-rap- 
prochées , à faire des actes de jouissance 
sur le fonds , néanmoins la loi a dû se 
montrer plus sévère sur le fait de la con- 
tinuité qu’elle exige dans sa possession , 
et le motif en est évidemment juste ; car 
il s’agit alors d’opérer l’expropriation du 
véritable maître du fonds : il faut donc 
ua celui-ci ait été suffisamment averti 
u danger dont il était menacé; il faut 
qu’il ait dû savoir qu'un tiers occupait 
sou héritage ; il faut qu’on puisse , au 
besoin , lui reprocher de la négligence à 
ne pas s’y être opposé : or , ce n’est que 
par les actes possessoires publiquement 
exercés sur 1 immeuble et répétés au 
moins de temps à autre, qu'il a pu con- 
naître ce qui se passait; d’où il résulte 
que s’il y a eu des intervalles considé- 
rables durant lesquels le tiers détenteur 
oit cessé tous actes de possession sur le 
fonds , on De peut plus dire que le vrai 
propriétaire ait été suffisamment informé 
d une jouissance dont la loi veut que la 
connaissance ne puisse lui être dérobée, 
pour que la prescription lui soit oppo- 
sable. 

3578. Mais quel est l’espace de temps 
qui doit se trouver dans la cessation de 
la jouissance, pour opérer de la discon- 
tinuité dans la possession? 


Les lois ne le déterminent point ; mais 
l’opinion commune des docteurs le fixe à 
dix ans , comme on peut le voir dans 
Dunod, en son traité des prescriptions 1 , 
où il développe le motif de cette déci- 
sion. 

Tels sont , en général , les principes 
du droit sur la continuité de la posses- 
sion des choses qui sont susceptibles du 
possessoire : reste h en faire l’application 
spéciale au droit d'usage. 

Bien certainement un propriétaire ou 
un possesseur quelconque qui perçoit 
annuellement le produit de la vigne , ou 
du champ , ou du pré qu’il possédé , en 
a la possession continue. 

Bien certainement encore il n’y a pas 
de discontinuité dans la possession de 
l’usufruitier qui recueille chaque année 
les fruits du fonds grevé de la servitude 
de son usufruit. 

Il faut encore, et il faut nécessaire- 
ment en dire autant de la possession de 
l'usager qui coupe annuellement dans les 
forêts grevées de son usage, le bois qu’il 
consomme pour son chauffage ; car, sous 
le rapport de la continuité de possession, 
il serait impossible d’assigner la moindre 
différence entre le propriétaire qui ex- 
ploite annuellement une partie de son 
bois , et l'usager qui coupe de même 
annuellement l’autre partie. 11 n’y a ni 
plus ni moins d’intervalle entre les ex- 
ploitations de l’un et celles de l’autre ; la 
possession de l’usager n’est donc pas 
moins continue que celle du proprié- 
taire, quoiqu’elle soit exercée dans un 
sens différent , eu ce qu’elle s'applique à 
son droit d’usage , comme celle de rusu- 
fruiticr s’applique a son droit d’usufruit, 
tandis que celle du propriétaire s'appli- 
que à son droit de propriété. 

Il pourrait en être autrement d’un 
droit d’usage à la coupe des futaies pour 
rebâtir ou réparer une maison : alors les 
coupes usagères ne devant avoir lieu que 
de loin en loin, il serait possible qu’elles 
n’eussent été faites qu'à des intervalles 


■ Part. I , chap. 4, p. 17. 
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tels qu’il n’y eût pas de continuité dans 
la possession. 

Ce cas que nous citons pour exemple 
u’est pas le seul. Il y en a beaucoup 
d’autres dans lesquels l’exercice du droit 
d’usage ne peut avoir lieu que de loin en 
loin , et où il peut être imprescriptible 
par défaut de continuité dans la posses- 
sion qui ne serait soutenue d’aucun titre. 
Mais il en doit être autrement dans les 
cas oii la possession n’a point d’inter- 
mittence ; et c'est là une des raisons qui 
nous ont fait dire , dès le principe , que 
la question qui nous occupe ne devait 
pas être tranchée de la meme manière 
dans toutes les hypothèses. 

Ainsi , lorsqu’il s'agit de savoir si la 
possession de l'usager est suffisamment 
continue ou non, c’est uniquement à l’es- 
pace de temps qui s'est écoulé ou qui a 
dû s’écouler d’une perception d’émolu- 
niensà l’autre, qu’il faut s’attacher, pour 
faire à sa cause l'application des prin- 
cipes que nous venons d’expliquer. 

3579 . Il faut , a 0 une possession non 
interrompue , c’est-à-dire qu’il faut que 
l’usager n’ait point été repoussé de la 
forêt , de manière à le priver des émo- 
lumens par lui prétendus pour son usage 
et à opérer par ce fait l'interruption 
naturelle de sa possession; comme il 
faut encore qu’il n’ait reçu aucune assi- 
gnation en justice qui en ait causé l'in- 
terruption civile, et en cela sa cause n’a 
rien qui le distingue de celle de tout 
autre possesseur. 

Il est d’ailleurs sensible que quand on 
demande si l’usager peut acquérir son 
droit par la prescription , l’on n’entend 
raisonner que dans le cas où sa posses- 
sion 11 ’a ni ait pas été interrompue. 

3580. Il faut, 3° que la possession 
soit paisible , c’est-à-dire qu’il faut ici que 
l'exercice du droit d'usage n’ait été l’effet 
de la violence , ni dans son principe , ni 
dans sa continuité ; et qu’il faut encore 
que le propriétaire sur lequel on prétend 
avoir prescrit , n’ait pas perpétuellement 
réclamé contre l’usurpation : or, nous 
ne supposons rien de semblable dans la 
possession de l’usager , lorsque nous sou- 


tenons qu’il peut acquérir son droit par 
la possession ; il faudra donc dire encore 
que, sur ce point, sa cause est absolu- 
ment la même que celle du tiers posses- 
seur d’un fonds, qui en a paisiblement 
joui, et que l’un ne doit pas éprouver 
dus d’obstacle à la prescription que 
'autre. 

358i. Il faut, 4° que la possession 
ait été publique , pour pouvoir opérer la 
prescription, parce qu’il serait injuste et 
que la loi ne doit pas souffrir qu’un homme 
soit dépouillé de sou bien par surprise, 
ou en vertu d’actes possessoires contre 
lesquels il n'aurait pu réclamer pour ne 
les avoir pas conuus. 

Déjà nous avons vu que la continuité 
de la possession est un des élémens de sa 
publicité; mais il n’est pas le seul , il faut 
encore que les actes de possession aient 
été par eux-mêmes d’une publicité telle 
qu’ils ne puissent souffrir le reproche do 
clandestinité. 

Au reste , la question de savoir si les 
faits de jouissance allégués par le pos- 
sesseur doivent être considérés comme 
suffisamment publics , ou si au contraire 
ils ne doivent être pris que pour des actes 
clandestins, est toute en fait, puisqu’elle 
ne peut être décidée que par les circons- 
tances ; en sorte que , dans les causes de 
cette nature, les juges n’ayant à inter- 
roger que les lumières d’uue conscience 
éclairée, remplissent absolument les 
fonctions de jurés au civil. 

Qu’il s’agisse d’un droit de propriété 
ou d’usage , cette question reste absolu- 
ment la même, puisque sa solution ne 
dépend toujours que des faits de posses- 
sion et des circonstances dans lesquelles 
ils ont eu lieu. 

Néanmoins il faut observer qu’en fait 
d’usage dans les forêts , la grande diver- 
sité qui peut exister entre les espèces , 
doit naturellement entraîner des déci- 
sions différentes sur la publicité des actes 
possessoires. 

Qu’on suppose , par exemple, qu’une 
commune se prétendant usagère dans les 
bois d’un particulier , ait , cliaqnc au- 
tomne, coupé, pour son chauffage, le 
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tiers ou le quart, ou le cinquième du 
produit de la forêt; il serait bien certai- 
nement absurde de dire que les coupes 
par elle exploitées avec tout l’éclat et la 
publicité de celles qui auraient été faites 
par le propriétaire lui-même , ne fussent 
néanmoins que des actes cachés , ou des 
faits de possession clandestine; il serait 
absurde de dire que l’enlèvement d’une 
grande partie de bois dont l’abattage et 
la fabrication auraient eu lieu en plein 
jour et auraient mis en mouvement tous 
les babitans avec toutes leurs voitures , 
11 e fut néanmoins qu’nn acte clandestin 
et inaperçu. 

Qu’on suppose au contraire qu'il s’a- 
gisse d'un homme qui prétend avoir le 
droit de couper, dans le bois de son 
voisin , des échulas pour le service de sa 
vigne, ou des liens pour engerber sa 
moisson , et que , sans produire aucun 
titre pour justifier ce droit . il offre seu- 
lement la preuve vocale de l'exercice qu’il 
en aurait fait pendant 3o ans , en allant 
chercher dans la forêt et à dos d’homme, 
des charges de petits brins de bois pour 
faire ses échàlas ou ses liens : ici nous 
n’apercevrons plus les élémens d’une 
vraie publicité dans la possession allé- 
guée par le soi-disant usager, parce qu’il 
a pu se transporter dans la forêt sans 
suivre les chemins usités , et par consé- 
quent sans être aperçu du public ; qu’eût-' 
il suivi lesgrandschemins, ne conduisant 
aucune voiture ou appareil de transport 
pour enlever le bois qu’il se proposait 
de couper , rien u’a pu fixer (attention 
publique sur le but de ses démarches ; 
qu'arrivé dans l'endroit où il a voulu 
couper ses échalas, il s’est trouvé hors 
de toute atteinte des regards du proprié- 
laire, et que la forêt elle-même lui a 
servi de manteau pour cacher les larcins 
qu’il voudrait représenter comme le 
produit d’un droit légitime en preuve de 
l'exercice duquel il 11 ’offre peut-être que le 
témoignage des complices de sa maraude. 

On voit par la comparaison de ces 
deux exemples, qu’autant il serait ab- 
surde de dire que la possession d’une 
commune usagère n’a été que clandestine 

TOME V. 


lorsqu’elle coupait annuellement nne 
partie notable du produit de la forêt pour 
son chauffage , autant il y aurait de 
la témérité à affirmer qu’il ya eu publicité 
suffisante dons la jouissant e alléguée par 
celui qui serait allé, à la dérobée , pren- 
dre dans la même forêt , des échalas pour 
l’entretien de sa vigne ; d’où il faut con- 
clure que les règles de la prescription ne 
doivent point être appliquées à l’un de 
ces cas comme à l’autre, quoique , dans 
l’un comme dans l’autre, il s’agisse éga- 
lement d'un droit d’usage; et de là il 
faut conclure encore que , s’il y a eu une 
vérité bien démontrée, c’est celle de la 
proposition que nous avons émise plus 
haut en disant que les questions du pos- 
sessoire et de la prescription, en fait de 
droit d’usage , ne doivent pas être uni- 
formément tranchées de la même manière 
dans tous les cas. 

358i. Il faut , que la possession soit 
non équivoque; mais qu’est-ee qu'une 
possession équivoque? 

La possession d un tiers est d’abord 
équivoque lorsqu’elle se trouve simulta- 
nément en concurrence avec celle du 
propriétaire qui n’est pas visiblement 
dépossédée. 

Pour l’intelligence de cette proposi- 
tion , supposons qu’un fermier ait vendu 
le fonds de son maître , et que par l’acte 
de vente il ait été convenu qu’il retien- 
drait la jouissance de ce fonds à titre 
de bail au profit de l’acquéreur ; que ce 
fermier ait continué à payer le prix en- 
tier du fermage dû à son premier maître , 
tout en payant encore le fermage stipulé 
avec le tiers acquéreur : lu |x>ssessiou 
d’un fonds est en général exercée par le 
fait du fermier , pour et au nom du pro 
priétuirc ( aa36 ) , en sorte que c’est 
celui-ci qui est le vrai possesseur de la 
chose ; mais voilà deux amodiatcurs ou 
deux bailleurs au nom desquels le même 
fermier est censé cultiver les fonds , et 
cependant le même héritage ne peut être 
solidairement possédé par plusieurs per- 
sonnes , plures eanidem rem in soluùtm 
possidere non possunt. Contra naturam 
quippe est, lit ràm aliquid ego tenearn , 
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tu tptoque idem tenere videaris 1 ; il faut 
donc choisir entre l’ancien maître et le 
nouvel acquéreur celui des deux auquel 
on doit attribuer la possession exercée 
par le fermier : or ce choix ne peut être 
douteux , et c’est évidemment l’ancien 
maître ou le véritable propriétaire qui doit 
l’emporter, puisqu'en fait il n'a jamais été 
dépossédé ; si conductor rem vendidit et 
rem ab crnptore conduxit, et ulritpie mer- 
redes prœstitit ; prior locatur per conduc- 
torem possessionem rectissimè retinet ’. 
La possession prétendue par le nouvel 
acquéreur ne peut l’emporter sur celle 
du propriétaire , parce qu'elle est équi- 
voque; et elle est équivoque parce qu’elle 
n’est pas démonstrative de la déposses- 
sion du véritable maître. 

Le doute qui peut naître sur la ques- 
tion de savoir si la jouissance a été suffi- 
samment continue , peut être aussi , sur- 
tout en fait de droits d’usage , un vice 
d’équivoque dans la possession. 

3583. En fait de droit d’usage ou au- 
tres servitudes , la possession peut être 
équivoque encore , lorsqu’on ne voit pas 
que ce soit jure servilutis , ou comme 
ayant un droit réel sur la chose . que le 
possesseur l’a exercée , ou si c’est plutôt 
jure familiaritatis , ou par familiarité 
d’une part et tolérance tic l’autre qu’il 
en a joui. Voilà pourquoi les servitudes, 
même simples et discontinues , devien- 
nent prescriptibles à die contradictions, 
parce que dès-lors il n'y a plus d'équi- 
voque sur l'intention des parties intéres- 
sées et sur l’esprit dans lequel le posses- 
seur entendait agir. 

La familiarité et la tolérance se pré- 
sument toujours lorsqu’il s’agit de quel- 
ques passages que les propriétaires de 
fonds sont dans l'usage de s'accorder 
mutuellement par esprit de bon voisi- 
nage , et c’est là ce qui a fait poser en 
principe que les servitudes discontinues 
seraient imprescriptibles , tant qu’il n’y 
aurait pas eu de contradiction formée 
aux droits du propriétaire. 


I L. 3 , < 5 , (T. de acquirendil pots., lib. 41 , 
lit. 2. 


En fait de droits d'usage dans les fo- 
rêts , la familiarité et la tolérance doi- 
vent se présumer aussi Inrsqu’d ne s’agit 
ue de la prise de quelques émolumens 
e peu de valeur ; et dans ce cas il faut 
dire que la jouissance alléguée par l’usa- 
ger qui n’a pas de titre et de la part du- 
quel il n’y a eu aucune contradiction faite 
aux droits du propriétaire, ne peut être 
qu’équivoque et incapable de produire 
aucun droit pour l’avenir. 

Mais lorsqu’il s’agit d’une prise de 
bois considérable , ou d’une valeur nota- 
ble , l’abandon par tolérance ne pouvant 
en être présumé, il serait impossible de 
rien voir d’équivoque dans la possession 
de l'usager, pour peu qu’eljc ait été 
publiquement prolongée. 

3584- Il faut, 6° que la possession 
ait eu lieu , à titre de propriétaire de la 
chose possédée, c'est à-dire à titre de 
propriétaire du fonds, lorsqu’il s’agit 
d’un héritage, ou à titre de propriétaire 
du droit dont on a joui , lorsqu'il s’agit 
seulement d’un droit à exercer sur un 
immeuble. 

Pour apprécier au juste ces expres- 
sions a litre de propriétaire , il suffit de 
le-, reprendre en sens inverse et de dire 
qu’elles ne signifient rien autre chose, 
sinon qu’il est nécessaire que celui qui 
veut se se prévaloir de sa possession 
Comme moyen d’acquérir, n’ait pas 
joui à titre précaire , mais en esprit de 
maître. 

Le précaire est un vice dont les con- 
séquences sont telles que la jouissance 
qui en est affectée , se trouve , par là . * 
rendue perpétuellement incapable de 
produire les avantages du possessoire. 

Il est donc extrêmement important de 
bien connaître en quoi consiste le vice 
du- précaire , puisque c’est principale- 
ment des notions exactes qu’on doit en 
avoir que dépend la solution de la ques- 
tion qui nous occupe sur le possessoire 
en fait de droits d’usage dans les forêts. 

3585. Pour mieux démontrer en quoi 


5 L. 32. § I . (T. end 
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consiste précisément ie précaire , signa- 
lons d’abord ce qui n’en a que les appa- 
rences. 

Lorsqu'un homme est en jouissance 
d’un droit, il ne faut pas croire que le 
vice du précaire affecte sa possession par 
cela seul que le droitdont il jouit s’exerce 
sur le fonds d’autrui. Il suffit au con- 
traire qu’il agisse comme avant réelle- 
ment un droit acquis sur le fonds , c’est- 
à-dire comme ayant le jus in re dans 
l’héritage de l’autre , et qu’il jouisse de 
ce droit pro suo , pour qu’il n’y ait rien 
de précaire dans sa possession. 

Le droit d’usufruit, par exemple, ne 
s’exerce que sur le fonds d’autrui ; cepen- 
dant l'usufruitier a tous les avantages 
des interdits possessoires. 

La servitude continue et apparente ne 
s’exerce par l’un que sur le fonds de 
l’autre ; cependant elle s’acquiert par le 
setd effet de la possession. 

Celui qui possède un fonds enclavé 
peut intenter l’action possessoire pour 
obtenir sa maintenue dans son droit de 
passage sur les fonds intermédiaires '. 

Toutes servitudes discontinues sont 
elles-mêmes prescriptibles à die contra - 
dictiorus , comme ['enseignent les au- 
teurs : or, après comine avant l’acte de 
contradiction , l'exercice qui s’en fait n’a 
toujours lieu que sur le fonds d'autrui ; 
donc ce n’est pas de cette circonstance 
que dépend l’imprescriptibilité de la ser- 
vitude discontinue. 

Il est donc de toute évidence qu’un 
droit d’usage quelconque , prétendu par 
l’un sur la forêt de l’autre , ne peut pas 
être imprescriptible par cela seul qu’il 
s’exerce dans le fonds d’autrui , puisque 
ce u’est pas de cette circonstance que 
dépend le vice du précaire. 

Mais qu’est-ce que c’est donc que-la 
jouissance ou la détention à titre pré- 
caire? ou , en d’autres termes , qu’est-ce 
que c’est que la jouissance qui , par rap- 


l Voy. l'crrêt de la cour de cassation du 
10 juillet 1821 , au journal des audiences de 
1822, pag. 47. 


port au vice du précaire dont elle est af- 
fectée, ne peut produire les avantages du 
possessoire? 

En général , il y a précaire dans la 
jouissance de celui qui ne possède que 
pour autrui, tel qu’un fermier; comme 
encore dans la détention de celui qui ne 
retient la chose que sous le bon vouloir 
du propriétaire et pour autant de temps 
.qu’il plaira à celui-ci de la lui laisser : 
telle est la condition du dépositaire. 

Le précaire peut résulter de deux 
causes , l’une expresse et l'outre tacite. 

3586. La cause du précaire est ex- 
presse dans le fermier , le locataire , le 
créancier nanti par antichrèse , le sé- 
questre , le commodataire , etc. , etc. 
Dans tous ces cas la cause du précaire 
est expresse, puisqu’elle repose sur la 
convention expressément consentie en- 
tre le propriétaire et ces divers gardiens 
de la chose. Il est évident que toutes ces 
personnes et autres de pareille condition 
ne peuvent avoir que la qualité de dé- 
tenteurs précaires , puisqu'elles n’ont 
pas de droit réel dans le fonds ; il est 
évident qu’exclues par leur titre même 
de tout droit réel sur l’héritage , elles ne 
peuvent l’occuper animo sibi habendi ; 
il est évident en un mot qu’agissant poul- 
et au nom du propriétaire qu’elles repré- 
sentent dans la détention de la chose, 
c’est celui-ci qui en est le seul posses - 
seur. 

La possession de l'usufruitier lui- 
même, en tant qu’elle s’applique au 
fonds , n’est que précaire et appartient 
au propriétaire envers lequel il est chargé 
de conserver la substance de la chose i 
on ne peut pas dire qu’il jouisse de la 
propriété animo sibi habendi . puisque 
son titre le charge de lu conserver pour 
un autre ; mais Ta possession de l’usu- 
fruitier , en tant qu’elle s’applique à son 
droit d’usufruit, est pour lui une véri- 
table possession civile , puisqu’il jouit 
de ce droit animo sibi habendi ; que l’u- 
sufruit est un droit réel qui tient lieu 
d'un immeuble et en remplit les fonc- 
tions entre les mains de l'usufruitier qui 
le possède pro suo. 
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Il v a donc une différence bien remar- 
quable , sur le fait de la possession , en- 
tre l’usufruitier et les simples détenteurs 
précaires tels que le fermier et les au- 
tres dont on vient de parler. Quand il 
s’agit de l’usufruitier , on trouve dans 
le droit réel ou le jus in re, qui lui ap- 
partient, un sujet auquel on peut appli- 
quer la possession ; mais à l’égard de 
ceux qui , n’étant que détenteurs précai- 
res suit omni respeclu , n’ont aucun droit 
réel dans la chose , il serait impossible 
de trouver un sujet auquel la possessiou 
qui est ici toute foncière , pût être ap- 
plicable ; en conséquence de quoi il se- 
rait impossible aussi de tiouver , dans 
ces détenteurs , la qualité de vrais pos- 
sesseurs. 

Mais le droit d’usage dans les forêts 
est un droit réel comme celui d’usufruit ; 
l’un est un droit immobilier comme l'au- 
tre ; l’un est un démembrement de pro- 
priété comme l’autre ; l’un est productif 
de fruits comme l’autre ; l’usager et 
l’usufruitier jouissent également de leur 
droit anima sibi habendi ; ils jouissent 
également pro suo : l’un de ces droits 
est dans les mains de l’usager une pro- 
priété immobilière , comme l’autre est 
une propriété foncière dans celles de 
l’usufruitier ; l'un est donc comme l’au- 
tre un sujet auquel la possession fon- 
cière peut et doit être appliquée ; et 
c'est pourquoi les lois romaines accor- 
daient à l’usager , tomme à l’usufruitier, 
et à l'un aussi bien qu’à l’autre , l’exer- 
cice des interdits possessoires ; d'où il 
faut oonclure qu’en thèse générale , le 
vice du précaire n’affecte pas plus la 
possession de l’usager que celle de l’u- 
sufruitier. 

3587. La cause dit précaire est tacite 
dans toutes les choses que nous ne lais- 
sons à la jouissance des autres que par 
esprit de lion voisinage et sans être cen- 
sés reconnaître en eux aucun droit : alors 
la cause du précaire est tacite , parce 


qu’il n'y a point eu de convention en- 
tre les parties. Les jouissances de celle 
nature , ne s’exerçant jamais que sous le 
bon vouloir du propriétaire qui peut y 
mettre obstacle quand il lui plaît, sont 
ce qu’on appelle en termes propres, le 
véritable précaire ; precaritun est , qiutd 
prccibus pelentis utendiun conceditur 
tamdiii quandiu is , qui concessit pâli- 
tur. I 

II est sensible que celui qui n’a pour 
lui qu’une jouissance de cette nature, ne 
peut jamais prétendre à la prescription , 
puisqu'il n'a aucun jus in re auquel on 
(misse appliquer une possession qui lui 
soit propre. 

Il est sensible que, pouvant toujours 
être expulsé du fonds , suivant le bon 
plaisir du propriétaire, on ne peut pas 
dire qu’il ait aucun droit acquis , même 
à la possession ; non videtur possessio- 
nem adeptus is , qui ita uaetusest , ut 
eam retinere non possit. 1 

C’est par rappor t à ce vice inhérent 
au précaire , qu’il est décidé en droit 
(223a) cjfue les actes de pure familiarité 
ou de simple tolérance ne peuvent fon- 
der ni possession ni prescription , ce qui 
signifie que tous les usages qui ont quel- 
que similitude avec les servitudes fon- 
cières, ou qui paraissent en avoir la 
nature , mais qui ne sont exercés que 
ar familiarité , ou qui ne sont accordés 

l'un de la part de l’autre , que par 
esprit de bon voisiuage, ne se prescri- 
vent point. 

3588. L’imprescriptibilité des servi- 
tudes pures et discontinues n'est fondée , 
en principe , que sur cette cause de pré- 
caire. Les froissemens perpétuels qui , 
à raison du voisinage des fonds , ont 
lieu entre les possesseurs , dans l’exercice 
de leur jouissance , et les difficultés sans 
nombre qui pourraient chaque jour les 
mettre aux prises les uns avec les autres, 
s’ils avaient à craindre que lès moindres 
faits de passage ou autres pussent servir 


■ L. I . (T de preeario , lib. 43 . lit. 25. 
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<Ie fondement h la prescription de ces 
servitudes , font que , pour le maintien 
de la paix et de la concorde entre voi- 
sins , les auteurs du code ont voulu , 
comme quelques coutumes le voulaient 
déjà , que tous les faits de cette nature 
fussent présumés n’être que des actes de 
pure làculté et de simple tolérance , 
c est-à-dire des actes précaires qui sont 
l>ar eux-mêmes incapables de produire 
aucun droit. 

Une preuve démonstrative que c’est 
uniquement sur cette espèce de précaire 
qu’est fondée l’imprescriptibilité de ces 
servitudes , c’est que , comme on l’a déjà 
dit plus haut , la contradiction faite aux 
droits du propriétaire donne toujours 
lieu à la prescription (2238) ; parce qu’a- 
lors il n’y a plus moyen de présumer la 
pure faculté de la part de celui qui pré- 
tend agir en maître , ni la simple tolé- 
rance du la part du propriétaire qui a 
voulu résister , en sorte que la contra- 
diction , faisant cesser la cause du pré- 
caire, fuit en même temps naître celle 
de la prescription. 

Faisant l’application de ces principes 
à la cause des usagers daus les bois, nous 
dirons que , dans le doute sur la question 
de savoir si c’est jure servitutis qu’un 
usage a été exercé , ou si au contraire 
c’est par simple tolérance , la prescrip- 
tion devrait être rejetée , soit parce qu’on 
doit naturellement présumer la liberté 
du fonds , soit parce qu’en ce cas , la 
possession serait équivoque, ce qui ferait 
retomber dans un autre vice formant 
également obstacle à la prescription. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que, 
si , dans l'exercice d'un usage , la fami- 
liarité et la tolérance peuvent se présu- 
mer lorsque la charge ou l’objet de 
l’usage n’est que de très-peu de valeur, 
il serait absurde d’admettre la même 
présomption lorsqu’il s’agit de la prise 
d’émolumens qui sont d'une valeur con- 
sidérable , parce que vouloir se ruiner 
ou s’appauvrir eu abandonnant gratui- 
tement son bien quand on n’en doit rien, 
ne serait plutôt qu’un trait de folie qu'on 
ne doit présumer dans aucun bouime 


raisonnable ; nemo enim ita resupinus est 
ut facile suas pecunias jactet,et indebitas 
effiindat. 1 

358g. 1 1 résulte de là qu’en fait d’usage 
dans les forêts , dont les espèces sont 
très-multipliées ; si l’on doit dire que 
dans quelques cas particuliers , l’usage 
ne doit être regardé que comme une 
chose de pure tolérance de la part du 
propriétaire , pris égard au peu de va - 
leur des émolumens qui en sont l’objet , 
il serait absurde d’étendre ce principe à 
tous les cas , et de soutenir quune com- 
mune , par exemple , qui aurait annuel- ' 
lement coupé une partie notable du pro- 
duit d’une forêt , pour la consommation 
de son chauffage , n’eût en cela fait que 
des actes de familiarité et de tolérance ; 
car le maître de la forêt aurait bien cer- 
tainement trouvé qu’elle agissait trop 
familièrement , et bien certainement 
encore il se serait opposé à ces exploita- 
tions annuelles , plutôt que de souffrir 
en silence des actes aussi dommageables 
pour lui , s’il n’avait été dans l’opinion 
ue la commune usagère avait le droit 
’en agir ainsi. 

On voit par là que , tout en admettant 
que les actes d’un prétendu droit d’usage 
ne peuvent fonder ni possession véritable 
ni prescription , lorsque les émolumens 
perçus par l’usager sont de si peu de 
valeur qu’on doit naturellement présu- 
mer le précaire qui a sa cause dans la 
tolérance du propriétaire , il faut décider 
au contraire que le même vice n’affecte 
nullement la possession de l’usager qui 
a perçu une partie notable du produit , 
et qui l’a perçue assez fréquemment pour 
que sa possession fût continue. 

Sur quoi il est essentiel de bien re- 
marquer que , pris égard au grand intérêt 
u’on attache aujourd’hui à la possession 
es forêts , intérêt tel qu’on voit des 
procès qui n’ont pour objet que la coupe 
de quelques épines , il est rare que les 
émolumens perçus par l’usager soient 


■ L. 25', in fin. princip. fî. de / irobal . et 
/ trœsump ., lib. 22 , lit. 3. 
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d’une valeur assez peu considérable pour 
que la cause de la perception qui en a 
été faite ne doive être attribuée qu’à la 
tolérance du propriétaire ; et c’est par 
cette raison que daus la proposition que 
nous avons émise plus haut 1 , nous 
avons posé en principe que généralement 
la jouissance de l’usager devait avoir les 
effets d’une vraie possession acquisitive 
du droit d’usage, et que la décision con- 
traire ne devait avoir lieu que dans quel- 
ques cas qui se trouvent exceptionnels 
par des circonstances particulières ; mais 
c’est là une chose sur laquelle nous re- 
viendrons plus bas , lorsque nous nous 
occuperons de faire l’application du prin- 
cipe aux diverses especes d’usage les 
plus connues. 

35<)o. Ainsi , en fait d’usage , la pos- 
sion peut être continue et non interrom- 
pue, paisible, publique, non équivoque, 
et à titre de propriétaire du droit pos- 
sédé. Ce sont là autant de points que nous 
croyons avoir parfaitement démontrés 
les uns après les autres , dans cette partie 
de notre discussion ; d’où il est néces- 
saire de conclure qu'en général l’usager 
doit avoir le droit d’exercer les actions 
possessoires , puisque sa possession réu- 
nit , en elle-même , tous les caractères 
voulus par la loi pour être acquisitive 
de la prescription. 

Au reste , les difficultés qui peuvent 
s’élever sur la vérification de ces diverses 
qualités de la possession . sont toutes en 
lait , et toutes sont encore les mêmes 
dans tous les cas , en sorte qu’il ne 
faut ni plus de sagacité , ni plus de lu- 
mières dans le juge qui doit en connaître 
à l’égard de l’usager qu’à l’égard de tout 
autre possesseur qui auraitla même lutte 
à soutenir. 

Exame* 

De la question d'après la jurisprudence 
des arrêts. 

35<) 1 . Comme il y avait , en France , 


*. Voy. sous le n» 3547. 


beaucoup de coutumes qui déclaraient 
que le droit d’usage dans les bois ne 
pouvait s’acquérir par la seule posses- 
sion . même immémoriale , les jugemens 
rendus sur le possessoire en cette ma- 
tière , doivent être plus rares. Néan- 
moins l’on en trouve quelques-uns dans 
les recueils de jurisprudence , et cela 
doit être , puisqu’il y avait aussi plu- 
sieurs provinces dans lesquelles les 
droits d’usages n’avaient pas été placés 
hors de la règle du droit commun qui 
veut que tout ce qui est susceptible d'une 
vraie possession , soit prescriptible par 
un laps de temps quelconque. 

Nous n’avons pas poussé très-loin nos 
recherches sur cet objet , parce que nous 
avons pensé qu’il nous suffirait de faire 
voir qu’en fait de droit d’usage , les 
questions possessoires n'ont été généra- 
lement regardées comme iinproposables, 
ni par les anciens , ni par les modernes , 
et qu’elles n'ont été généralement re- 
poussées ni par les anciens , ni par les 
nouveaux tribunaux; pour cela nous al- 
lons rapporter successivement et par 
ordre chronologique les divers jugemens 
que nous avons rencontrés en parcou- 
rant nos livres sur cette matière. 

35 gî. i°Taisasd, sur l'art. 2 du tit. 1 3 
de la coutume de Bourgogne ,n°i, rap- 
porte une sentence dont il n’y eut pas 
d'appel, et qui fut rendue en 1 535 par 
le châtelain de Beaune , contre le cha- 
pitre de Saint-Georges de Châlons, pro- 
priétaire d’un terrain en broussailles sur 
le territoire de Savigny , par laquelle 
les habitans de cette communauté furent 
maintenus au possessoire dans l’usage 
de faire paître leurs bestiaux sur ce ter- 
rain. Et en 1620 ils furent maintenus de 
nouveau par une autre sentence confir- 
mée par arrêt , pris égard , dit l'auteur , 
à la contradiction qui résultait de la 
première procédure. 

Il paraît d'abord surprenant de voir 
un pareil jugement rendu au possessoire, 
sous la coutume de Bourgogne qui n’ad- 
mettait la preuve des droits d’usage que 
par titre ; mais il faut se rappeler que le 
président Bouhier rapporte que la juris- 
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prudence du Parlement de Dijon n’a pas 
toujours été uniforme là-dessus , et cju’il 
fut un temps où cette cour admettait la 
preuve des usages par la seule possession 
immémoriale , et que c’est là ce qui a pu 
servir de motif à ce jugement. 

Quoi qu'il eu soit voilà un jugement 
rendu au possessoire , en i 535 , sur 
l’exercice d’un droit d’usage ; donc ces 
sortes d’actions n’étaient point alors 
ignorées ou regardées comme inappli- 
cables en cette matière. 

35 t) 3 . i° Filleac, en son recueil d'ar- 
rêts et règlemens 1 , rapporte un arrêf du 
parlement de Paris , du 7 septembre 
i 54 o , par lequel les habitons des parois- 
ses de Crocq , Azy, Saint-Laurent-des- 
Bois et autres , agissant an possessoire , 
contre dame Diane de Poitier, défendant 
comme mère-tutrice de ses enfaus , fu- 
rent en qualité de demandeurs en com- 
plainte, « maintenus et chacun d’eux en 
» la possession et saisine de pouvoir 
» prendre en la forêt du Rozeul , deux 
» chênes pour droit de festage en cliucun 
» travers de leurs maisons toutes foisque 
1* besoin et mestier leur sera , en temps 
11 non prohibé et defTcndu de couper 
» chênes et hors sève : en la possession 
» et saisine de prendre bois vert en gi- 
» saut et bois sec en estaut , sans toutes 
» fois pouvoir prendre les branches 
» sèches des arbres verds : en possession 
» et saisine de prendre en ladite forêt bois 
» de charmes , arable , coudre , blanche 
» épine, bouleau , tremble, etc. , etc...., 
» en possession et saisine de mener ou 
» fairertnener leurs bêtes à cornes pâtu- 
» rer en ladite forêt hors taillis et lieux 
« deflendus et hors le temps de pêssons, 
» le tout pour leur nourriture et sans 

« fraude en possession . et sai- 

» sine , etc. , etc. » 

On trouve encore dans le même recueil 
un arrêt de la même cour , du iq février 
1 54 a , qui déclare positivement que les 
parties pourront se prévaloir des enquê- 


39 

tes faites de part et d'autre , sur l’exis- 
tence d'un droit d’usage prétendu par les 
•habitans deChevrisc, contre les religieux 
et abbés de Joui. 

3594. 3 ° n Par arrêt de Bordeaux, dit 
» Papcs, donné le 12 octobre i 548 , il 
# fut dit qu'une veuve usufruitière , dé— 
« possédée après la mort de son mari , 
» doit être réintégrée ; car un usufrui- 
» tier jouit naturellement , l. naturaliter 
» in prineip. Jf. de acqui rendit poss. , 
» et l.possessio , ff\ eod. , et par ainsi 
» peut intenter (interdit ttndè vi que 
» nous appelons réintégrande , si elle 
» est dépossédée , ou bien empêchée de 
11 jouir ’. 11 

3595.4" Nous pouvons citer ici, comme 
étant à notre connaissance personnelle , 
un arrêt dont nous avons vu le procès- 
verbal d'exécution par-devant commis- 
saire, qui fut rendu au parlement de 
Dole le 1 1 septembre 160.4 . entre les 
habitans de Pierrefontaine et la commu- 
nauté de Bn tonvillcrs , par lequel les 
habitans de Pierrefontaine , agissant en 
complainte au possessoire, furent main- 
tenus dans la possession du droit d’usage 
à la coupe du bois et au parcours par eux 
exercé après les premiers fruits levés sui- 
des prés- bois situés dans le territoire de 
Bretonvillers. Cet arrêt fut suivi d’un 
autre rendu au pétitoire, par la même 
cour, le 16 juillet 1612, qui confirma 
l’existence du droit sur la possession du- 
quel lo premier avait seulement pro- 
noncé. 

35 q 6 . 5 ° Nous trouvons dans le com- 
mentaire de Loris Vue vu» , sur l’article 
69 de la coutume de Chaulny , la rela- 
tion d’un arrêt du parlement de Paris du 
1 1 avril i 6 a 3 , confirmatif d’une sentence 
du 9 novembre 16a 1 qui avait maintenu 
au possessoire , sur preuves testimonia- 
les , les habitans du village d'Ongne , à 
raison du droit de pâturage par eux pré- 
tendu sur un terrain dit la Grande-Barre, 


1 Part. 2, tit. 8, eliap. 10, pag. 380. 3 Arrêts notables de Papou, liv. 14, lit. 2, 

de l'usufruit , art. 7. 
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plaidant contre les habitans et le. seigneur 
d’Abbécourt. 

On voit par, la narration de cet au- 
teur , qu’on avait opposé aux habitans 
d’Ongnc tout ce que l’on peut dire pour 
soutenir fine le droit d’usage comme 
servitude discontinue n’est pas suscepti- 
ble des actions possessoires ; mais que 
tout cela fut inutile. 

1 1 est vrai que ces habitans répondaient 
que , quoique ce fut assez pour eux de 
faire « preuve par témoins comme ils 
» l’ont fait , néanmoins ils auraient en- 
» core établi leurs droits par une suite 
« de sentences et jugemens rendus à leur 
» profit contradictoirement avec le sub- 
» stitut de M. le procureur général du 
» Roi à Chaulny , par lesquels ils se 
» trnuventavoir été maintenus et gardés 
» en la possession dudit droit de pâtu- 
» raçe , toutes et quantes fois ils y ont 
» < te troubles ; a mais, comme on le voit, 
il ne s’agissait toujours dans ces juge- 
mens que de la maintenue au posses- 
soire. 

3597. 6° Catellatî , tome 1 , p. 482 , 
rapporte un arrêt du parlement de Bor- 
deaux du i er juin 1649 , confirmatif d'une 
sentence qui avait admis l’usager à éta- 
blir son droit d’usage b la coupe du bois 
par la preuve de sa possession immémo- 
riale ; et le sentiment commun des au- 
teurs est que cette preuve était receva- 
ble dans toutes les coutumes où le droit 
d’usage n’était pas déclaré imprescrip- 
tible. 

La circonstance que dans la cause dont 
parle Catcllan , il s’agissait de la posses- 
sion immémoriale, est indifférente quant 
au fond du droit ; car c’est toujours par 
la seule possession , et non par litre, que 
l’existence de l’usage aura été établie. 

35 g 8 . 7 0 «J’observe ,ditDisoD, traité 
u des prescriptions 1 , en parlant des 
» prés propres à porter regain , qu’il y 
a a des communautés dans le comté de 
» Bourgogne qui jouissent de ces se- 
» conds fruits ; soit qu’elles mettent les 


» prés de leur territoire eu bans pour le 
a revivre . ou qu’ils y soient mis par un 
» arrêt général du parlement. Mais il 
» faut qu’elles soient fondées en titre, 

» ou en possession , pour que la faculté 
» soit convertie en droit. La difficulté 
» sur ce point est de savoir de quel 
» temps doit être cette possession ; s’il . 
» faut qu’elle so t d’un temps immémo- 
» rial , comme d'une servitude disconti- 
» nue, ou s’il suffit qu’elle soit de 3 o ans. 

u Je crois que la possession de trente 
» ans est suffisante , parce qu’elle est 
« présumée venir ex compaclo , d’une 
« convention expresse ou tacite des in- 
» téressés de mettre les seconds fruits de 
» leurs prés en bans . pour en payer les 
» charges communes; convention qui 
» produit une action personnelle, ou 
» une servitude mixte epue debetur à rv 
» personir, car il n’y a point ici de fonds 
» dominant. Le parlement de Besançon 
» l’a ainsi jugé aux enquêtes le 4 niai 
» 1710, pour les habitans de Vuille- 
» guindri , contre le seigneur. » 

3599. 8° On trouve an journal du pa- 
lais s , un premier arrêt de la cour de- 
cassation du 5 floréal an 12 , ou i 5 avril 
1804 , qui consacre positivement la doc- 
trine que nous professons. Voici dans 
quelle espèce il a été rendu. 

Le sieur Ducruejovl jouissait du droit 
de glanage , de la faculté de prendre le 
bois qui lui était nécessaire pour chauf- 
fage, constructions et réparations , enfin 
de faire paître ses bestiaux dans la forêt 
de Condoumouls, 

En 174°» le sieur Bourbon-de-Malozc, 
propriétaire de cette forêt , prétendant 
ne pas devoir une pareille servitude . 
rendit plainte contre Ducruejoul devant 
la maîtrise des eaux et lorêts de Roner- 
gues en Quercy , pour avoir entrepris 
de faire couper et enlever vingt chênes 
de haute futaie. 

Le I er juillet 1790 , cette juridiction 
rendit une sentence qui condamna Du- 
cruejoul aux amendes prescrites par l’or- 


3 Toin. 4 , p. 468 de lu nouvelle édition. 
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«lonnancede i 66 q, et lui fit défense de 
récidiver , sous de plus fortes peines. 

Ducruejoul sc pourvut , par appel , 
devant la table de marbre du parlement 
«le Toulouse ; il soutint n’avoir Pxercé 
qu’un droit qui lui appartenait et dont 
il était en possession depuis long - 
temps. 

Dans le cours du procès, le sieur de 
Curiers fit l’acquisition de la terre de 
Saint-Côme , dont la forêt de Condou- 
niouls était une dépendance. La procé- 
dure surl’appel futcontinuéeavec ce nou- 
vel accpiéreur; mais il paraît que bientôt 
après , l’instance fut suspendue par les 
deux parties, et que, depuis , Ducruejoul 
jouit paisiblement de la faculté qu’on lui 
contestait. 

Ce ne fut qu’en l’an c’est-à-dire 
après un sommeil de cinquante- neuf 
ans, que la question s’éleva une seconde 
fois sur de nouveaux faits. 

Le fils et héritier du sieur de Curiers 
ayant opéré le défrichement d’une partie 
de la forêt dont il s’agit, Ducruejoul s’en 
plaignit , et le fit citer devant le tribunal 
civil du département de l’Aveiron. pour 
qu’il lui fut fait défense de plus , à l’ave- 
nir , faire des défrichemens dans ladite 
forêt , et d’y couper aucun arbre de 
hautes futaies ; qu’il lui fut enjoint au 
«contraire de conserver en bon état ce 
qui restait sur pied , en telle sorte que la 
portion conservée pût suffire aux besoins 
dudit Ducruejoul et des siens. 

Sur cette demande, le sieur de Curiers 
opposa une fin de non-recevoir résultant 
de l’absence de tout droit. 

Un premier jugement, du 5 fructidor 
an 7 , ordonna que Ducruejoul prouve- 
rait, tant par titres que par témoins, que 
depuis la sentence du 1" juillet 174°, il 
avait joui paisiblement et sans trouble , 
au vu et su du sieur de Curiers et de ses 
auteurs , de la faculté qu’il prétendait 
avoir. 

L’enquête eut lieu, et, attendu son 
résultat , un second jugement du tri- 
bunal civil de l’Aveiron maintint Du- 
cruejoul dans le droit de prendre le bois 
qui lui était nécessaire , et défeudit au 

TOME v. 


D 

sieur de Curiers de continuer ses défri- 
chemens. 

Appel et . le a germinal an 10 , arrêt 
de la cour de Montpellier qui infirme . 
attendu qu a défaut de titre les servitudes 
peuvent bien s’acquérir par la prescrip- 
tion , mais qu’il faut distinguer les ser- 
vitudes continues des servitudes discon- 
tinues ; que celles-ci ne peuvent se 
prescrire que par une possession immé- 
moriale; que Ducruejoul ne peut justifier 
de la prescription que par cette espèce 
de possession , les droits qu’il réclame 
étant dans la classe des servitudes dis- 
continues ; 

Attendu que la prescription ne saurait 
être invoquée relativement au droit de 
prendre du bois pour constructions et 
réparations, puisqu’il existe un titre, la 
sentence du 1 er juillet 1740 qui condamne 
cette prétention ; qu’à la vérité on peut 
prescrire contre le titre , mais que Du- 
cruejoul n’ayant pu prescrire le droit de 
prendre du bois pour constructions et 
réparations que par une possession im- 
mémoriale , il n’a pu prescrire par une 
pareille possession contre la sentence du 
t* r juillet 174°, qui est d’une date trop 
peu ancienne pour supposer une pos- 
session immémoriale depuis cette épo- 
que, la possession immémoriale étant eu 
cujus ongo eæeessit memoriam , et celle 
qui ne remonterait qu’à 1 740 ne pouvant 
etre regardée comme telle. 

Sur le pourvoi en cassation formé 
contre cet arrêt , la cour suprême a sta- 
tué de la manière suivante, le 5 floréal 
an ta , ou a 5 avril ifk>4 : 

« Vu les lois 10, ff. si servitus vind. ; 
» 1 et 3 , ff. de seivit. prœd. rust. ; 3 , 
>• § 4 ■ ff- de aquâ e/uot. ; et 3 , § 1 1 , fT. 

» de pecul. ; attendu que , suivant la 
» première loi citée , les servitudes peu- 
» vent s’acquérir par la seule possession , 

» et que le droit de couper du bois et 
» de faire paître les bestiaux daqs le 
« fonds d’autrui, est mis au nombre des 
» servitudes par les lois 1 et 3 , ff. de 
u servit, prœd. rust. ; 

» Que , quoiqu’eu général on pût , 

» suivant le droit romain , acquérir les 

6 . 
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» servitudes par dix ans entre présens , 
» et par vingt ans entre absens , ccpen- 
» dont , dans la jurisprudence du par- 
» lement de Toulouse, constatée par 
» divers arrêts , les servitudes discon- 
» tinues ne peuvent s’acquérir que par 
» la possession immémoriale , et que 
» c’est ainsi qu’on avait interprété la 
» loi 3 , § 4 > aqiui quotidiand ; 

» Que l’arrêt attaqué a lui-même re- 
» connu ces principes , et qu’il a seule- 
» ment prétendu que, dans l’hypothèse , 
» le demandeur n avait pu , par lui ou 
» par ses auteurs , avoir la possession 
» immémoriale, puisque la leur ne pou- 
» vait remonter au-delà de la sentence 
» de 1740 , qui leur avait inhibé de 
a couper du bois dans la forêt du dé- 
s fenaeur ; 

« Mais que cette sentence , rendue sur 
n la plainte des auteurs du défendeur , 
a ayant été attaquée par la voie de l’ap- 
n pel et supposant par ses dispositions 
» mêmes la possession des auteurs du 
n demandeur , il n’était point impos- 
11 sible que cette possession eût continué 
b pendant le procès et depuis ; et que 
# l'effet de tout jugement étant emporté 
» par une possession contraire de trente 
» ans, et le jugement étant considéré 
« alors comme non avenu , rien n’em- 
» pêchait alors que malgré la sentence, 
b le demandeur ne fût de fait , par lui 
n ou ses auteurs , en possession nnmé- 
» moriale de couper du bois dans la fo- 
» rêl du défendeur j 

n D’où il suit qu’en rejetant la preuve 
n que le demandeur offrait de faire de 
8 cette possession immémoriale, nonob- 
» stant et malgré la sentence , la cour 
b d’appel de Montpellier a violé en même 
b temps les lois romaines et la jurisprn- 
s dence du pays, et encore le principe 
» constant que les jugemens assimilés 
8 aux obligations par la loi 3 , ff. de pecu- 
b lio , sont détruits par une possession 
b contraire de 3 o ans ; — Casse, etc. 1 « 


■ Cette cause nous fournit un exemple bien 
patent de I I pratique où l'on a toujours été de 
jouir de» droits d’usage sans délivrance préala- 


36 oo. 9° L’auteur du nouveau réper - 
toire , au mot usage, section t , n" 6 , 
fait le rapport de deux autres arrêts ren- 
dus dans le même sens , soit par la cour 
d'appel de Bourges, le ta août 1807 , 
soit par la cour de cassation qui a con- 
firmé la décision de celle de Bourges , 

P ar son arrêt du 34 avril 1810, dans 
espèce suivante : 

Le t 5 thermidor an 10 , les sieur et 
dame Michel Arnault, Clément-Médard 
Artuis, la dameSouInngc Poncet, veuve 
Chûlons, et Marie-Cbarlotte-Elisabeth, 
veuve Grignault , partagent entre eux 
un bois appelé les Usages de la Gra- 
velle , qu'ils regardent comme une dé- 
pendance exclusive de leurs propriétés. 

François Branchu et Marie Feuillot , 
sa femme , se disant être en possession 
immémoriale , par eux , leurs locataires 
et fermiers , du droit d’usage au bois de 
chauffage, et de parcours pour leurs bes- 
tiaux , dans ledit canton de la Gravelle , 
et regardant le partage qui en avait été 
ojiéré par Michel Arnault et consorts , 
comme un fait de trouble, assignèrent 
ceux-ci par-devant le tribunal d'Issoti- 
dun, pour voir dire qu’eux mariés Bran- 
chu seraient maintenus et gardés dans 
leurs droits et possession immémoriale , 
et notamment depuis trente ans , et qu’il 
serait fait défense aux demandeurs de les 
y troubler. 

Arnault et consorts signifièrent des 
exceptions par lesquelles , se fondant sur 
le principe que tout demandeur doit 
donner copie de ses titres en tête de sa 
demande , ils conclurent à ce que Bran- 
chu et sa femme fussent déclarés non- 
recevables , faute de justification de 
titres; 

Les Branchu reconnurent qu’ils n’a- 
vaient pas de titres ; mais ils prétendirent 
que leur possession immémoriale équi- 
valait à un titre , et ils demandèrent h 
faire, par témoins, la preuve de celle 
possession. 


ble, lorsqu'il ny avait point eu de réglement 
de coupes judiciairement imposé à l’usager. 
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Le tribunal d’Issoudun, par jugement 
definitif du ai ventôse an i3, déclara 
Branchu et sa femme mal fondés, et leur 
fit défense de s’immiscer dans les droits 
d’usage par eux prétendus dans les bois 
de la Gravelle. 

Sur l’appel émis de cette sentence ; 

« La cour de Bourges s’est proposé à 
» décider deux questions : i° Le droit 
» d’usage peut-il être rangé dans la 
» classe des servitudes proprement di- 
» tes? i° Branchu et sa femme sont-ils 
» admissibles h établir, par la preuve 
» testimoniale , le droit d’usage qu’ils 
u prétendent dans le bois connu sous le 
» nom A’ Usage de la Gravelle ? 

» Sur la première question, la cour 
» d’appel a considéré que , suivant la 
u définition généralement reçue en droit, 
» la servitude est une redevance, charge 
d ou sujétion imposée sur un héritage 
» appartenant h un autre maître, et dont 
» l’exercice ne doit jamais tendre à al- 
» térer le fonds de l’héritage asservi ; 
» qu’un droit d’usage au contraire par- 
» ticipe du droit de propriété . en ce 
» qu’d peut , en certains cas , attaquer 
» la substance même de l’objet sur le- 
» quel il s’exerce: qu’aussi la plupart des 
» coutumes qui régissaient la France, 
» admettait-elle une distinction entre 
» les servitudes et les droits d’usage , en 
» établissant des règles particulières à 
» l’un et à l’autre droit , distinction 
» nouvellement consacrée par les dis- 
» positions du code Napoléon , liv. a , 
b tit. 3 et 4 , et que par conséquent les 
« maximes et les principes adoptés en 
» matières de servitudes ne sont pas 
» applicables aux droits d’usages. 

» Elle a considéré, sur la seconde 
b question , que , dans le silence de la 
» coutume de Berry sur le mode d’éta- 
» blir ou conserver un droit de la nature 
« de celui dont il s’agit dans l’espèce , 
» on est forcé de recourir aux coutumes 
» voisines et de consulter le droit com- 
b mua ; qu’il en résulte particulière- 
» ment de la coutume du Nivernais, 
» art. q , tit. io , au titre des bois et fo- 
» rets, que le droit d’usage s’établit ou 


b par titres , ou par jouissance accom- 
» pagnée de paiement de redevances, on 
« par la possession immémoriale ; et que 
n cette possession est articulée par Bran- 
»■ chu et sa femme. » 

En conséquence, par arrêt du i a août 
1807 , la cour d’appel de Bourges , ré- 
formant le jugement de première in- 
stance , a autorisé Branchu et sa femme 
à faire la preuve par eux offerte. 

Sur le pourvoi en cassation contre 
cet arrêt, les demandeurs ont vainement 
soutenu que le droit d’usage dans les fo- 
rêts n’est qu’une servitude discontinue 
de la qualité de celles que l’art. (>91 du 
code civil déclare ne pouvoir s'établir 
que par titre , et h l’égard desquelles la 
possession, même immémoriale, ne suffit 
pas pour les acquérir. Ils ont vainement 
soutenu que , dans les articles 1 , a et 3 
du tit. 1 1 de la coutume de Berry , dans 
le ressort de laquelle est situé le bois de 
la Gravelle , le principe nulle servitude 
sans titre , était admis comme dans l’ar- 
ticle 691 du code, et qu'ainsi la cour 
d’appel de Bourges avait également violé 
l’ancienne et la nouvelle législation , la 
cour de cassation n’en a pas moins rejeté 
le pourvoi par son arrêt du it\ avril 
1810 , qui est conçu dans les termes sui- 
vans : 

« Sur quoi , ouï le rapport de M. Bo- 
» rel.... et après en avoir délibéré en 
» la chambre du conseil-, attendu que 
b l’instance a été introduite antérienre- 
b ment ù la promulgation des titres 3 et 
» 4 i liv. 3 du code Napoléon , d’où il 
b résulte que les dispositions contenues 
» dans ces titres ne peuvent être invo- 
b quées comme applicables à la cause , 
b en les supposant introductives d’un 
b droit nouveau ; 

b Attendu que les articles 1 , 1 et 3 
b du tit. 1 1 de la coutume de Berry 
b sont étrangers aux droits d’usage dan.*’ 
» les bois et forêts ; 

b Attendu que , dans le silence de la 
o coutume locale de Berry sur les effets 
» et caractères de la possession en ma- 
b tière d’usage dans les bois et forêts , 
» la cour d’appel de Bourges , qui d’ail 
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» leurs n’a rien préjugé à l’égard de la- 
« dite possession, a pu recourir aux cou- 
» tûmes voisines et y puiser des raisons 
» de décider, sans violer aucune loi pré- 
» cise ; 

» La cour, sans qu’il soit besoin de 
» s’occuper de la fin de non-recevoir 
» proposée par les défendeurs , rejette le 
» pourvoi. » * 

36oi . En fait, les articles i , a et 3 du 
titre 1 1 de la coutume de Berry, consa- 
craient le principe de l’imprescriptibi- 
lité des servitudes discontinues , à moins 
qu’il n’y eût eu quelque acte de contra- 
diction ; et cependant la cour de cassa- 
tion a déclaré, comme celle de Bourges, 
que ces articles n’étaient point applica- 
bles aux droits d’usage dans les forêts; 
donc ces deux cours ont pensé, comme 
nous l’enseignons , que le droit d'usage 
dans les bois n’est point une pure ser- 
vitude discontinue. 

En fait encore , la cour de Bourges a 
considéré (jue le droit d’usage dnns les 
bois participe du droit de propriété , et 
la cour suprême a confirmé son juge- 
ment ; donc ces deux cours ont pensé 
comme nous que ce droit comporte , sur 
celui de propriété , une participation 
qu’on ne peut reconnaître dans une sim- 
ple servitude discontinue. 

Et ce qu’il faut bien remarquer, c’est 
que la coutume de Berry , admettant 
comme notre code le principe de l’im- 
prescriptibilité des droits qui ne sont 
que de pures servitudes discontinues , 
on doit croire que la même décision se- 
rait intervenue , encore que le procès 
eût commencé depuis la promulgation 
de la loi nouvelle. 

A la vérité , dans les espèces jugées 
par ces trois arrêts, les usagers deman- 
daient à prouver leurs droits par la 


possession immémoriale qui, supposant 
tout ce qui est possible par rapport à son 
ancienneté, devait tenir lieu de tout titre. 

Mais, d’une part, quelle que soit lu 
durée d'une possession , ce n'est toujours 
qu’une possession , et ce n’est toujours 
que par elle que le droit devait être ac- 
quis. La possession trentenaire fait aussi 
présumer tout ce qui est possible, et il 
faut bien que cela soit ainsi , puisqu’elle 
tient également lieu de tout titre ; et 
d’autre côté le plus ou le moins d’éten- 
due dans la durée de la possession , est 
une circonstance tout-à-fait indifférente 
au point de droit que nous soutenons : 
car la durée nécessaire dans la posses- 
sion , n’est que l’objet d’une question se- 
condaire. 

Il nous suffit ici de pouvoir dire que 
le droit d’usage dans les bois peut êt re 
acquis sans autre titre que la possession, 
et que le code civil , loin de contenir au- 
cune disposition contraire h notre doc- 
trine, lui est tout-à-fait favorable. sauF 
à voir ensuite quelle doit être la durée 
de la possession , pour opérer cette ac- 
quisition. 

Le droit d’usage dans les bois est-il 
prescriptible sans titre? est-il prescrip- 
tible sur - tout lorsque les émolumens 
perçus par l’usager sont , en somme , 
assez considérables pour qu'on ne doive 
pas présumer que sa jouissance n’ait été 
fondée que sur la simple tolérance du 
propriétaire de la forêt? Voilà la ques- 
tion principale. Or, nous croyons avoir 
démontré de toute manière que cette 
question doit être décidée dans un sens 
affirmatif; nous pouvons donc regarder 
ce premier point comme suffisamment 
éclairci et arrêté. 

Actuellement, si l’on nous demande 
quel sera désormais le temps nécessaire 


* Voilà encore un autre exemple qui prouve commo parle précédent, la cour suprême, 
que partout où il n'y a pas un reglement de jugeant qu'on devait admettre les usagers à la 
coupes judiciairement imposé aux usagers , ils preuve de leur possession immémoriale, au- 
ont toujours pu jouir sans délivrance préala- fait décidé qu'on devait recevoir la preuve 
blc , et que toujouis leur jouissance a été li- d’une série immémoriale de délits pour ia con- 
cile , comme nous l'avons établi au chapitre 92. vertir en droit. 

Autrement il faudrait dire que , par cet arrêt , 
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pour acquérir cette prescription , nous 
trouvons la réponse h cette question dans 
le code civil, qui veut (2262) générale- 
ment que les plus longues prescriptions 
s accomplissent par trente ans , et qui 
déclare (2281) que celles qui auraient 
été déjà commencées à l’époque de sa 
promulgation et pour lesquelles il fau- 
drait encore , suivant les anciennes lois, 
plus de trente ans , à compter delà même 
époque, seront accomplies par ce laps de 
temps. 

OBJECTIONS. 

36oa. Nous croyons avoir démontré 
que, soit d’après les principes généraux 
du droit , soit d’après les dispositions des 
lois romaines, soit d’après celles de nos 
lois forestières, comme encore d’après 
celles du code .civil et la jurisprudence 
des arrêts , les interdits possessoires et 
conséquemment la prescription, sont ap- 
plicables au droit d’usage dans les forêts, 
chaque fois que son espèce est suscepti- 
ble d’ une possession continue, et que par 
rapport à l'importance des émolumens 
auxquels il s'applique, son exercice est 
hors de toute présomption du précaire 
qui résulte de la tolérance ou ae la fa- 
miliarité. 

Nous trouvons néanmoins dans le 
supplément des questions de droit de 
M. Merlin, au mot usage, page 828, 
une longue et savante dissertation par 
laquelle , critiquant les motifs de l’arrêt 
de la cour suprême du 2+ avril 1810, 
rapporté ci-dessus , il entreprend de dé- 
montrer au contraire que , généralement 
et dans tous les cas , le droit d’usage doit 
être classé au rang des pures servitudes 
discontinues , et qu’en conséquence la 
jouissance qu’on en aurait eue , ne peut 
donner lieu ni aux interdits possessoires 
ni à la prescription au profit de l’usager. 

L immense considération si justement 
due au premier jurisconsulte des temps 
modernes , doit sans doute nous effrayer 
lorsque nous nous proposons de réfuter 
ce qu’il dit dans cette dissertation ; mais 
c’est précisément l’ascendant de son au- 


torité qui nous force & entreprendre cette 
tâche , parce qu'il semblerait que nous 
n’eussions encore rien fait pour le triom- 
phe de la doctrine que nous enseignons , 
si l'on pouvait nous reprocher de n’avoir 

f ias seulement osé combattre directement 
a sienne. 

Quelqu’étendue que soit cette disser- 
tation , nous croyons devoir la rapporter 
ici tout entière en faisant , sur ses diver- 
ses |rarties , des observations critiques , 
pour indiquer les vices de raisonnement 
qui s’y trouvent. 

De cette manière nous n’aurons rien 
omis , et le lecteur, voyant le pour et le 
contre sur tout ce qui a rapport à la 
question que nous traitons , ixmrra se 
convaincre de quel côté est la vérité , 
par la seule lecture de ce chapitre et sans 
recourir à aucun autre ouvrage. 

36o3. M. Merlin se propose les deux 
questions suivantes : 

i° Le droit d’usage pouvait-il , avant 
le code civil , ,î 'acquérir sans titre et par 
le seul effet de la possession immémo- 
riale dans les coutumes r/id rejetaient 
toute prescription en matière de servi- 
tudes ? 

2° Peut-il s’acque'rir de cette manière, 
depuis la promulgation de l’article 691 
de ce code , qui affranchit de toute pres- 
cription les servitudes discontinues ? 

« Je ne proposerais pas ici , dit-il , ces 
» deux questions qui n’en font qu’une , 
» s'il n’avait été rendu , dans les der- 
» niers temps, le 24 avril 1810, un arrêt 
» de la cour de cassation qui a jugé, 
» en maintenant uu de la cour d’appel 
» de Bourges, du 12 août 1807, qu’un 
« droit d'usage , dans une forêt régie 
» par la coutume de Berry, était suf- 
» fisamment établi par la possession im- 
» memoriale dans laquelle étaient ceux 
u qui le réclamaient, de couper du bois 
» dans cette forêt pour leur chauffage . 
» et d’y faire pacager leur bestiaux , 
u quoique de son côté le propriétaire de 
» la forêt se prévalût des articles 1 , 2 
u et 3 du tit. 1 1 de la coutume qui re- 
» jetait toute prescription en matière de 
» servitude. » 
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Observations. Ou voit pur-U» que la 
question serait absolument la même sous 
notre législation actuelle, puisque la cou- 
tume de Berry sous l’empire de laquelle 
la forêt usagère était située , consacrait 
déjà le principe de l’imprescriptibilité 
des servitudes pures et discontinues , 
comme notre code l’établit aujourd’hui 
jiour toute la France. 

36o4- «' J’ai rapporté cet arrêt dans 
» le répertoire de jurisprudence, au mot 
» usage , section i , § i . n" 6 ; mais en- 
* traîné alors par des occupations toutes 
n plus urgentes les unes que les autres, 
» je n’ai pas eu le temps de l’accom- 
« pagner des observations dont il est 
u susceptible : je me suis borné à dire , 
» § 3, que, pour savoir si les communes 
» qui , au moment de la promulgation 
n ae l'article 6g i du code civil, étaient 
» en possession de droits d’usage non 
» fondés en titre , il faut , d’après la dis- 
» position de cet article concernant la 
» prescriptibilité ou l’imprescriptibilité 
» antérieure des servitudes discontinues, 
» se reporter à la jurisprudence qui ré- 
» gissait précédemment . en cette r.ia- 
» tière , les diverses parties du territoire 
» français. 

« 11 s'agit aujourd'hui de justifier cette 
» assertion , en répondant aux motifs de 
» l’arrêt de la cour suprême et de celui 
» qu’il confirme. 

» Ces motifs se réduisent à dire que 
» les droits d’usage ne sont pas des ser- 
» vitudes proprement dites ; qu 'ainsi ou 
» ne peut pas leur appliquer les dis- 
s positions des coutumes qui rejetaient 
» toutes servitudes non fondées en titre, 
» et que dans le silence dé la coutume 
» de Berry sur les effets de la possession 
» en matière d'usage , il n’y a rien de 
» mieux à faire que de s'en rapporter à 
» une coutume voisine , à celle du Ni- 
» vernais, qui assimile la possession iin- 
» mémoriale à un titre. 

» Mais sur quoi se fondent ces arrêts 
» pour assurer, comme ils le font, que 
n les droits d'usage dans les forêts d’au- 
» trui ne sont pas des servitudes? a 

Observations. Aucun de ces arrêts 


n’assure que les droits d’usage dans les 
forêts d’autrui ne sont pas des servitu- 
des ; mais ils consacrent en principe que 
ces droits ne sont pas , silb omni res- 
pecta , d’une nature identique avec les 
simples servitudes discontinues , c’est-à- 
dire avec les servitudes dont l’avantage 
ne s’étend pas jusqu'à percevoir une par- 
tie des produits du fonds. Ils ont reconnu 
une vérité de fait qui ne doit échapper 
aux yeux de personne , c’est qu’un droit 
d’usage qui a jxiur objet la coujie du bois 
dans une forêt , quoique droit de servi- 
tude, comprend néanmoins quelque chose 
de plus qu’un simple droit de j>assage à 
travers la même forêt; et , partant de ce 
point de fait , ils ont proclamé uue vérité 
légale qui n’est pas moins sensible , c’est 
qu'un droit immobilier qui produit des 
fruits pour son maître , quoique droit de 
servitude , doit être susceptible du pos- 
sessoire , comme le droit de propriété 
lui-même , parce que le jireinier et le 
principal effet de la possession , consiste 
dans le gain des fruits qui sont acquis au 
possesseur de la chose ; et pourquoi cette 
règle ne serait-elle pas applicable à la 
cause de l’usager dont la possession est , 
par rapport à la somme considérable 
des éinolumens qu'elle coinj>orte, exemp- 
te des vices du précaire qui résulte de 
la familiarité et de la toléracee? et com- 
ment, sous ce point de vue, serait-il 
permis de confondre l’exercice d’un droit 
d’usage aussi contraire aux intérêts du 
propriétaire, avec l’exercice des servi 
tudes discontinues ordinaires, dont ou 
permet précairement la jouissance par 
esprit de bon voisinage? 

36o5. « Celui de la cour de cassation 
» n’en donne aucune espèce de raison : 
» il se borne à dire que les articles i, a 
» et 3 du titre 1 1 de la coutume de Berry 
» sont étrangers aux droits d’usage dans 
» les bois et forêts ; et sans doute il ne se 
» renferme dans ce laconisme que parce 
» que celui de la cour d’appel de Bour- 
» ges , auquel il se réfère , entre dans 
» plus de détails. » 

Observations. Ce laconisme n’est pas 
une absence de raison : il signifie au con- 
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traire, et il signifie très-énergiquement 
qu’on ne doit nas confondre le droit d’u- 
sage dans les forêts avec les simples ser- 
vitudes discontinues ; et c'est là encore 
ce que les auteurs du code nous indiquent 
très - positivement , lorsqu’après avoir 
tracé les règles de3 servitudes ordinaires, 
ils finissent par dire que le droit d’u- 
sage dans les forêts a ses règles particu- 
lières. 

36o6. « Voici comment il les rap- 
» porte lui-même dans son préambule : 
■* La cour d’appel a considéré que, sid- 
» vaut la définition généralement reçue 
a en droit, la servitude est une redevance, 
» charge ou prestation imposée sur un 
» héritage pour l’usage ou l’utilité d’un 
» héritage appartenant à un autre maître, 
« et dont l’exercice ne doit jamais ten- 
» dre à altérer le fonds de l’héritage as- 
» servi; qu ’un droit d’usage au contraire 
» participe du droit de propriété en ce 
» qu’il peut, en certains cas , attaquer la 
» substance même de l’objet sur lequel il 
» s’exerce ; qu’ aussi la plupart des cou- 
>' tûmes qui régissaient la France , ad- 
» mettait-elle une distinction entre les 
» servitudes et les droits d’usage en éta- 
» blissant des dispositions particulières 
» à l’un et à l’autre droit ; dispositions 
« nouvellement consacrées par les dispo- 
» sitions du code civil , liv. i , lit. 3 et 4, 
» et que par conséquent les maximes et le 
» principe adoptés en matière de servi- 
» tudes, ne sont pas applicables au droit 

« d’usage ; que dans le silence de la 

» coutume de Berry sur le mode d’établir 
» ou de conserver un droit d’usage de la 
» nature de celui dont il s’agit dans l’es- 
>* pèce, on est forcé de recourir aux cou- 
» tûmes circonvoisines et de consulter le 
» droit commun ; qu’il en résulte parti- 
» culièrement de la coutume de Niver- 
» nais , articles q et 10 , au tit. des bois 
» et forêts , que le droit d’usage s’établit 
» ou par titre ou par jouissance accom- 
« pagnée du paiement de redevance , ou 
» par la seule possession immémoriale. 

» Quelle confusion de mots et d’idées ! 
quels paralogismes ! » 

Observations. Certes il peut bien êtr e 


échappé au rédacteur de l’arrêt de Bour- 
ges, quelques impropriétés de termes 
dans 1 exposition des motifs de ce juge- 
ment ; mais il n'y a ni confusion d’idées, 
ni paralogisme à dire qu’un droit en 
vertu duquel on perçoit une partie du 

P roduit du fonds, pour ne laisser que 
autre partie au propriétaire ; qu’un 
droit en vertu duquel on peut demander 
le partage même du fonds , participe 
autrement du droit de propriété, que 
ne ferait une simple servitude de pas- 
sage. 

36o^. « Et d’abord où a-t on pris qu’il 
» est de l’essence d’nne servitude que 
» son exercice ne tende jamais à altérer 
» le fonds de l’héritage asservi? » 

Observations. Il faut avouer que ces 
expressions du rédacteur de l’arrêt de la 
cour de Bourges , manquent d'exacti- 
tude ; parce que toute servitude porte 
nécessairement une atteinte quelconque 
aux droits du fonds asservi dont elle 
lèse la liberté ; mais , d’autre part , on 
ne peut disconvenir que le droit d’usage 
dont l’exercice prive le propriétaire 
d’une partie des produits de son fonds , 
et qui donne lieu à l'action en partage 
pour cantonnement , u’altère le droit 
de propriété d’une tout autre manière 
qu’une servitude simple; et cela suffit 
pour que la cour de Bourges ait dû faire 
une di-tinction entre les simples servi- 
tudes qui ne donnent aucune participa- 
tion dans les fruits et qui , par cette rai- 
son , sont toujours présumées n’être 
exercées que par tolérance , et le droit 
d’usage qui , associant l’usager dans la 
perception des produits du fonds, doit 
lui assurer les avantages du possessoire. 

3üo8. « Les lois romaines , nos seuls 
» guides en cette matière , ne s’expli- 
« quent ainsi que par rapport à la servi- 
» tude personnelle de l 'usufruit : usus- 
» fructus (dit Justinien dans ses institutes, 
» liv. a, tit. 4) , est ejus alienis rebus 
» utendifruendi, salvâ rerum substantiel. 

» Mais si , comme on n’en peut dou- 
» ter , la partie de cette définition qui 
» subordonne le droit de l’usufruitier à 
» la condition de laisser intacte la sub- 
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» stance de la chose qui s’en trouve gre- 
» vée , est commune aux servitudes 
» réelles tout aussi bien qu’à la servitude 
» personnelle , on doit du moins conve- 
» nir aussi qu'elle doit être entendue , 
" relativement à celle-là , dans le même 
» sens qu’elle l’est relativementà celle-ci. 

» Or , que signifie- t-clle par rapport à 
» l’usufruitier ? Rien autre chose , si ce 
» n'est que la jouissance de l’usufruitier 
» n’empêche pas que le fonds sur lequel 
n il l’exerce , ne continue d'appartenir à 
» celui qui est obligé de souffrir sa ser- 
» vitude. Mais n’en est-il pas de même 
» des servitudes réelles ? Les servitudes 
» réelles empêchent-elles que le fonds 
» servant ne reste dans le domaine de 
«celui qui le possède? Sans doute, 
» comme le dit la loi 5 , § 9 , ff. deoperis 
n novi nuntiatione , elles diminuent les 
» droits du fonds servant , mais elles ne 
» ne les anéantissent pas. 11 est au con- 
» traire de principe qu’elles ne peuvent 
» jamais s’exercer au-delà des besoins de 
n ceux à qui elles appartiennent, et por- 
11 ter atteinte à la propriété foncière. 
» Eh quoi ! l'usufruit absorbe tous les 
» produits du fonds , et cependant il 
» forme, tout le temps qu’il dure , une 
a servitude proprement dite ; et il n’en 
» serait pas de même d’un droit d’usage 
» qui n’emporte qu’une faible portion de 
» ses produits? » 

Observations. Mais dans la cause ju- 
gée par l’arrêt de la cour de Bourges il 
ne s’agissait pas seulement d’un droit 
d’usage de peu de valeur , comme serait 
celui de vaine pâture : il s’agissait aussi 
d’un droit à la prise du bois de chauffage, 
et ce n’est pas là un produit de nulle 
considération. 

36og. « Que la durée du droit d’u- 
» sage, lorsqu’il est établi pour l’utilité 
» du fonds , ne soit pas limitée à la vie de 
n l’usager comme l’est celle de l’usufruit, 
» cela est tout simple : l’usufruit est at- 
n taché à la personne et s'éteint par con- 
» séquent avec elle , au lieu que le droit 
» d’usage , dans les cas dout nous par- 
» Ions . a tous les caractères d’un droit 
» réel, et dure par suite autant que le 


» fonds auquel il est inhérent. Mais 
» qu’importe cette différence? que fait h 
» la nature d’un droit , le plus ou le 
» moins de durée qu’il peut avoir? Tem- 
11 poraire , il forme servitude tempo- 
11 raire : perpétuel, il forme une servi- 
11 tude perpétuelle ; voilà tout. « 

Observations. Tous ces raisonnemens 
sont hors de la question ; et tous se ré- 
torquent directement contre le système 
de 1 auteur. 

Ils sont hors de la question, parce 
u’il ne s’agit pas de savoir ici si les 
roits d’usufruitet d’usage sont des ser- 
vitudes : c’est là un point de vérité in- 
contestable et qu’on est bien loin d'infi- 
cier. 

Ils se rétorquent directement contre 
le système de 1 auteur : car, du moment, 
que , suivant lui , l’usage et l’usufruit 
sont des servitudes de même nature ; du 
moment que cela est ainsi reconnu et 
posé en principe , il faudra bien en ad- 
mettre aussi les conséquences , et l’on 
sera forcé de reconnaître la justesse de 
l'argument suivant : 

Il est avéré en jurisprudence que l’u- 
sufruit , quoique servitude , donne à 
l’usufruitier les avantagée du posses- 
soire : or le droit d’usage est de même 
nature que celui d’usufruit ; donc il doit, 
en général, opérer les mêmes avantages 
pour l’usager. 

Si le droit d’usufruit donne lieu aux 
interdits possessoires . c’est , comme le 
dit Cujas , parce que l’usufruitier perci- 
pit emolumentiim rei : donc l’usager 
doit avoir les mêmes avantages toutes les 
fois que la somme des éinoiumens dont 
il jouit est telle qu’on ne puisse en attri- 
buer la perception à la simple tolérance 
du propriétaire. 

36io. « Un droit d'usage, dit l’arrêt 
» de Bourges, participe du droit de pro- 
» priété en ce qu’il peut, en certains cas . 
» attaquer la substance même de l’objet 
» sur lequel il s’escerce. 

11 Comment pourrait-il attaquer cette 
» substance? Il ne peut jamais aboutir 
11 qu’à une participation plus ou moins 
» étendue aux fruits du fonds ; il ne peut 
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» même jamais en absorber la totalité , 

» à moins que des clauses extraordinaires 
» ne le fassent dégénérer en usufruit. 

» Et comment dès -lors pourrait- il 
» participer du droit de propriété ? Qu’il 
» forme une charge pour le propriétaire, 

» qu’il altère, h son préjudice , les avan- 
» tages attachés à cette qualité, cela n’est 
» pas douteux : mais il n'associe pas l’u- 
» sager à sa propriété même ; par-tout , 
» au contraire, nous voyons l’usager mis 
» en opposition avec la propriété. Le 
» seigneur propriétaire ( dit l’art. 2 1 , 

» chap. 1- de la coutume de Nivernais) 

» peut vendre de son bois usager il 

u la charge dudit usage. Et Coquille , 
» sur le même chapitre , ajoute : tant 
a qu’il ( l'usager ) porte la qualité d’usa- 
» ger, il ne peut acquérir droit de pro- 
» priétaire : le président Bouhier , dans 
u ses savantes obsen-ations sur la cou- 
n tunie du duché de Bourgogne, chap. 62, 
un 0 3 i , distingue avec non moins de 
» précision la propriété d'avec l'usage : 
» le mot usage , dit-il , ne convient point 
» aux héritages que nous appelons com- 
» nutnaux, et que les habitons possèdent 
» en propriété : il n’est applicable qu’au 
adroit qu’on a sur le fonds d'autrui, 
» suivant la règle res sua nemini servit. » 
Observations. Mais le droit de pro- 

f n iété est-il donc plein et entier lorsque 
e propriétaire n’a pas la faculté de per- 
cevoir pour lui tous les fruits de son 
fonds? le droit de propriété est-il plein 
et entier dans celui qui , par rapport à 
l’usage imposé sur sa forêt , ne peut pas 
la défricher pour jouir de son héritage 
sous un autre mode? le droit de pro- 
priété est-il plein et entier dans les mains 
du propriétaire lorsqu’il ne peut se li- 
bérer de la charge imposée & son fonds 
ue par l’abandon d'une portion même 
e l’héritage , et lorsqu’il existe à côté de 
lui un usager qui peut, par l’action du 
cantonnement , lui demander partage du 
fonds même? 

Dire que êelui qui est obligé de par- 
tager avec un tiers , soit le produit de 
son héritage , soit l’héritage lui- même, 
lorsque ce tiers voudra faire cesser la 

TONE V. 


communion de jouissance , a néanmoins 
la propriété tout entière de son fonds , 
n’est-ce pas affirmer en d’autres termes , 
que la portion qui lui reste après le 
partage , soit dans les fruits , soit dans 
le fonds , est encore égale à la masse 
totale des fruits ou h la totalité du fonds? 

Vainement dit-on que le droit d'usage 
n’est qu’une charge imposée sur le fonds 
d’autrui , et qu’en conséquence il ne peut 
entraîner aucune participation au droit 
de propriété : car c’est une charge qui 
constitue un droit immobilier , c’est une 
charge qui est un immeuble dans le do- 
maine de l’usager et qui produit des fruits 
pour lui ; il faut donc nécessairement 
reconnaître dans cette charge une parti- 
cipation au droit de propriété foncière , 
puisqu’elle en a les attriemts et les effets. 

11 ne faut point se jouer sur les mots : 
que le droit d’usage soit appelé une 
charge ou une servitude , si Ion veut , 
cela ne fait rieu à la question , parce 
qu’il n’en sera pas moins constant que 
cette charge doit être acquittée en na- 
ture sur le fonds , et que le propriétaire , 
étant exproprié de la partie des fruitsou 
du fonds qu’on lui ôte, ne reste pas maître 
intégralement dans le tout. 

36i 1. » Les lois nouvelles , bien loin 
n-de confondre plus que ne l’avait fait 
u l’ancienne jurisprudence, le droit d’u- 
» sage avec la propriété , le distinguent 
» d'une manière encore plus tranchante, 
n s’il est possible. Témoins entre autres 
» celles qui ont été rendues en 1790 et 
» 1 797 , concernant le droit de tiers-de- 
» nier des ci-devant provinces de Lor- 
» raine, du Barrais et du Clermontois. 

» En vertu de ce droit , les seigneurs 
11 étaient depuis un temps immémorial eu 
» possession de prendre le tiers du prix 
n 'des ventes que les communes faisaient 
» de coupes de bois dont elles étaient 
» usagères. 

» Les droits d'usage de ces communes 
11 étaient , comme on le voit , fort éten- 
u dus , puisqu’il en résultait pour elles 
» non-seulement la faculté de couper 
n du bois pour leurs besoins , mais 
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» même celle d’en couper pour le livrer 
# au commerce. 

t> Insensiblement quelques srigneurs 
n avaient été plus loin , et s’étaient ap- 
» proprié même le tiers-denier du prix 
» des ventes des bois dont les communes 
n étaient propriétaires. L’article 3a du 
» titre a de la loi du a8 mars 1790 a 
» fait cesser cette usurpation : le droit 
b de tiers-denier ( a - t -il dit ) est aboli 
u dans les provinces de Lorraine , du 
b Barrois , du Clermontois et autres 
b où il pourrait avoir lieu , à l'egard 
b des bois et autres biens qui sont pos- 
» sédés en propriété par les communau- 
b tés ; mais il continuera d’étrc perçu 
b sur le prix des ventes des bois et autres 
b biens dont les communautés ne sont 
b qu’usagères. 

b Voila certainement une ligne de 
b démarcation bien clairement tracée 
« entre le droit d’usage et la propriété. 

n La loi du a8 août 179a a fait un pas 
b déplus, et a néanmoins consacré la 
b même distinction entre l’un et l’autre, 
b en maintenant , art. a , l'abolition du 
n droit de tiers-denier sur les bois dont 
b les communes jouissaient à titre de 
b propriété ; elle en a également affran- 
» chi les bois dont les communes jouis- 
b saient à titre d’usage ; sauf aux ci- 
b devant seigneurs (a - t - elle ajouté ) 
b à percevoir ce droit sur le prix des 
» ventes de bois et autres biens dont les 
b communautés ne sont qu 'usagères , 
n dans te cas où ce droit se trouvera ré- 
b servé dans le titre primitif de conces- 
1» sion de l’usage qui devra être repré- 
« sente. 

» En attribuant ainsi aux communes, 
b hors le cas qu’elle excepte , la totalité 
b du prix des ventes des bois soumis h 
b leur usage , cette loi a évidemment 
b converti ce droitenusufruit perpétuel. 
b Mais , par cettecon version de leur droit 
» d’usage , les a-t-elle constituées pro- 
» priétaires ? La loi elle-même dit posi- 
n tivement que non : à titre d’usage 
b dont les communautés ne sont qu’u- 
b sagères .- on se rappelle que ce sont là 
b les propres termes des législateurs. 


» Cependant une commune a pré- 
b tendu , quelques années après , que , 
b par cela seul que son ci-devant sei- 
b gnour ne pouvait, pas représenter de 
b titre par lequel , en lui concédant 
b le simple usage de ses bois , il se fût 
b réservé le droit de tiers-denier , elle 
b devait être considérée comme proprié- 
b taire, et que l’art. 2 de la loi du 28 août 
b 179a avait virtuellement substitué en 
b elle cette qualité à celle d’usagère ; et 
b la cour d’appel de Dijon le jugea ainsi 
b par arrêt du 3o nivôse an 11. 

b Mais cet arrêt a été cassé le 37 ni- 
b vôse an 1 a , attendu que ces lois ont , 
b pour la ci-devant Lorraine et le ci- 
» devant Barrois , et relativement aux 
b bois qui appartiennent aux commu- 
» nautés d’habitans ou dont elles ne sont 
» qu’usagères , établi une différence très- 
» marquée entre le droit de propriété et 
b le simple droit d’usage, b 

Observations. Tous ces raisonne- 
mens , toutes ces citations d’autorités 
sont absolument hors de la thèse. Que 
le droit d’usage , lors même que par sa 
latitude extraordinaire il paraît dégéné- 
rer en usufruit perpétuel , ne rende pas 
l’usager maître de la nue propriété, cela 
est tout-à-fait étranger à la question 
qu’on discute ici. Il ne s’agit pas. en 
effet , de savoir si l’usager est , ou non, 
propriétaire du sol sur lequel il exerce 
son usage; mais bien seulement si , par 
rapport au droit réel et immobilier dont 
il jouit, il peut user des interdits pos- 
sessoires pour se faire maintenir dans sn 
jouissance.. 

Pour se placer dans la question de 
manière à combattre véritablement la 
doctrine établie par les arrêts de la cour 
suprême rapportés plus haut , il ne suffit 
pas de dire , ou , si l’on veut , de prou- 
ver qu’on ne doit pas confondre ou qu’on 
n’a jamais confondu le droit de pro- 
priété avec ceux d’usage et d’usufruit ; 
c’est-là une chose que personne ne peut 
contester : il faut arriver a une conclu- 
sion sur les droits du possessoire ; et , 
dans le système de l’auteur, il faudrait 
qu’il pût dire que l'usager ne les a point : 
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or le rapprochement de toutes ces lois 
touchant les usages dans le pays de 
Lorraine , tend précisément à établir 
tout le contraire ; car comment conce- 
voir qu’un droit d’usage qui dégénère 
en usufruit perpétuel ne comporte pas 
l'exercice des interdits possessoires, lors- 
qu’il est avéré en jurisprudence et una- 
nimement recounu par tous les auteurs 
tant anciens que modernes , que cette 
faculté appartient même à l’usufruitier 
temporaire? 

Nous disons , et c’est avec assurance , 
que tous les auteurs , tant anciens que 
modernes , qui ont traité la question , 
sont d’accord que l’usufruitier et l’usager 
doivent avoir les interdits possessoires ; 
et c’est là ce qu’on peut voir : 

Dans Cujas , observationum , lib. 9, 
cap. 33 ; 

Dans Merochius , le Cujas d’Italie, 
tertio remedio retinendœ possessions ex 
interdicto uti possidetis , n° 70 , et pas - 
rim alibi ; 

Dans Zoez sur le digeste , au titre 
»E VI armat a , n° 4 » 

Dans Pereze sur le code , au titre 
U R DE VI , n° 5 ; 

Dans Dowellus , ad leg. unicam, 
cod. uti possidetis ; 

Dans Virnius en ses institutes , §. 5 , 

DE IRTEEDICTIS ; 

Dans Voet sur le digeste, au titre 
uti possidetis , n° 1 ; et au titre de vi 

AKMATA , 11° 1 ; 

Dans Sotomayor, < juotuhan . quœst. 
de usufructu , cap. 6 , n°* 3s et 33 ; 

Dans Jüarres a Sarde, lib. 5, tit. 4, 
de/in. 1 ; 

Dans Papor, que nous avons cité plus 
haut liv. 14 , tit. 1 , art. 7 ; 

Dans F ekrier sur l’art. 96 de la cou- 
tume de Paris , glose unique , n° 6 ; 

Dans Bourjor , du droit commun de 
la France, tit. 4, chap. de la complainte, 
sect. 3, u° ai , tom. a , pag. 4°8 ; 

Dans Pothier , traité du douaire , 
n° 16a ; et traité de la possession , 
n° 100 ; 

Dans Rousseau de la Combe , au mot 
complainte , n“ 5 ; 


Dans Herrioh de Parsey , de la com- 
pétence des juges de paix , pag. 394. 

Tous ces auteurs sont unanimes pour 
accorder l’usage de la complainte à l'u- 
sufruitier ; aucun d’eux ne refuse cette 
faculté à l’usager ; loin de là , 011 voit 
que la plupart lui accordent positive- 
ment le même droit qu’à l’usufruitier; 
cependant aucun d’eux u’a confondu le 
droit de propriété avec celui d’usage ou 
d’usufruit : il ne suffit donc pas de dire 
ue , quelle que soit l’étendue d'un droit 
usage, il n’est pas celui de propriété 
même , pour conclure de là que l’usager 
ne doit pas avoir l'exercice des interdits 
possessoires ; puisque, suivant le senti- 
ment de tous les docteurs , il peut les 
intenter même en ne considérant son 
droit que comme servitude. 

36 1 a. Les raisonnemens de l'auteur 
que nous osons contredire sont encore 
inexacts sous un autre point de vue. 

En résumé, l'argument qu’il propose 
est celui-ci : Le droit d’usage, lors même 
ue, par une étendue extraordinaire, il 
égénere en usufruit perpétuel , ne rend 
point l’usager propriétaire du sol , et le 
fonds n’en reste pas moins dans le do- 
maine de son maître ; donc on ne peut 
pas dire, que le droit d’usage participe 
de celui de propriété. 

Assurément cette conséquence est tout- 
à-fait fausse ; car autre chose est d’avoir 
un droit qui participe de celui de pro- 
priété foncière ; autre chose est d’être 
propriétaire du fonds sur lequel ce droit 
s’exerce : il y a entre ces deux hypo- 
thèses la même différence qui existe entre 
le tout et une partie de ce tout» A coup 
sûr , de ce qu’uu homme n’a pas le tout, 
on ne peut pas conclure qu'il n’a pas 
même une partie du tout; et par cela 
seul qu’on dit que le droit d’usage par- 
ticipe de celui de propriété , on indique 
assez qu’il n’est pas le droit de propriété 
lui-même , mais seulement qu’il en a 
quelques attributs. 

Veut -on une démonstration plus sen- 
sible encore de cette vérité? Prenons 
pour exemple l’une des communes de 
Lorraine dont parle l’auteur , c’est-à- 
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dire d'une commune dont le droit d’u- 
sage dans une forêt soit tellement étendu 
qu’il dégénère en usufruit perpétuel , 
comme il le dit; et voyons quelles doi- 
vent être les conséquences de l’établisse- 
ment et de l’exercice d’un pareil droit. 

Il ne s’agit pas ici précisément du sol 
matériellement considéré , mais du droit 
de propriété. 

Il est incontestable que la forêt tout 
entière , c’est-à dire la forêt considérée 
soit sous le rapport de la nue propriété , 
soit sous celui de la jouissance, appar- 
tiendra tout à la fois au propriétaire et à 
la commune usagère, et que les droits 
de I' un et de l’autre, portant sur le même 
fonds, les associeront ou les rendront né- 
cessairement communiera dans ce même 
tout sur lequel ils viennent s’appliquer; 
il est incontestable encore qup les droits, 
appartenant à la commune usagère , 
n appartiendront pas au maître de la 
nue propriété, comme ceux qui resteront 
à celui-ci n’appartiendront pas à la com- 
mune. Voyons donc ce qui restera au 
propriétaire foncier. 

Si le bois est adjacent à une rivière 
ou traversé par une rivière non naviga- 
ble , il y aura le droit de pêche. 

11 aura encore le droit de chasse dans 
la forêt. 

Si l’on y trouve un trésor , il aura la 
moitié que la loi attribue au propriétaire. 

Si f on y découvre une mine , il aura 
l’indemnité due au propriétaire du fonds. 

Voilà toutes les valeurs casuelles qui 
resteront à ce propriétaire, comme apa- 
nage de sa nue propriété, tandis que la 
commune usagère aura le droit de per- 
cevoir annuellement tout le produit de 
la forêt. Or , nous le demandons à tout 
lecteur impartial , y a-t-il une compa- 
raison à faire entre ces deux lots dont 
1 un embrasse presque tout pour la com- 
mune , et l’autre ne comprend presque 
rien pour le propriétaire? Ne voit-on 
pas qu’en ce cas il ne reste , d’un côté , 
pour ainsi dire, que le nom de propriété ; 
tandis qu’on trouve , dans 1 autre lot , 
tous les attributs utiles de la propriété : 
et dès-lors comment ne serait-il pas per- 


mis de soutenir que le droit réel et fon- 
cier auquel ces attributs sont inhérens . 
participe assez du droit de propriété 
pour être susceptible des interdits pos 
sessoires ? 

36i3. a Que faudrait-il pour que le 
» droit d’usage , alors même que, par 
» sa latitude extraordinaire, il dégénère 
» en usufruit perpétuel, participât, sui- 
» vaut l'expression de la cour d’appel 
» de Bourges , des droits de propriété. ? 
» Il faudrait qu’il renfermât cequ’on ap- 
» pelait dans l’ancienne jurisprudence. 
» le domaine utile. » 

Observations. La vérité trouve tou- 
jours quelques issues pour s’échapper. 
L’auteur veut ici que le droit d’usage 
puisse être d’une telle étendue qu’il dé- 
génère en un droit d’usufruit , ce qui ne 
peut signifier autre chose sinon que le 
droit d’usage peut participer de celui 
d’usufruit , car il ne peut jamais être 
exactement de même nature. 

Sous le rapport de la durée , le droit 
d’usage dans les forêts est perpétuel , 
tandis que le droit d'usufruit est essen- 
tiellement temporaire. Si on le suppose 
perpétuel, ce ne sera plus un droit d’u- 
sufruit , mais bien de superficie. 

Sous le rapport de l’étendue , le droit 
d’usufruit est fixe ; il est toujours le 
même puisqu’il embrasse tous les pro- 
duits et toutes les commodités du fonds , 
quelle que soit d’ailleurs l’étendue des 
besoins de l’usufruitier qui jouit comme 
le propriétaire lui-même, en sorte qu'il 
a exclusivement le droit de chasse sur le 
fonds et le droit de pêche dans la rivière 
adjacente au fonds. L’usager , au con- 
traire, n'a ni le droit de chasse dans la 
forêt usagère , ni le droit de pêche dans 
la rivière adjacente, et il n’a que la prise 
delà quantité de bois qui lui est néces- 
saire , en sorte que si une commune . 
qui dans un temps absorbait pour les 
besoins de son usage tout le produit de 
la forêt, vient à perdre une grande partie 
de sa population, ses habitans n'auront 
toujours à l’avenir que la faculté de 
prendre ce qui sera nécessaire à leur 
consommation , et le surplus du produit 
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restera au propriétaire : voilà les vrais » sciendum est possessores inunobilium 
principes de la matière. » rerum satisdane non compelli. Elle 

Cependant, suivant M. Merlin, le » ajoute que l’on doit, à cet égard, con- 
droit d’usage peut, par sa latitude ex- » sidérer comme possesseur celui qui 
traordinaire , dégénérer en usufruit per- » possède en toutou en partie soit un 
pétuel , c’est-à-dire qu’il peut , par sa » domaine rural , soit une propriété 
latitude extraordinaire, devenir un droit » foncière dans une ville : possessor 
mixte participant tout à la fois , et du » autem is accipiendus est qui in agro 
droit d usage dont il retiendra quelques- » vel civitate rem soli possidet aut ex 
uns des caractères , et du droit d usu- o as se aut pro parte. L’empliytéote , 
fruit dont il empruntera quelques-uns » continue-t-elle, est réputé possesseur; 
des attributs. Eb bien ! pourquoi ne se- » sed et qui veetigalem , id est emphy- 
rait-il pas aussi un droit mixte participant » teuticum agrum possidet , possessor 
de celui de propriété dont il emprunte » intelligitur. 11 en est de même , dit- 
l’attribut principal qui est le droit de » elle encore, de celui qui n’a que la 
jouissance perpétuelle? “ nue propriété d’un fonds : etiam qui 

36 1 4- K Mais le domaine utile , qu’é- » solam proprietatem habet , possessor 
» tait-il dans l’ancienne jurisprudence? » intelligitur ; mais i.e simi i.e i sufrui- 
» Ce n’était pas l’opposé de la propriété » tier rk peut pas Être range su r 
u séparée de l’usufruit , encore moins » cette ligne : eum verb qui tantum 
» île la propriété grevée d’un droit d’u- » usumfruetum habet, possessorem non 
» sage : c’était tout simplement l’opposé » esse Ulpianus scripsit. 

» du domaine direct. « Ici revient encore, comme on le 

» La distinction entre le domaine di- » voit, la question que nous faisions tout 
» réel et le domaine utile, nous était » à l’heure : si l’usufruitier n’est pas 
» venue des Romains : chex eux le pro- » réputé même possesseur du fonds . 
» priétaire d’un fonds stérile le concé- » comment le simple usager le serait-il? 
» doit en emphytéose , et par là , tout » si le premier n’a sur le fonds dont il 
n en sé réservant sur ce fonds un droit » jouit pleinement, qu'un droit de scr- 
» de prééminence que l’on appellait do- » vitude , comment le second y aurait-il 
» maine direct, il en transportait le » un droit de propriété? » 

» domaine utile à son concessionnaire. Observations. Tout ce que dit ici 
» mais le concessionnaire, pour en être l’honorable auteur sur la distinction du 
» réduit au domaine utile , n’en était domaine utile et de l’usufruit, est abso- 
» pas moins considéré comme proprié- lu ment hors de la thèse: qu’importe en 
» taire. — La loi la , C. dejwulispa- effet la différence qui peut d’ailleurs 
» trimonialibus et emphyteuticis , met exister entre l'emphytéotc et l’usufrui- 
» en question si les emphytéotes peuvent tier, si l’un comme l’autre ont également 
» affranchir les serfs attachés à la glèbe l'usage des interdits possessoires? 

» du fonds qu’ils possèdent comme tels ; II y a sans doute une grande différence 
» et elle répond qu’ils le peuvent, parce entre les droit de l’erflphytéote et ceux de 
» qu’ils sont véritablement propriétai- l’usufruitier, puisque le premier est pro- 
» res, citm fundorum domini suit . — priétaire du tonds , et que celui-ci n’en 
» La loi i5 , D. qui satisdare cogantur, a que la jouissance; mais si l’usufruitier 
» n’est pas moins précise : elle établit n’a pas le domaine utile, il a l’utilité du 
» d'abord que les possesseurs d’immeu- domaine , et il l’a en vertu d’un droit 
» blés sont exempts , lorsqu’ils plaident, réel et immobilier; en vertu d’un droit 
» de la caution judicatum solvi, caution qui est entre ses mains un immeuble 
» à laque! le , comme on le sait , le droit civilement séparé de la nue propriété du 
» romain n’assujettissait pas seulement fonds; et c’est pourquoi la loi romaine 
» les étrangers, mais eneore les citoyens: ainsi que tous les auteurs décident de In 
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manière la plus positive qu’il doit avoir 
l'usage des interdits possessoires , comme 
l'emphytéotc lui-même , ainsi que nous 
l’avons fait voir en diffêrens endroits de 
ce chapitre» 

Au surplus la loi i *> , ff. qui satisdare 
cogaïUur, ne reçoit ici aucune applica- 
tion. Certes, lorsque le jurisconsulte 
Macer répète d’après Ulpieh que l’usu- 
fruitier n est pas possesseur, euin verd 
qui usumfructum habet possessorem non 
esse , ils n’ont pas voulu dire que celui 
qui a un droit d’usufruit n’en jouit pas 
et n'en a pas la possession. Ils n’ont pas 
voulu contredire toutes les lois que nous 
avons citées ailleurs 1 * et qui , reconnais- 
sant la qualité de possesseur dans l’usu- 
fruitier , lui accordent expressément 
l’usage de tous les interdits possessoires. 

Les expressions de cette loi doivent 
être entendues secunditm subjectam ma- 
teriem ; elles ne signifient rien autre 
chose, sinon que le droit d’usufruit , 
n’ayant et ne pouvant avoir de valeur 
ccrtaine , par rapport à l’incertitude ab- 
solue de sa durée, ne peut être considéré 
comme une propriété foncière suffisante 

f iour exempter l’usufruitier de fournir 
a caution judicatum solvi ’. 

36 1 5. » Aussi , nons le répétons, l’ar- 
» rêt de cassation du i5 nivôse an il 
n a-t-il jugé in terminis que le droit 
» d'usage n’emporte pas la propriété , 
U alors même qu’il absorbe tous les fruits 
» du fonds. 

» Et il est à remarquer que la même 
» chose avait été jugée . long-temps au- 
» paravant, par un arrêt rendu le a5sep- 
» tembre i58i. 

» Par cet arrêt que j’ai vu en original, 
» et qui intervint 'entre le seigneur de 
u Thil-Châtel et tous les usagers de la 
» forêt de Velours , dépendante de ladite 
» seigneurie (dit le président Bouhier en 
i> rendrait cité plus haut, n oï 76 et 
» suivans ) , les habitons de Bourberain 
» Jurent confirmes au pleih usage dans 
» cette forêt, et fut ordonné qu’à ceux 


« qui auraient des anciennes maisons 
11- bâties avant quarante ans, et autres 
» bâties depuis sur d'anciens fondemens, 
» serait délivrée , pour tout droit d'usage 
» par eux prétendu, une portion des 

» bois de ladite forêt en une pièce ; 

» dans laquelle portion laissée auxdits 
» habitons , le seigneur ne pourra doré- 
» naval it prétendre aucune chose fors 
n la propriété hue, avec la chasse , jus- 
» tice , amerules , forfaiture f et confisca - 
11 lions ; et lui demeurera le surplus lie 
» ladite forêt franc et quitte de tout 
» usage , charges et servitudes quelcon- 
» ques envers lesdits habitons. » 

Observation, Pourquoi faut-il que 
nous répétions sanscesseque l’honorable 
auteur s’est sans cesse placé hors de la 
thèse ? 

Qu’importe que l’usager , quelqu’é- 
tendu que soit son usage , n'ait pas la 
nue propriété du fonds? Ce ne peut être 
là la question , puisqu’il s’agit unique- 
ment de savoir si , b raison de son (Irait 
réel . il ne doit pas avoir l'usage des in- 
terdits possessoires. 

Les arrêts , dit-il , ont jugé que le droit 
d'usage n’emporte pas la propriété alors 
même qu’il absorbe tous les produits du 
fonds; mais ils n'ont jamais jugé que, 
même en ce cas , l’usager ne devait pas 
avoir l’exercicedes intérêts possessoires : 
c’est cependant là ce qu’il faudrait prou- 
ver et ce qu’on ne prouvera jamais. 

Certes ce serait une chose bien extraor- 
dinaire que la prétention de celui qui , 
allant exploiter, sans aucun droit, la 
portion de forêt adjugée aux habitans de 
Bourberain, par l’aménagement de 1 58 1 , 
se porterait à souten i r que cette commune 
n’aurait pas le droit d’intenter contre 
lui l’action en complainte, et que cette 
faculté ne pourrait appartenir qu’aux 
descendons de l’ancien seigneur, par rap- 
port à leur droit de chasse. 

Les arrêts ont jugé que le droit d'usage 
n’emporte pas celui de propriété, quand 
même il absorbe tous les fruits du fonds ; 


1 Voy. sous les u»* 751 , 1261, 3558 et 3559. 3 Voy. su/irà, sous le n» 19. 
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mais, de ce qu’il n’emporte nas tout le 
droit de propriété, résulte-t-il qu’il n’en 
emporte rien , ou qu’il n’y participe en 
rien? résulte- t-il qu’il ne soit pas un 
droit réel , jus in re? résulte-t-il qu’il 
ne soit pas productif de fruits [jour son 
maître, lorsqu’il comporte la perception 
de tous les fruits? résulte-t-il, en un 
mot , que l’usager ne doive pas avoir , 
comme l’usufruitier, les actions posses- 
soires, quand sa possession est aussi 
étendue que celle de celui-ci, et a en 
outre l’avantage d’être fondée sur une 
cause perpétuelle? 

36 1 6 . «Objectera-t-on que, dansquel- 
» ques lois romaines , l'usufruit est ap- 
» pelé pars dominii , et que dès-lors il 
» n’y a nulle raison pour que la qualifi- 
» cation de propriété partiaire ne con- 
» vienne aussi au droit d’usage ? 

» Mais , comme le remarque Voet sur 
» le digeste , tit. de usufructu , n° 3 . l’u- 
» sufruit n’a le caractère de partie de la 
n propriété dans les lois qui le lui attri- 
» huent , que relativement au proprié- 
i» taireet lorsqu’il est réuni à la propriété 
» elle-même : loties us uf rue tus est domi- 
n nii pars , vel saltem portionis instar 
>• obtinet, ut Papinianus loquitur in lege 
» "6, § i , ff. de légat. i°. , quoties cum 
n proprietate conjunctus est; qui enim 
.■ eumdem habet cum proprietate con- 
» junctum , plénum dicitur habere do- 
is minium , sic ut , ex quo ad proprieta- 
» tem reversus est, nudæ proprietatis 
« dominas ineipit plénum tn re habere 
» potestatem. (§ ult. , inst. h. t. I. 78 , ff. 
» de juredotium ) ; plénum autem illud 
y dominium duabus quasi partibus inte- 
» grantibus , proprietate scilicet et usu- 
» fructu , constate evincitur apertè ex 
» lege 58 , ff. de verborum obligat. ditm 
» qui usufructum fundi stipulât ur , 
n deindè fundum , similis dicitur ei qui 
» partem fundi stipulatur , deindè lo- 
in tum ; quia fundus dari non intelligi- 
» tur, si ususfructus detrahalur. Du 
» reste, continue Voet , lorsque l’usu- 
» fruit est séparé de la propriété, il n’en 
« forme plus une partie , il n’est plus 
» qu’une simple servitude : contra si 


» ususfructus à proprietate separatio- 
n nem receperit , son dominii pars sed 
» servîtes est, ici est , seorsim conside- 
» ratur ut jus servitutis , qcod.... jcri 
» domimi 01 positum est ; est c’est sur ce 
» fondement , ajoute-t-il . que la loi a 5 , 
n ff. de verborum signijicatione , dit que 
» la propriété d'un héritage nous appar- 
’n tient en totalité, lors même que cet 
» héritage est grévé d’un droit d’usu- 
» fruit : rectè dicimus (ce sont les termes 
» de la loi ) eum fundum totum nostrwn 
» esse etiam càm ususfructus alienus 
n est ; quia usu.fructus • non dominii 
» pars , sed servitus sit , ut via et iter , 
» nec falso dici totum meum esse cujus 
» non potest alla pars dici alterius esse. 

n Cette doctrine n’est point particu- 
» lière à Voet ; elle est celle de tous les 
» auteurs. Pour ne pas multiplier inu- 
» tilement les citations , nous nous bor- 
» nerons h ce que dit Brunnemann sur 
» la loi , ff, de usi fructu; et sur la loi 
« 1 1 ff. de exceptione rei judicatœ. 

» Il établit , sur la première , que la 
» plupart des docteurs s’accordent à dis- 
« tinguer deux sortes d’usufruit : l’un 
» qu’ils appellent causalis , et qui est 
» celui qui se trouve réuni, dans la main 
» du propriétaire , à la nue propriété ; 
» l’autre qu’ils qualifient de formalis , 
» et qui , séparé de la nue propriété. 
» existe dans les mains d’un autre que le 
» propriétaire ; et voici , d’après cela , 

» comment il s’explique sur la seconde : 

» causalis ususfructus est cum dominio 
» junctus ; sed . . . . ususfructus formalis 
» non est pars dominii. « 

Observatiors. Toute la dissertation 
de Voet, dont on invoque l’autorité, n’est 
fondée que sur une confusion d'expres- 
sions prises les unes pour les autres. 

Il résulte des textes cités par cet au- 
teur et du rapprochement de beaucoup 
d'autres lois romaines qu’il ne cite pas, 
qu’à la vérité l’usufruit , comme droit 
incorporel , n’est point et ne peut être 
une partie matérielle du fonds , parce 
qu’il n’y a point d'homogénéité entre 
une chose incorporelle et un corps ma- 
tériel ; d’où il faut conclure que , sous ce 
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point du vue , l’on ne peut pas dire que 
l’usufruitier soit copropriétaire du sol. 

Cependant l’usufruit n’en est pas moi ns 
une portion du domaine , parce que le 
domaine est lui-même un droit incorpo- 
rel , et qu’il cesse d’être plein et entier 
quand il ne comprend pas l’usufruit. 
Voilà tout ce que l'on peut conclure de, 
la combinaison de beaucoup de lois ro- 
maines qui ont rapport à cetle distinc- 
tion ; et c’est là ce que nous démontre- 
rions facilement si cette digression n’était 
pas totalement étrangère à notre thèse. 

3617 . Mais sans fatiguer le lecteur du 
rapprochement de toutes les citations 
qu’on pourrait faire sur ce point, la dis- 
tinction que nous venons d'indiquer ne 
ressort-elle pas évidemment des princi- 
pes les plus élémentaires du droit ? 

Qu’est-ce que le domaine? C’est le 
droit de jouir et de disposer de la chose 
qui nous appartient. Le droit de jouir et 
celui de disposer sont donc les deux at- 
tributs intrinsèques qui constituent le 
domaine ; donc le propriétaire n’en re- 
tient qu’un quand il ne lui reste que la 
nue propriété ; donc l’autre appartient à 
l’usufruitier qui a le droit de jouissance ; 
donc il est vrai de dire que le droit d’u- 
sufruit est une portion du domaine , et 
qu’en celn il est essentiellement différent 
des simples servitudes ordinaires. 

3618. Au surplus, la distinction que 
fait Voet entre l’usufruit appelé causalis 
quand il est joint à la propriété , et l'u- 
sufruit appelé formalis quand il en est 
séparé, est tout-à-fuit étrangère à la ques- 
tion qui nous occupe , et il n'en peut rien 
résulter de contraire à la doctrine que 
nous professons. 

Suivant cet auteur , l’usufruit causa- 
lis est une portion du domaine parcequ’il 
fait partie du tout qui est possédé , en 
pleine propriété, par le maître du fonds : 
l’usufruit formcdis , au contraire , ne 
doit plutôt être considéré que comme 


• Ad tit. uti possidelis , ff., lib. 43 , tit. 17 , 
n» I. 


une servitude, parce qu’il est exercé par 
l'un sur le fonds de l'autre ; mais si , 
quoique servitude , l’usufruit formalis 
donne lieu aux interdits possessoires , 
toute cette dissertation se trouve parfai- 
tement étrangère à la question dont il 
s'agit ici : or, en ramenant la discussion 
sur ce point qui est le seul que nous 
ayons à démontrer, et en prenant Voet 
lui-même pour juge, toute la contro- 
verse sera bientôt terminée. 

Parlant de l’interdit uti possidetis 
qui est ce que nous appelons la com- 
plainte , voici comment il s’exprime : 
Locum habet in rebus immobilibus et in- 
corporalibus illis que' immobilibus com- 
parantur , qualis est bsusfbuctus aut 
vsvs fundi vel ædium, nec non ser- 
vitules prœdiales 1 ; et en traitant de lu 
réintégrande , voici ce qu’il dit encore • 
Locum sibi vindieat hoc interdiction 
uhdé vi , in rebus soli , aut solo coheeren- 
tibus , veluti , si quis de fundo , vel areâ, 
vel ædibus , etiam supcrficiariis vi de- 
jectus sit. Uti et in rebus illis incorpora- 
libus , quœ immobilibus adnumerari so- 
ient , qualis est ususpructus vel usus 
immobilium \ C’est ainsi que , suivant 
Voet lui -même , les droits d'usufruit et 
d’usage, quoiqu’incorporels , et quoique 
servitudes, sont néanmoins comparables 
aux immeubles sur le fait de la posses- 
sion , et que ('usufruitier et l’usager doi- 
vent avoir tous les avantages des inter- 
dits possessoi res. 

36 ig. « A des principes aussi clairs et 
u aussi positifs , on opposerait inutile- 
» nient l'arrêt de la cour d’appel de 
» Rouen , rendu le 5 août 1803, entre 
» le domaine public représenté par le 
» préfet du département de la Seine in- 
« férieure , et les communes de Bliquc- 
» luit. Il est vrai que , d’apres un arrêt 
» du conseil du 39 mars 1677 » t l u * > en 
» déclarant le roi propriétaire d’un ter- 
> rain appelé la Commune du More , 
» accordait à celte commune le droit 


1 Ad tit. de vi armatd , ff . lib. 43 . tit. 16 , 
n° 2. 
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» d’en percevoir tous les fruits à titre 
» d’usage , cet arrêt maintient les habi- 
» tans tle Notre-Dame et de St. -Nicolas 

• de Bliquetuit en la possession et jouis- 
» sance du produit ou nr domaine utile 
» de la Commune du More , aux charges 
» de droit. Mais cet arrêt a été attaqué 
» par un recours en cassation que la sec- . 
» tion des requêtes a accueilli avec d’au- 
» tant moins de difficulté , qu’il était 
» appuyé de l'arrêt cité de la cour de 
» cassation elle-même du 37 nivôse an 
» 12; et la section civile ne l’a rejeté 
» que par un motif qui ne fait que con- 
» firmer de plus en plus les principes 
» que nous venons d’invoquer : attendu 
k ( a-t-elle dit par son arrêt de rejet du 
» 19 juin 181 1 ) que l’arrêt attaqué , en 
» maintenant les habituas de Bliquetuit 

* en possession du produit ou domaine 
» utile de la Commune du More , n’a- 

# voit évidemment voulu par ces mots ou 
» domaine utile , qu’expliquer que c’é- 
» tait seulement l’usufruit de la terre, 

» c’est-à-dire le droit de prendre les 
» fruits en conséquence de la jouissance 
» accordée sans limitation pari’ arrêt du 
« conseil du ic) mars 1677 ; qu’on peut 
» d'autant moins appréhender la consé- 
» quence de cette expression domaine 
» utile, que la cour d'appel , par la 
» disposition de son arrêt qui précède 
» immédiatement , avait , en confirmant 
» le jugement de première instance à cet 
» égard, rejeté la prétention de propriété 
» des habitons , comme concessionnaires 
» par acensemcnt ou fiejfataircs 

n Ainsi la cour de cassation n'a pas 
>• hésité h reconnaître, en 181 1, par la 
» manière dont elle a interprété le mot 
» domaine utile improprement employé 
» dans l’arrêt de la cour d’appel de Rouen, 
» qu'un droit d'usage, lors même qu’il 
» enveloppe tous les produits du fonds 
» qui en est grevé , n'emporte , à aucun 
n égard, la propriété de ce fonds; et 
» conséquemment elle a elle-même dé- 
n menti , par là . l’étrange assertion sur 
» laquelle il lui a échapjié de glisser en 
u 1810 , en maintenant 1 arrêt de la cour 
» d’appel de Bourges de 1807, portant 


» que le droit d'usage participe du droit 
» de propriété. » 

Obsebvations. Certainement le droit 
d usage , lors même que l’usager perçoit 
tout le produit du fonds , ne rend pas 
celui-ci propriétaire du sol ; mais quoi- 
que l’usager n’ait pas le domaine utile , 
il a cependant un droit réel sur le fonds; 
un droit immobilier; un droit qui est pour 
lui productif de fruits ; un droit que la 
cour de Rouen , et après elle celle de 
cassation , ont jugé susceptible d’un vrai 
possessoire. 

Après cela, peu importe l’impropriété 
des ternies de domaine utile qui s’étaient 
glissés dans le premier de ces arrêts , et 
qui ont été considérés , par la cour de 
cassation, comme n’exprimant pas pré- 
cisément ce que celle de Rouen avait 
voulu dire. Il ne résulte pas moins de 
l’ensemble de cette double décision, que, 
quoique le droit d’usage le plus étendu 
ne soit pas la même chose que le domaine 
utile, les deux cours ont également jugé 
que les avantages du possessoire appar- 
tiennent à l'usager. 

Celui qui jouit d’une servitude con- 
tinue et apparente sur le fonds d'autrui , 
n’a certainement pas le domaine utile 
de ce fonds , et cependant il exerce à 
l’égard de son droit une possession vé- 
ritablement civile ; donc l'absence du 
domaine utile n’entraîne pas la priva- 
tion de la possession civile. 

Si aujourd’hui, et d’après la promul- 
gation de notre code . les servitudes dis- 
continues sont , en thèse générale, im- 
prescriptibles par la seule possession , 
c’est parce que leur exercice n’est, en 
thèse générale . considéré que comme 
l'effet de la familiarité et de la tolérance 
fondée sur l’esprit d’un lion voisinage , 
et c’est là une vérité proclamée en toutes 
occasions par la co ir suprême; ce n’est 
donc toujours pas par rapport à l’ab- 
sence du domaine utile qu’elles sont im- 
prescriptibles ; il suffit donc que le droit 
d’usage , considéré par rapport aux émo- 
lumcns qu'il comporte , soit d’une im- 

E ortance telle qu’on 11e puisse en attri- 
uer l’exercice à la simple familiarité et 
S. 
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à In seule tolérance , pour qu’on doive 
le classer au rang des droits prescripti- 
bles par la seule possession. 

36ao. « Elle l’a encore démentie de- 
n puis , et plus fortement encore , dans 
» une espèce oïl l'on employait , pour 
» établir que le droit d’usage dans une 
>1 forêt n’est pas une servitude , mais 
» une copropriété , des argumens peut- 
» être plus spécieux encore que ceux 
» que je viens de réfuter. 

» En 1 8o5 , les héritiers du sieur La- 
» boucaye vendent aux sieurs Brovard, 
» frères , la terre d’Alligre de laquelle 
# dépendent plusieurs forêts , à la char- 
» ge , entre autres , de souffrir toutes 
» set vit iules passives, apparentes ou oc - 
» cultes , s 'il en existe aucune. 

» Plusieurs années après , plusieurs 
» communes réclament un droit de pa- 
» cage dans les bois d’Alligre , et rap- 
» portent d’anciens titres qui le leur 
» attribuent moyennant une redevance 
» annuelle de sept sous six deniers par 
u écurie. 

» Les sieurs Brovard , ne pouvant rien 
11 opposer à ces titres , appellent les hé- 
» ritiers Laboucaye en garantie. 

o Ceux-ci se présentent, reconnais- 
u sent comme les frères Brovard . qu’il 
» n’y a rien à opposer à la demande des 
» communes, mais se retranchent sur 
h la clause du contrat de vente |>ar la- 
» quelle les acquéreurs se sont chargés 
» de toutes servitudes passives , appa- 
» rentes ou occultes , clause qu’ils ont , 
u disent - ils , stipulée parce que , ue 
11 connaissant que très- imparfaitement 
n la terre qu’ils vendaient, ils n'ont pas 
» voulu s’exposer à des actions récur- 
» soires pour les servitudes dont elle 
n pouvait être grevée h leur insu. 

» Là s’élève la question de savoir si 
» le droit de pacage réclamé par les ba- 
il bitans était un droit de copropriété ou 
» une servitude. 

» Les sieurs Brovard soutiennent que 
» c’est un droit de copropriété, et en 
» concluent que leur recours en garan 
u tie est à la lois recevable et fondé. 

» Jugement qui , en maintenant les 


» communes dans leur droit de pacage, 
» déclare les frères Brovard non-rece- 
11 vables dans leur action récursoire. 

» Appel à la cour royale de Riom ; 
» et , le 1 4 juin 1 8 1 5 , arrêt qui met l’ap- 
■1 pollution au néant, attendu que , d’a- 
» près l’art. 688 du code civil, le droit 
» de pacage dont il s’agit est une servi- 
» vitude ; que les vendeurs étaient étran- 
» gers h la terre d’Alligre ; qu'ils igno- 
» raient l’existence du droit réclame par 
» les habitons , et qu'on ne peut s’ ém- 
it pécher de voir dans la charge qu’ils 
» ont imposée par le contrat , l'intention 
» de l'affranchir de toute garantie , et 
» de la part des acquéreurs , celle de 
u souffrir toutes les servitudes passives 
» de quelque nature qu’elles fussent , 
» sans avoir aucun recours à exercer. 

» Les sieurs Brovard se pourvoient en 
» cassation : fausse application de l’ar- 
» ticle 688 du code civil , et violation de 
n l’article 636 du même code , combiné 
» avec le titre 19 de l'ordonnance des 
» eaux et forêts de 1669, tels sont leurs 
# moyens. 

11 II est bien vrai , disent- ils (comme 
» nous le voyons dans le journal des au- 
» diences de la cour de cassation , an- 
n née 1817, page 209), que l’art. 688 
» du code civil , en parlant des servitu- 
» des discontinues , cite le droit de pa- 
rt cage. Mais il est facile de prouver que 
11 cet article ne comprend sous cette dé- 
» nomination que le droit de pacage dans 
u les terres labourables ou dans les prai- 
» ries , et non le droit de pacage dans les 
u bois. 

» D’abord il est incontestable que le 
u droit de faire paître des troupeaux 
n dans une forêt , comme le droit d'v 
» prendre du bois de chauffage ou de 
d construction , est un droit d’usage • 
» c’est ce qui résulte de toutes les dis- 
» positions du tit. 19 de l’ordonnance 
» de 1669 sur les eaux et forêts ; et loin 
» que cette ordonnance ait été abrogée 
» par le code civil , l’art. 636 dispose 
11 formellement que l'usage des bois et 
» Joréts est réglé par des lois parti- 
n culit'res. 
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u Maintenant un droit d’usage , et 
» sur-tout un droit d’usage dans une fo- 
» rêt , est-il un droit de copropriété ou 
» une servitude? 

» Il est certain d’abord qu’un droit 
» d'usage en général , de même qu’un 
» droit d'usufruit , doit être considéré 
» comme un droit de copropriété. En 
» effet, s’ils n’étaient pas regardés eom- 
» me copropriétaires , l’usager et l’usu- 
» fruitier seraient - ils obligés de sup- 
'» porter, jusqu'à concurrence de leur 
» jouissance , les impôts et les charges 
“ réelles dont les fonds sont grevés ? 
» Cette obligation est -elle imposée nulle 
« part au créancier d’une servitude , 
“ quelqu’importante qu’elle soit? 

» Le droit romain mettait à la vérité 
» le droit d'usage au nombre des ser- 
» vitudes. Mais le code civil en a dis- 
» posé autrement : il ne comprend sous 

* cette dénomination que de simples ser* 
» vices fonciers , et c'est dans un titre 
» particulier qu’il parle de l’usufruit, 
» de l’usage et de l’habitation. Si donc 

* les droits compris sous ce titre pou- 
» voient ne pas être considérés comme 
» des droits de copropriété, il serait im- 
» possible du moins de les mettre au 
» rang des servitudes , puisque le code 
» civil en forme une classe de droits dis- 
» tincte et séparée. 

» En second lieu , un droit d’us îge 
» dans une forêt peut , moins encore 

* qu’aucun autre , être mis au rang des 
» servitudes. En effet, la loi du a8 août 
" ijgi accorde aux usagers , soit qu’il 
» s agisse d’un droit de pacage ou de 

* chauffage, la faculté de se faire canton- 

» ner, c’est-à-dire d’obliger ledébiteurde 
» leur céder en toute propriété une par- 
’ tie de la forêt, en remplacement du 
» droit général qu'ils avaient sur la to- 
» talité. Or, n’cst-ce pas un droit de 
“ copropriété que celui qui peut être 
» converti en une possession perpétuelle, 
» en une propriété exclusive d’une par- 
» tic du fonds qui lui est affecté ? 

» M. le rapporteur (ajoute le journal 
» des audiences de la cour de cassation ) . 
» après avoir rendu compte des moyens 


» qui viennent d’être exposés , a fait ob- 
» serverqucsuivant les meilleurs auteurs 
» anciens et modernes , le droit d'usage 
» dans une forêt était mis au nombre 
» des servitudes ; que tel était l’avis de 
» Coquille et de M. le président Bou- 
q hier; que si la loi de 179? a donné à 
» l’usager le droit de faire convertir l’u- 
» sage en un droit de copropriété , c’est 
» par interversion du titre primitif en 
» formant un nouveau contrat ; mais 
» que jusqu’à cette interversion, l’usage , 
» tant qu’il existait, portait un carac- 
» tère inconciliable avec l’idée de pro- 
» priété. 

» Par arrêt du 6 mars 1817, au rap- 
» port de M. Rousseau ; 

» Attendu que, d’après les titres et 
» l’aveu des parties , il s’agissait d’un 
» droit de pacage attaché aux habita- 
» tions moyennant une redevance de sept 
» sous sept deniers par écurie; que la 
» cour royale qui a eu sous les yeux les 
» titres et pièces du procès , a pu , dès- 
u lors, ranger un pareil droit dans la 
» classe des servitudes réelles définies 
» par l’article 637 du code civil ; 

» Attendu que , par le contrat de ven- 
» te , les acquéreurs ont été chargé gé- 
» néralement de toutes servitudes appn- 
» rentes ou occultes ; 

» Attendu que les termes de la loi 
» qui divisent les servitudes en appa- 
» rentes et non apparentes , continues 
» et discontinues , sont des expressions 
11 génériques, qu’elles n’ont pu former 
11 obstacle à ce que la cour royale ait 
» pu considérer comme étant au nom- 
» lire des servitudes non apparentes dis- 
» continues , l'obligation de souffrir les 
» servitudes occultes, puisque toute ser- 
ti vitude non apparente est nécessaire- 
» ment occulte ; que ceci , une fois re- 
» connu en droit , la cour royale , en 
» appréciant les termes de l’obligation 
» imposée aux acquéreurs , la bonne foi 
» des vendeurs et l’intention respective 
» des parties lors de la stipulation , a pu 
» légitimement induire de ces différentes 
» circonstances, que les vendeurs étaient 
u fondés à se prévaloir de la déclaration 
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» générale portée au contrat île vente , 
» pour repousser l’action récursoire des 
» acquéreurs; 

» Par ces motifs la cour rejette.... » 

Obsebvatioss. Toute cette partie de 
la discussion du célèbre jurisconsulte est 
étrangère à notre question, et ces arrêts 
soit de la cour de Riom , soit de la cour 
de cassation , n’ont rien de contraire à 
notre doctrine , parce qu’ils n’ont aucun 
rapport aux actions possessoircs qui nous 
occupent. 

Au reste nous ne disons point et nous 
n’avons jamais voulu dire que l’usager 
dans une forêt fût , même avant d’avoir 
proposé son action en cantonnement , 
copropriétaire dusol matériellement con- 
sidéré ; mais ce qu’on ne peut pas nier, 
c’est qu’il a déjà le droit acquis d’arriver 
à cette espèce de partage , et que ce droit 
est quelque chose pour lui : or , que 
peut-il être s’il n’est pas , au moins po- 
tentialiter , une participation au domaine 
du fonds? 

Envisageons encore, si l’on veut, le 
droit d’usage sous le seul rapport de ser- 
vitude : certes on ne nous contestera pas 
qu’il soit éminemment un droit réel ,/us 
in re ; et quand il n’y en aurait d'autres 
preuves que le .droit de cantonnement 
qu’il entraîne, et qui n'est la conséquence 
d’aucune autre servitude , cela suffirait 
pour rendre cette vérité hors de toute 
contradiction. On ne nous contestera pas 
encore que l’usager ne jouisse pro suo de 
son droit d’usage, et qu’il n’en perçoive 
les fruits nécessaires à une partie de ses 
besoins ; l'este donc à savoir si ce droit , 
quoique servitude , n’est pas susceptible 
d’une possession foncière et vraiment ci- 
vile , comme remplissant les fonctions 
d’un immeuble : or, d’une part , l’article 
2228 du code veut que la possession ci- 
vile soit applicable même à la jouissance 
d’un droit réel que nous exerçons pour 
nous-mêmes ; et d'autre côté nous avons 
établi plus haut que la jouissance du 
droit d usage dans les forêts peut , eu 
égard h la continuité de son exercice, 
ainsi qu’à son étendue et à l’importance 
des émoluniens qui en sont l’objet, avoir 


tous les caractères d’une vraie possession 
civile ; donc on doit, dans ces cas, lui at- 
tribuer tous les avantages du possessoire, 
même en ne le considérant que comme 
droit de servitude. 

Et pourquoi en serait-il autrement , 
lorsqu’il est incontestable que le droit 
d’usufruit , qui est un droit de servitude 
de même nature que celui d’usage, est 
néanmoins susceptible d’une vraie pos- 
session civile? 

36 ai. « En second lieu , quand 11 eût 
» été question , dans l’espèce jugée par 
» l’arrêt de la cour d’appel de Bourges , 
» non pas simplement d’un droit d’u- 
i> sage limité au pacage et à la prise du 
» bois nécessaire pour les besoins de 
u l’usager , mais d’un droit d’usage qui , 
» pour nous servir des termes de cet 
» arrêt , eût attaque la substance même 
» de l’objet sur lequel il s’exercait , ce 
» droit d’usage eut-il cessé pour cela 
11 d’être une servitude proprement dite ; 
» eût-il pour cela pris le caractère d’un 
» droit de propriété ? Non , et eu voici 
» une preuve irréfragable. 

» Tirer d’un fonds le grès , la marne 
» ou le sable qui s’y trouve , c’cst cer- 
» tainement attaquer la substance de ce 
» fonds ; car le grès , la marne ou le 
» sable qu’on en tire ne sont pas des 
» fruits de ce fonds ; ils n’y renaissent 
b pas , ou du moins il faut , pour les y 
11 reproduire , une longue révolution de 
11 siècles. Cependant si j’ai le droit de 
» faire de pareilles extractions de votre 
» héritage pour les besoins du mien , ce 
» droit forme pour moi une servitude 
» réelle : les lois romaines en contien- 
b nent des dispositions expresses ; et je 
» pourrai prétendre que , si j’ai le droit 
» de couper daus votre foret , pour les 
» besoins de ma maison , une partie du 
u bois qu’elle produit , et qui y repousse 
b à mesure qu on le coupe , ce droit ne 
11 sera pas pour moi une simple servi- 
n tude , mais qu’il m’associe à votre 
b qualité de propriétaire : peut-on , de 
11 bonne foi , se flatter de faire adopter 
11 une idée aussi bizarre ! 11 

Ouskrvatioss. L’honorable auteur est 
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encore icr tout-h-fait h côté de la ques- 
tion , puisqu’il ne s’agit pas de savoir si 
celui qui exerce un droit d’usage dans 
une forêt , peut dire qu’il est matériel- 
lement copropriétaire du fonds ; mais 
seulement si le droit dont il jouit est tel 
par son importance et par la continuité 
de son exercice , qu’on doive le juger 
susceptible d’uue possession vraiment 
civile. 

Certes celui qui jouit d’une servitude 
apparente et continue n’est pas copro- 
priétaire du fonds qui la supporte ; et 
cependant il a les actions possessoires 
pour se faire maintenir dans son droit. 

L’exercice d’une servitude discontinue 
quelconque devient aussi , « die contra- 
aictionis , susceptible d’une possession 
vraiment civile ; et cependant celui qui 
en jouit n’est pas mieux copropriétaire du 
fonds , après, qu’avant l’acte de contra- 
diction. 

Cela étant ainsi , comment n’admet- 
trait-on pas , par conclusion à fortiori , 
que celui qui, comme l’usager, exerce 
un droit de jouissance qui est le princi- 
pal attribut de la propriété , doit aussi 
avoir tous les avantages du possessoire ? 

Et quand on supposerait que le droit 
d’usage dans une forêt ne participe en 
rien du droit de copropriété , quelle que 
soit d’ailleurs son étendue ; il en résul- 
terait seulement que l’un des motifs de 
l’arrêt de la cour de bourges n’aurait 
pas a la cause une juste application ; 
mais il ne s’ensuivrait pas qu’elle eût 
mal jugé , puisqu'on considérant comme 
une servitude seulement , le droit d’u- 
sage sur lequel elle a statué , elle devait 
encore admettre la preuve de la posses- 
sion offerte par les usagers. 

Mais comment l’honorable auteur 
peut-il soutenir que l’exercice du droit 
de tirer de la marne, de la pierre ou du 
sable dans le fonds d’autrui n’en altère 
pas la substance? Faudrait-il dire encore 
qu’après avoir épuisé le bloc de marne 
ou celui de la carrière , l’héritage dont 
on aura tout extrait la richesse , restera 
néauinoios aussi précieux et dans le 
même état qu’auparavant ? 


36a a. « Au resta, il s'en faut beau- 
» coup que les lois romaines favorisent 
» tant soit peu cet étrange système : 
» elles le condamnent , au contraire , 
» très-formellement ; car en même temps 
» qu’elles déclarent servitude réelle le 
» droit que j’ai de tirer de votre fonds , 
» soit de la marne , soit de la pierre , 
» soit du sable , pour l'utilité du mien , 
» elles qualifient expressément de même 
» le droit que j’ai découper du bois dans 
» votre fonds pour en faire les échalas 
» dont j’ai besoin pour mon vignoble. 

» Ce que nous disons du droit decou- 
» per du bois dans la forêt d’autrui , 
» toutes les lois , tous les auteurs le di- 
» sent également du droit d’y mettre 
» des bestiaux en pacage. 

» On a déjà vu que l’article 688 du 
» code civil range expressément le droit 
» de pacage parmi les servitudes réelles ; 
u et il n’est en cela que l’écho de l’an- 
» cienne législation. 

» Inter rusticorum prædionun servi- 
» («tes (dit Justinien dans ses institutes, 
» titre de servitutibus , § a) , quidam 
» computari rectè putant jus pascekdi , 
» calais coquendœ , arenæ fodiendæ. 

» In rusticis ( servitutibus ) compu- 
« tamia sunt jus pascendi , calcis co- 
» quendæ , arenæ fodiendæ , dit égale- 
» ment la loi i , § i , ff. de servit, prted. 
» rust. 

» Item (ajoute la loi 3 du même titre) 
» hïc possunt servilutes imponi , ut et 
» boves per quos fondas colitur , in vi- 
» cino agro pascantur ; quant servitutein 
» imponi posse Neratius scribit. 

» Aussi Cœpolla , dans son traité de 
» servitutibus , fait-il du droit de pacage 
» la matière du chapitre neuf, de la 
» partie de cet ouvrage qui a pour objet 
» les servitudes rustiques ; aussi l’inti- 
» tule-t-il de servitute juris pascendi ; 
» aussiy définit-il ainsi ce droit : servitus 
» pecoris pascendi est jus pecoris pas- 
» cendi in futulo alieno agri mai causa. 

» Mais si le droit de mettre mes bes- 
» tiauxen pacage dans votre forêt, forme 
» une servitude proprement dite, si c’est 
» d’une servitude proprement dite que 
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» porte le caractère , le droit que j’ai 
« d’y couper du bois , comment pour- 
« ruit-on ne pas considérer comme une 
» servitude proprement dite , un droit 
a d’usage qui embrasse à la fois l’une 
b et l'autre ? 

» Ecoutons le président Bouhier : 
» après avoir dit , à l’endroit déjà cité , 
» n° 26 , l’usage dans les forêts d'autrui 
» consiste au droit d’y prendre diverses 
a sortes de commodités , suivant que la 
» chose est régle'e par le titre ou par la 
» possession , savoir , d’y mener pâturer 
“ ses bestiaux , d’y mettre des porcs en 
» poisson au temps de la glandee , et d’y 
» prendre même du bois , soit pour bru- 
» 1 er , soit pour bâtir , et l’employer en 
» d’autres nécessités , sur le lieu désigne 
» par ta concession , ce magistrat n'né- 
>» site pas à ajouter , n° 37 , qu’il n’y 
>> a nul doute que ce ne soit une ser- 
» vitude. 

» M. le président Henrion tient le 
a même langage dans les dissertations 
» féodales qu’il a publiées en 1789 : 
» Il s’est trouve' (dit-il au mot commu- 
» naux , J 16) des seigneurs assez gé- 
» néreux pour donner gratuitement ; 
» beaucoup d’autres se réservant la pro- 
» priété foncière , se sont contestes de 
11 céder un simple droit d’usage. Cet 
u usage , loin d’attribuer aux habitons 
h un droit de propriété, n’est au con- 
a traire , dans leurs mains , qu’une ser- 
» vitude sur les fonds d’autrui. Quel- 
» qu’étendu que soit l’usage , il n’est 
» pas moins vrai que le seigneur est pro- 
a priélaire 

» M. Toulier a écrit la même chose 
» sous l’empire du code civil , dans son 
» droit civiïfrançais , tom. 3 , p. 290: 
a il parle d’abord de l’usage et de l'ha- 
st lutation considères comme servitudes 
a personnelles ; puis il termine ainsi : 
» L’usage des bois et forêts est d’une 
a nature différente , c'est une servitude 
» réelle, a 

Observations. Ce concert des lois ro ■ 
maines et de tous les auteurs qui , ainsi 
que notre code , placent le droit de pa- 
cage au rang des servitudes rustiques et 


discontinues ,est au-dessus de toute cri- 
tique ; et l’on doit dire encore qu’à 
moins que cette servitude n’ait été déjà 
acquise lors de la promulgation du code, 
l’usager qui ne prétend qu'au droit de 
pacage et qui l’a exercé sans titre ni acte 
de contradiction, ne doit point être admis 
à en faire aujourd’hui la preuve par té- 
moins , parce que c’est là un de ces cas 
dans lesquels la possession est vicieuse 
on comme clandestine , ou comme 
n’ayant eu lieu que par la tolérance pré- 
sumée de la part du propriétaire : mais 
vouloir conclure de cette espèce particu- 
lière , pour appliquer la même règle à 
toutes les autres, c’est , à coup sûr , fort 
mal raisonner : car de ce que le pro- 
priétaire d'une forêt souffre , par bien- 
veillance, que quand elle est défensable, 
les bestiaux d’une commune viennent y 
brouter quelques herbes qui y croissent, 
et dont l’enlèvement peut être abondam- 
ment compensé par les engrais qu’ils y 
laissent , il n’est certainement pas per- 
mis de conclure que ce propriétaire souf- 
frirait également et en silence qu’on lui 
enlevât , chaque automne , la moitié, ou 
toute partie considérable du produit an- 
nuel ae sa forêt , pour servir au chauf- 
fage des babitans de la même commune. 

36a3. Enfin, il n’y a pas jusqu’à la 
a coutume du Nivernais, dont l’arrêt 
a de la cour d’appel de Bourges invoque 
a si mal à propos l’autorité . qui ne cou- 
b sacre le même principe. Après avoir 
» dit, chap. 17, art. 9, que le droit 
a d’usage dans les forêts d’autrui s’ac- 
11 quiert par titre ou par le paiement 
b d’une redevance , elle ajoute, art. 10 : 
a La jouissance dudit droit de sebvi- 
11 tude ov vs sot par temps immémorial, 
a etiam sans titre ou paiement de rede- 
11 vances , équipolle a titre et vaut en 
» possessoire et pétitoire. 

» Et c’est d’un texte qui qualifie si 
b nettement de droit de servitude , celui 
a qui appartient à des usagers dans une 
» forêt , que la cour d’appel de Bourges 
» a prétendu conclure qu’elle ne devait 
b pas appliquer à un droit d’usage qui 
» 11c pouvait dépendre que de la cou- 


Digitized by Googl 



D'ÜSÜFRUIT, D'USAGE, etc. 


» tume de Berry, la règle établie par 
» cette coutume qu’il n’y a point de ser- 
» vitude sans titre ! » 

Observations. C’est au contraire d’un 
texte de coutume qui admettait formel- 
lement la prescription du droit u’usace 
par l.i possession immémoriale, que la 
cour de Bourges a jugé , avec raison , 
que les prétendans au droit litigieux de- 
vaient être reçus à faire la preuve de 
leur ancienne possession ; et il n’y a rien 
là qui ne soit parfaitement conséquent. 

3624- * Il est d’autant plus difficile 
n de concevoir comment un pareil arrêt 
» a pu échapper à la cassation , que la 
* Cour suprême avait solennellement 
" proclamé elle-même, par un arrêt de 
» cassation du 5 Boréal an 12 , que le 
» droit de couper du bois et de faire 
» paitre ses bestiaux dans le fonds d'au - 
» trui , est mis au nombre des servi- 
es tildes . 11 

Observations. Mais par son arrêt du 
5 floréal an 1 2 , la Cour de cassation , 
tout en jugeant qu’un droit d’usage dans 
une forêt devait être mis au rang des 
servitudes, n’a pas décidé qu’il résultait 
de là que , dans aucun cas , l’usager ne 
devait avoir l’exercice des interdits pos- 
sessoires ; la question reste donc tout 
entière, puisque la qualité de servitude 
n'est pas nécessairement exclusive de 
l’usage de ces interdits. 

36a5. k Et vaiuement la cour d’appel 
» de Bourges a-t-elle cherché à établir , 
» en iuvoquant spécialement l’article 
» cité de la coutume de Nivernais , que 
» la plupart des coutumes qui régissaient 
a la France, n’admettaient aucune dis- 
» tinction ( par rapport à la prescripti- 
» bilité ) entre les servitudes et les droits 
» d'usages. 

« Ily avait effectivement descoutumes 
» qui, sans former, à beaucoup près, 
» la pluralité , et dont le nombre était 
■> au contraire excessivement restreint, 
» admettaient la prescription immémo- 
» riale pour le droit d’usage , quoi- 
» qu’elles la rejetassent pour les autres 
> servitudes. Mais elles ne disposaient 
« ainsi que par exception à leur propre 
« 


n principe, que nulle servitude nepou- 
» vait s’établir sans titre ; et c’est comme 
» exception à ce principe consigné dans 
» l’art. 2 du chap. 10 de la coutume de 
» Nivernais , que M. Garran de Coulon, 
» dans le répertoire de jurisprudence , 
» au mot servitude , § a 5 , article 1, 
» présente la disposition de l’article 10 
» du chapitre 17 de la même coutume. 

u Mais est-il bien raisonnable de con- 
» dure de là que la même exception 
*n doit être adaptée h toutes les coutumes 
» qui , à l’instar de celles de Berry et de 
» Normandie , rejettent en termes géné- 
» raux toute prescription en matière de 
» servitude? ne sent-on pas, au con- 
n traire , que cette exception est trop 
» manifestement en opposition avec les 
» simples lumières de laraison naturelle, 
n pour qu'on ne la renferme rigoureu- 
» sèment dans le peu de coutumes où 
n elle est écrite? car il n’en est pas des 
» forêts comme des autres héritages, 
n Dans ceux ci le propriétaire est cons- 
» tammeut à portée de voir cc qui s’y 
» passe ; et lorsque , pendant un espace 
» de temps considérable , il y a laissé 
11 exercer une servitude apparente , on 
» doit présumer assez facilement que ce 
» n’a pas été,, de sa part, une simple 
» tolérance , mais qu’il n’a fait que céder 
u à la force d’un titre primitif que mille 
• accidens ont pu détruire depuis ; au 
» lieu qu’on peut s’introduire , à son 
» insu , dans ses forêts, et y couper fur- 
» tivement du bois pendant plusieurs 
» onnees, sans qu’il s’en aperçoive, et, 
» qu’il est très-possible que l'on masque 
» d'un prétexte d'une iàculté toujours 
» révocable de vaine pâture , le droit de 
» pacage que l'on y exerce même à son 
» vu et su. » 

Observations. Le savant auteur re- 
vient ici aux vrais principes sur la pré- 
somption du précaire en lait de servitu- 
des. 11 est vrai que le propriétaire est 
mieux à portée de voir ce qui se passe 
sur son champ que ce qui a lieu dans 
l’intérieur de sa forêt ; c'est pourquoi 
nous avons dit que les usages dont la 
jouissance n’a point d'éclat , ou dont 
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l’objet n’a que peu de valeur , ne peu- 
vent être acquis par la seule possession ; 
attendu qu’alors il y a présomption 
qu’elle est a Recrée du double vice de la 
clandestinité' ou du précaire : mais lors- 
qu’i 1 s’agit d’un droit d’usage dont l 'exer- 
cice ne peut être qu’éclatant aux yeux 
de tout le monde, et dont l’objet est 
d’une valeur telle que le propriétaire 
serait essentiellement intéressé à ce qu’il 
ne fut point exercé dans sa forêt , la 
jouissance continue de l'usager prend ’ 
tous les caractères d’une véritable pos- 
session civile , parce qu’il n’y a plus ni 
clandestinité possible , ni tolérance pré- 
sumable ; et l’auteur que nous osons 
contredire doit être ici d’accord avec 
nous , autrement il ne le serait point 
avec lui-même, puisqu’il veut que quand 
le propriétaire a laissé , pendant un 
temps considérable , exercer une servi- 
tude apparente , on iloit présumer assez 
facilement que ce n 'a pas été , de sa part 
une simple tolérance ; nuits qu’il na fait 
que céder à la force d’un litre primitif 
que mille accidens ont pu détruire de- 
puis. 

« Aussi voyons-nous la coutume de 
n Bourgogne déclarer, art. 1 3 1 , que 
» l’on ne peut avoir usage aux bois et 
» rivière banale d’autrui , ni droit peti- 
■ toire ou possessoire , par quelque laps 
» de temps qu’on en ait joui , sans en 
» avoir titre ou payer redevance , quoi- 
» que d’ailleurs on ne doutât point dans 
» cette coutume, que les autres servitu- 
» des rustiques ne pussent s’acquérir par 
» la seule possession de trente aus. » 

Observations. Les anciennes coutu- 
mes ne sont plus à considérer d’après la 
disposition de notre code actuel , qui rè- 
gle généralement tout ce qui touche à la 
prescription , et qui , fixant h trente ans 
toutes les plus longues prescriptions , 
veut que les droits qui , aux termes des 
coutumes , ne pouvaient se prescrire que 
par un plus long espace de temps , res- 
tent néanmoins définitivement acquis, 
par la possession trentenaire, h dater de 
sa promulgation. 

3627. « Aussi Dunod , dans son traité 


» des prescriptions , part. 3, cliap. 6 . 
» dit-il , immédiatement après avoir re- 
» marqué cette particularité de la juris- 
» prudence bourguignonne , qu’en gène'- 
» ral les actes d’usage dans les bois et 
» pâturages d’autrui , étant souvent des 
» actes clandestins , on ne doit pas y de- 
» férer légèrement pour en former un 
» droit ; et il cite à l’appui de ce qu’il 
» avance , Henrys , tome 1 , livre 4 • 
» chap. 9, quest. 81; et Valla, de rébus 
n dubiis , traité 7. » 

Observations. Il est remarquable que 
M. Dunod 11e dit pas qu’on ne doit point 
avoir égard aux actes d’usage dans les 
bois ; mais qu’étant souvent des actes 
clandestins , l’on ne doit pas y déférer 
légèrement pour en former un droit • d’où 
il suit que, quand ils sont de nature h 
être nécessairement publics et patens, et 
que d’ailleurs leur objet est d’une valeur 
telle qu’on ne puisse présumer qu’ils 
n’ont eu lieu que par la tolérance du 
propriétaire , on doit les admettre en 
preuve du droit. 

3628. « Aussi les rédacteurs du code 
» civil ont-ils tellement senti l’inconve- 
» nance qu’il y aurait d’assimiler, en 
» fait île prescription , certaines servitu- 
» des à celle du droit de pacage (qui n’est 
» relativement aux forêts qu’un droit 
» d’usage partiel) , qu’en rangeant celni- 
» ci , par l’art. 688 , dans la classe des 
» servitudes discontinues , ils l’ont sou- 
» mis è la disposition générale de l’arti- 
» cleGqi , qui déclare ces sortes descr- 
» vitudes imprescriptibles, même jmr la 
» possession immémoriale. 

n 11 est donc clair que l’on devait , 
» dans notre ancien droit coutumier . 
» argumenter à fortiori de l’imprescrip- 
» tibilité des servitudes ordinaires h l’im- 
» prescriptibiiité du droit d’usage dans 
» les forêts ; et que , si quelques coutu- 
» mes , en admettant la première , reje- 
» taient la seconde, c’était une bizarrerie 
» qui ne pouvait pas faire autorité hors 
» de leur territoire. » 

Observations. Ne serait-il pas, au con- 
traire, trop bizarre de soutenir qu’une 
commune qui coupe pour son usage la 
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moitié ou le tiers , ou le quart du Irais 
qu’une forêt peut annuellement fournir, 
u’eût pas , dans l’exercice de son dirait , 
une possession plus éclatante et injeux 
caractérisée sous tous les rapports, que 
celle de l’homme qui n 'exerce qu’un droit 
de passage à travers le fonds d’un autre , 
pour arriver sur le sien ? ou que celle de 
l’homme qui n’cxerce qu’un simple pa- 
cage pour ses bestiaux auxquels il fait 
brouter quelques herbes qui ne peuvent 
être que d’une vnleur presque nulle poul- 
ie propriétaire , et qui , comme nous l’a- 
vons déjà dit , peuvent être abondam- 
ment compensées par l’engrais que les 
bestiaux laissent dans les parties de forêt 
où ils ont pacagés ? 

3639. « Plus vainement dirait-on que, 
» suivant le président Bouhier lui-même, 
u cliap. G -z , n° 43 , l’usage le plus connu 
» dans le royaume était (avant le code 
» civil), que la servitude consistant à 
» mettre ses bestiaux en pacage et h eou- 
» per du bois dans la forêt d’autrui , 
u pouvait s’acquérir par la seule posses- 
» sion immémoriale. 

. » Sans doute , tel était alors l’usage le 

* plus commun de la France, -mais d’où 
» cela venait-il? De ce que les servitu- 
» des en général et surtout les servitudes 
» rustiques pouvaient s’acquérir par la 
» prescription , dans la plus grande par- 
» tie du territoire français. 

» Telle était en efTet la jurisprudence 
» de tous les panemens et conseils sou- 
» venons des pays de droit écrit , c’est- 
» à-dirc d’Aix, de Besaiiçon , de Bor- 
» deaux , de Colmar , de Dijon ( pour les 
» provinces de Bresse, de Bugey, deGcx 
» et de Valromey), de Paris (pour le 

■ Lyonnais , le Forez et le Beaujolais), 
*» de Pau, do Perpignan et de Toulouse. 

» Les pays coutumiers du ressort du 
» parlement de Paris étaient , à la vé- 
n rité , régis par des statuts dont un 
» grand nombre rejetaient tonte pres- 

■ cription en matière de servitude. Mais 
•1 il y eu avait aussi , même dans ce rcs 
» soi-t , plusieurs qui l’admettaient , et 
u ces coutumes ne régissaient pas seule- 
» ment des arrondissement particuliers, 

* iciur v. 
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» telles que celles des bailliages de Reims, 

» de Mantes, d’Amiens, de Cbaulny , 

» de Clermont en Clerinoutois'; mais 
» même des provinces entières , telles 
» que celles d’AuvétVne, d’Anjou , du 
» (irand - Perche , d’Artois , du Bou- 
i) lonnais , du Pontlicu , du Verman- 
» dois , ctCi 

» La prescriptihilité des servitudes 
n était aussi admise dans le ressort du 
» parlement de Rennes, dans celui du 
» parlement de Metz , dans celui du par- 
» iement de Douai (à quelques coutumes 
» locales près) , et dans celui du parle- 
1» ment de Nancy. Elle l’était même, 

» comme on l’u vu plus haut , dans les 
n pays coutumiers du ressort du parle- 
11 ment de Dijon. 

» Il n’est donc pas étonnant que . 

11 comme le dit le président Bouhier, 

» l’acquisition des servitudes d’usage 
11 dans les forêts par la seule possession 
» immémoriale , fût reconnue avant le 
» code civil , dans une grande partie do 
» la France : ce 11’était que In consé • 

11 quencc des maximes le plus communé- 
11 ment reçues en Fi ance par rapport à 
11 la prescriptihilité générale des servi- 
11 tudes quelconques. 

» Mais comme de ce que les servitudes 
11 en généal étaient prescriptibles avant 
11 le code civil , dans une grande partie 
n de In France, il ne s’ensuit pas qu’elles 
n le fussent également dans les coutumes 
» qui en rejetaient expressément la près- 
n cription; de même aussi de ce que le 
11 droit d’usage dans les forêts était pres- 
n criptible dans tous les pays oii les ser- 
11 vitudes l’étaient en général , et même 
11 dans quelques-uns de ceux où elles ne 
» l’étaient point , il ne s’ensuit point du 
n tout qu'il le fût dans les coutumes qui, 
n sans le placer, à cet égard, dans une < 
11 catégorie spéciale, déclaraient indis- 
» tinctement toutes les servitudes im- 
n prescriptibles. 11 

Obskrvatioxs. Tout cela n’est que de 
la métaphysique. An réel , cette compa- 
raison perpétuelle des simples servitudes 
discontinues, avec le droit d'usage, 
quelle qu’en soit l’étendue, sera toujours 
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sans justesse et l’on peut dire absolument 
fausse, sur le fait du possessoirc ; car il 
lie sera famuis vrai de dire que l’usager 
qui perçoit h sou profît et qui exploite 
publiquement, toutes les années, une 
grande partie du produit d’une forêt, 
doive être présumé n'en agir ainsi que 
par la tolérance du propriétaire, comme 
on le présume h l’égard de celui qui 
n’exerce qu’une simple servitude dis- 
continue ordinaire. 

363o. « Eli! pourquoi ne raisonne- 
» l ions-nous pas en faveur de l’impres- 
» criptibilité locale du droit d'usage, 
» comme l’a fait la cour de cassation. 
» par sou arrêt déjà cité , du 5 tloréal 
nan la, en faveur de lu prescriptibilité 
» locale de ce même droit? sur quoi 
» s’cst-ellc fondée, dans cet arrêt , après 
» avoir déclaré que le droit d’usage dans 
« une forêt est une servitude discontinue, 
a pour juger qu'il avait pu s'acquérir en 
a pays de droit écrit par la possession 
» immémoriale? U niquement sur ce que 
» les maximes du droit écrit admettaient 
» la possession immémoriale comme 
» moyen d’acquérir la servitude discon- 
» tinue. Elle a donc décidé, par cela 
» même , que la prescriptibilité des ser- 
« vitudes discontinues, en général , de- 
» vait être lu mesure de la prescriptibilité 
h du droit d’usage en particulier. Elle a 
» donc condamné à l’avance l’assertion 
si glissée depuis dansson arrêt du »q avril 
a 1810, que les dispositions de la cou- 
» tume de Berry , relatives à l’impres- 
» criptibilité des servitudes en général, 
h étaient étrangères aux droits d'usage 
» dans les bois et forêts. 

» Et c’est assez dire que ni cet arrêt, 
u ni celui de la cour d’appel de Bourges 
h qu’il maintient, ne peuvent faire ju- 
ii risprudcnce. » 

Observations. Par son arrêt du S flo- 
réal an ta, rapporté plus haut 1 , la cour 
suprême a considéré que le droit d'usage, 
quoique servitude, pouvait, être acquis 
par la prescription immémoriale , en 


pays de droit écrit ; et par celui du 
24 avril 1810, elle a jugé encore que ce 
même droit pouvait être acquis par la 
possession immémoriale : certes jusque- 
là il n’y a pas de contradiction à lui re- 
procher , puisque ses deux décisions sont 
pnrlàitement conformes l’une à l'autre. 

Mais lors du dernier de ces arrêts, on 
opposait, à la cuuse de l’usager, quel- 
ques articles de la coutume de Berry qui 
n’admettent pas la prescriptibilité des 
simples droits deservitudes discontinues , 
telle que celle de passage ; et la cour su- 
prême, adoptant les motifs de celle de 
Bourges , a écarté ce moyen par la rai- 
son que lesdispositionsde cette coutume, 
portant l'énumération des servitudes dis- 
continues qu'elles déclarent imprescrip- 
tibles , sont e’tnvigères au droit d' usage 
dans les bois et forêts , dont elles ne par- 
lent pas : où pourrait donc être l’incon- 
séquence de cette décision? 

363 1 . » Et la cour de cassation l'a si 
» bien reconnu elle-même depuis , que 
» dans un arrêt du 17 mai 1820, rendu 
» au rapport de M. Minier, elle a dit , à 
» propos d’une action possessoirc, en 
» maintenant dans un droit de pacage et 
» de chauffage prétendu par les frères 
n Jourdau sur les terres gastes et collines 
» dépendantes du domaine du sieur Ga- 
» basse , qu'il s'agissait , dans l’espèce , 
» d'une SERVITUDE D1SC0RTIHI E DONT LE 
» CARACTÈRE RE TECT ETRE JUSTIFIE QUI: 
» car des titres , parce que les titres 
» seuls peuvent faire cesser la pre'somp- 
» lion de précaire attachée par la loi à lu 
» Jouissance d’une seivitiule ilisconti- 
» nue. » 

Observations. Dans l’espèce jugée 
par cet arrêt . il s’agissait d’un droit 
d’usage possédé pur les frères Jourdan . 
qui s’étaient pourvus au possessoirc 
pour obtenir fa maintenue dans leur 
jouissance. 

Ils offraient la preuve de leur posses- 
sion immémoriale et produisaient des 
titres authentiques de leur droit. 

Nonobstant la réunion de ces circon- 
stances , le juge de paix , et, après lui , 
le tribunal civil de Marseille les avaient 
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wclunâ non-recevables dans leur action 
en complainte, attendu qu'il s'agissait 
d’une servitude discontinue. 

La cour suprême considérant, au con- 
traire, que la présence du titre suffisait 
pour faire voir qui- c’est jure senâtutis 
et non pas seulement jure JamiUaritatis 
que lu jouissance du droit avait eu lieu, 
et quoi nsi | e titre produit par les frères 
Jourdan , faisant disparaître tout vice de 
précaire dans leur possession, elle a jugé 
qu’on n’aurait |>as dû les déclarer non 
recevables dans leur action eu com- 
plainte. 

Mais il faut bien remarquer que lu 
cour suprême u’avait à juger qu’une 
chose , savoir si la production du titre 
devait faire disparaître toute présomp- 
tion du précaire dans l’exercice du droit 
réclamé; c’est donc là-dessus qu’elle a 
porté toute sa pensée, puisqu’elle u’avait 
pas d’autre chose h juger. 

L’honorable Cour n’avait point à 
décider la question de savoir si , en 
fait de possession de droits d’usage , lu 
présomption du précaire ne peut être 
combattue que par la production d’un 
titre , ou si elle peut être détruite encore 
par d’autres circonstances ; d’où il faut 
conclure que, nonobstant les expressions 
qui se sont glissées dans lu rédaction de 
son arrêt , et qui annoncent que le ca- 
ractère de la servitude discontinue ne 
peut être justifie' que pur des titres , il 
n y a pas chose jugée sur ce point , puis- 
que ce n’est pas là ce qui était à juger. 

Et qu’on ne dise pas qu’il y a de la 
subtilité dans l’interprétation que nous 
donnons ici à l’enonciation des motifs 
de cet arrêt ; car la même Cour en a 
rendu un second à la même audience , 
duquel il résulte très-positivement que In 
prolongation de la possession , en ma- 
tière d’usage, peut être , elle seule, suf- 
fisante |H)tir combattre la présomption 
du précaire , attendu que la tolérance a 
ses bornes. 

V’oici comment l'espèce de ce second 
arrêt est rap|K>rtée à la suite du premier 
dans le journal des audiences, vol. de 
i8so, pag. 45 g : 


Le in juin 1807 , action en complainte 
devant le juge de paix de Rriguoles de la 
part du sieur Clavier, loublé dans la 
possession d’un droit de puisage et d’a- 
breuvage qu’d prétend avoir dans la 
fontaine appelée Lufond-Dainaud, située 
sur la propriété du sieur Coutard. Pour 
justiGcr le caractère de sa possession, et 
prouver qu'il possédait tuiirno domini , 
le sieur Clavier a produit une transac- 
tion du i‘ r août io 65 , passée entre ses 
auteurs et ceux du sieur Coutard. 

Le 8 juillet 1819, sentence par la- 
quelle le juge de paix se déclare incom- 
pétent (jour statuer sur la demande en 
complainte, par le inotifqu’il s’agit d’une 
servitude discontinue qui , ne s’acqué- 
rant pas par la possession , n’est pas 
susceptible de l’action possessoire. 

Le |3 mars 1818 , jugement du tribu- 
nal de Brignolcs qui confirme. 

Pourvoi en cassation de la jiarl de 
Clavier. 

Sur quoi la Cour suprême , > Attendu 
« que le possesseur d’une servitude dis- 
» continue apparente ou non apparente, 
» est recevante à intenter devant le juge 
» de paix l’action possessoire , pourvu 
» qu'il la forme dans l’année du trouble 
a et qu’il prouve qu'il possède à titre 
11 non précaire ; que cette preuve 11e 
» pouvant être faite que par la représen- 
n tation du titre , le juge de paix doit 
" en prendre connaissance sous le rap- 
» port de la possession , c’est-à-dire pour 
n juger si ce titre a pu autoriser le de- 
» mandeur à posséder anima domini , 
n comme lorsque la /tossession de trente 
» ans et plus est la seule base de la de- 
» mande en maintenue dans la possession 
» d’an cl jour Je juge de paix doit exa- 
n miner si le droit réclamé peut s’acqué- 
» rir par la possession ; qu à l’égara du 
» cas où le titre est contesté , de même 
» que dans celui où lu possession immé- 
» morialc est déniée , le juge de puix 
» peut, sous ce rapport, renvoyer les 
« parties au pétitoire , mais que de la 
» contestation sur le titre , ou de la dé- 
» négation de la possession imméino- 
n riale , il 11e résulte pas que le juge de 
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» paix cosse «l’être le seul juge eompé- 
» tout pour statuer sur l’action posses- 
» soire déclarée recevable par la loi et 
ii dont il a été régulièrement saisi. 

» Attendu enfin que de ces jirincipes 
» appliqués à la cause , il suit qu'en 
n confirmant le jugement par lequel le 
» juge de paix s’est déclaré incompétent 
» pour statuer sur l’action possessoire , 
» formée par Clavier relativement au 
■ droit de puisage et d’abreuvage qu’il 
>• réclamait eu vertu de la transaction 
» de i665 et prétendait aussi posséder è 
» titre non précaire , le tribunal civil de 
» Drignoles a expressément violé l’ar- 
» ticle 10 du titre 3 de la loi du 2-{ août 
« 1790 et l’article a3 du code de procé- 
» dure civile; - — Casse. » 

Ces expressious , comme lorst/ue la 
possession de 3o ans et plus est la 
seule base de la demande en maintenue 
dans la possession d’an et jour, sont 
bien remarquables, puisqu’elles signi- 
fient positivement qu’en fait de droits 
* incorporels , le vraie possession peut être 
caractérisée par la seule circonstance de 
sa durée et sans la production d’aucun 
titre ; car autrement il 11e serait pas vrai 
de dire que cette longue durée lût la 
seule base de la demande en maintenue 
dans la jmssession d’an et jour. 

Ainsi , il a été bien reconnu en prin- 
cipe , par la Cour suprême , que dans 
les questions possessoi res , en fait de ser- 
vitudes , s’il y a des cas où le précaire ne 
peut être combattu que par lu produc- 
tion d un titre, comme quand il s’agit 
d une pure servitude discontinue ; il y 
en a aussi d’autres où lu longueur de 
la possession fait de même disparaître 
la présomption du précaire , comme 
quand il s’agit des droits d’usage dans 
les forêts , ce qui se réfère précisément 
aux arrêts rendus par l’honorable Cour 
le 5 floréal an 12 ou a5 avril 1804.. et 
le 24 avril 1810, que nous avons rap- 
portés plus haut ’. 


1 Voy. sous les n°' 3508 cl 3599. 


AMPLICATIONS SPÉCIALES. 

363-2. Nous avons amplement démon- 
tré qu’en fait de jmssession , il ne faut 
pas confondre les pures servitudes dis- 
continues qui , quoique droits réels , lie 
comportent aucune participation dans 
les ju-oduits du fonds, avec les droits réels 
d’usufruit et d’usage qui absorbent , ail 
contraire, ou la totalité ou une partie 
des fruits de l’immeuble ; 

Que l’effet principal de la possession 
consistant dans la perception des fruit du 
fonds , il est dans la nature des choses 
qu’en fait de jouissance des droits d’u- 
sufruit et d’usage , la possession ait un 
caractère de force et de vérité qu’on 11e 
saurait trouver dans l'exercice d'une 
simple servitude discontinue qui necom- 
jiorte la participation d'aucun émolu- 
ment ; 

Que si les pures servitudes disconti- 
nues ne sont pas , par elles-mêmes , sus- 
ceptibles d’une possession civile et aequi- 
sitive du droit, c’est par la raison que 
leur exercice est considéré comme 11c 
consistant que dans des actes de simjile 
familiarité et de pure tolérance qui en 
rendent la possession jirécaire ; 

Que cette vérité sur le précaire qui , 
pour cause de tolérance . affecte l’usage 
des simples servitudes discontinues , a 
été proclamée , en toutes occasions , pur 
la Cour suprême; et qu’elle est d’ailleurs 
démontrée j>ar cela seul qu’il suffit qu’il 
y ait eu acte de contradiction jvour que 
dès-lors la prcscrijition acquisitivc ait 
pris son cours , |>ar la raison que , dans 
ce cas , il devient évident que le proprié- 
taire qui a voulu s'opposer è l’exercice 
de la servitude ,■ n’avait pas l’intention 
d’en tolérer l’usage ; et qu’en consé- 
quence , s’il s’est déterminé h souffrir la 
résistance qu’il a éprouvée à son tour, ce 
n’est que parce qu'il a reconnu au moins 
tacitement que le droit de la servitude 
n'était pas sans fondement ; 

Que celte théorie sur la tolérance des 
pures servitudes discontinues , n’est pas 
également applicable h l’exercice du droit 
d’usage dans les forêts ; parce qu’ici le 
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précaire est combattu par l’importance 
«les émoltimens perçus par l’usager : im- 
por taure qui est habituellement telle qu'il 
n’est pas possible de présumer que ses 
émolninens ne soient perçus «pie par la 
tolérance du propriétaire ; 

Que comme il est contre les règles de 
In justice qu’un homme vienne, de sa 
propre autorité', s’emparer d'une partie 
des revenus d’un autre; de même . il est 
contre l’ordre moral qu’une entreprise, 
aussi révoltante par elle-même, soit bé- 
névolement soufferte par celui <|ui en 
ressent de l’appauvrissement : que si , 
suivant les circonstances , cela peut se 
supporter en silence , pour une fois ou 
pour quelques fois , il serait tout-à-fait 
déraisonnable d’en présumer Intolérance 
habituelle et indéfinie ; 

Qu’ainsi , quoique le vice du précaire, 
pour cause de tolérance . affecte l’exer- 
cice des simples servitudes discontinue^, 
il est dans la nature des choses que ce 
même vice ne soit pas présumé dans 
l’exercice du droit d’usage, toutes les 
fois que les éroolumens perçus par l’u- 
sager sont d’une valeur telle que le pro- 
priétaire ait eu un intérêt réel h en em- 
pêcher la perception ; 

Que dans ce cas, la pure tolérance 
n’étant plus présu niable, le propriétaire 
au vu et su duquel l’usage a été exercé 
dans son fonds ,est censé ne l’avoir souf- 
fert «ju’en cédant à la conviction oh il 
était, que le droit d'usage avait été fondé 
en titre , et qu’a près l'avoir ainsi reconnu, 
au moins tacitement et dnjant tout le 
temps nécessaire b la prescription , il 
«k>it être non-recevable à revenir contre 
ce qu’il avait approuvé ; 

3633. Que la pratique contraire à cette 
doctrine entraînerait les injustices les 
plus révoltantes , en ce que c’est une 
vérité notoire qu’il n’y a que très-peu 
d’usagers qui aient conservé leurs titres ; 
d’où il arriverait que les droits d’usage, 
les plus respectables par leur antiquité , 
seraient les moins assurés , si les usagers 
pouvaient cesser d’être sous la protec- 
tion du possessoire ; et qu’il suffirait tou- 
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jours de soustraire leurs titres . même 
par fraude , pour les priver de leurs 
droits ; 

Que le système que nous combattons 
serait encore injuste sous un autre point 
de vue , c’est qu’avant la promulgation 
du code , et dans la plus grande partie 
de la France , la possession immémo- 
riale suffisait pour assurer leurs droits 
aux usagers ; que même il y avait des 
provinces où la prescription en était ac- 
quise par un moindre temps ; que cepen- 
dant , si l’on confondait aujourd’hui le 
droit d’usage avec les simples servitudes 
discontinues , on remettrait tous les usa- 
gers dans le péril imminent de perdre 
les droits les mieux acquis , en repous- 
sant toute preuve de possession exercée 
postérieurement b la promulgation du 
code. 

Il faut donc «lire, qu’en thèse géné- 
rale . le droit d’usage dans les bois «.-st 
susceptible «l’une véritable possession ci- 
vile , et qu’on doit le juger ainsi toutes 
les fois qu’il est susceptible d’une jouis- 
sance suffisamment continue et publi- 
que , et que les émolumens perçus par 
1 usager sont d’une valeur suffisante aussi 
pour que le propriétaire ait dù attacher 
de l’intérêt b en empêcher la perception, 
si elle n’avait pas été fondée en droit ; 
qu’ainsi, «[uoiqucla possession civile soit 
ici dans la règle générale , il y a néan- 
moins des cas d’exception ; et ce sont ces 
cas qui nous restent b signaler autant que 
possible , en revenant sur les diverses 
espèces d’usages qu’on |>eiit avoir b exer- 
cer sur les fonds d’autrui. 

3634- On peut avoir dans la forêt ou 
le fonds d’un autre : 

Le droit «Je coupes au bois taillis pour 
servir au chauffage de l’usager ,/us h'gni 
ad usum (/iiotidianum 1 ; 

Le droit d’abattre des arbres futaies 
pour constructions ou réparations de 


1 L. 12, $ I . fl. de utu et habitue., lib. 7 , 
tit. 8. 
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maisons , jus materiam succidendi * ; 

Le droit d’usage au Irois mort et mort- 
bois seulement; 

Le droit d'usage aux échu las pour le 
service des vignes , jus pcdamenla ail 
vineiun surnendi 5 ; 

Le droit de couper et de prendre du 
bois pour la cuite des fours à chaux né- 
ccssaircs à bâtir, jus calcis coquendie 1 ; 

Celui d’extraire de la pierre ou du sa- 
ble pour le même service , jus lapidis 
eximendi ; areux fodiewhc • ; 

Le droit de parcours ou de pacage 
pour la nonrriture des bêtes auinailles , 
et celui de glandee ou de paisson pour la 
nourriture des porcs , jus pecoris pas- 
cendi 4 ; 

Enfin celui d'amasser les feuilles mor- 
tes pour servir de litière aux bestiaux. 

Reprenons successivement ces diver- 
ses espèces, pour faire, sur le posses- 
soire de chacune d'elles, les observations 
qui doivent lui être propres. 

SUR LF. lOSSSSSOtRE 

Du droit d’usage à la coupe du bois 
taillis pour chauffage. 

363Î5. Supposons qu’il s’agisse d’une 
commune qui , depuis dix , vingt et 
trente ans , ait coupé, chaque automne, 
dans la forêt d’un particulier , le bois 
taillis nécessaire au chauffage de ses ha- 
bitans ; y aurait-il moyen de soutenir 
que , du moment que cette commune ne 
représente aucun titre de l’usage par 
elle prétendu , sa jpossc.xsion n’est que 
précaire , comme n’ayant pu être fondée 
que sur la seule et pure tolérance du pro - 
priétaire ? 

Nous avons fait voir , dans la sect. 7 
du chapitre 8 q s , qu’il y a eu beaucoup 
d’arrêts qui , fixant le cantonnement des 
communes usagères, leur ont adjugé le 


1 L. 12 in princip., (T. île uiufrticlu , lib. 7, 
lit. I. 

’ L. 3 , J I , (T. de servit . rustic. urad. , 

lib. 8 . tit. 3. 


tiers des forêts grevées de leurs usages ; 
que , dans d’autres cas , l’on a porté 
cette adjudication h la moitié, ou aux 
deux tiers , et même jusqu’aux trois 
quarts. Certes , dans toutes ces hypo- 
thèses , les communes ainsi ap|>ortion- 
nces avaient clé en possession de |>erce- 
voir , avant le cantonnement , au moins 
le tiers , ou la moitié , on les deux tiers , 
ou les trois quarts du produit des forêts 
grevées de leurs usages , puisque c’est 
dans cette proportion qu'elles furent up- 
portionnées dans le fonds. 

Eh bien ! si , dans un cas semblable , 
une commune usagère avait perdu tous 
ses titres , ne serait-il pas ridicule de lui 
dire que sa possession , même la plus 
continue et la plus constante , ne prouve 
rien pour olle, attendu que cette posses- 
sion n’aurait toujours été que précaire, 
comme n’ayant jamais eu d'autre fonde- 
ment que la pure tolérance du proprié- 
taire ? Faudrait-il donc supposer que la 
prodigalité et la folie eussent existé con- 
tinuellement dans le propriétaire, pour 
en conclure que la possession des usa- 
gers ne fut jamais que précaire? 

Et quand cet état d’abnégation , tout 
voisin de la stupidité , pourrait s- trou- 
ver, par hasard, dans un prodigue, 
comment serait-il permis de le prendre 
pourtype d'une règle générale applicable 
aux mœurs ou à la manière d'agir de tous 
les propriétaires de forêts? 

N’est-il pas, au contraire, incontes- 
table que , de tous les propriétaires qui 
administrent leurs propriétés sagement 
et en bons pères de famille, et qui se 
comportent mêmeavec générosité envers 
leurs voisins, on n'en trouverait pas un 
qui fut disposé è laisser, aussi long- 
temps et sans droit , percevoir , à son pré- 
judice et par autrui , un telle partie de 
son revenu ? 

Mais puisque c'est h la pratique des 


’ L. 6, $ I , ff. eod. 

* D. L. ibidem. 

4 L. 3 , (T eodem. 

f ‘ Voy. sous les n' > 3368 et 3369. 
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hommes qui veillent sagement et avec 
frugalité h la conservation de leur pa- 
trimoine , et non pas aux écarts que peu- 
vent se permettre quelques dissipateurs 
ou extravagaus, qu’il faut s’attacher pour 
estimer ce qu'on doit admettre comme 
raisonnable dans l'ordre moral , cont- 
inent serait-il permis de soutenir qu'une 
pareille jouissance , exercée de la part 
des usagers , n'aurait continuellement 
eu pour cause que la pure tolérance du 
propriétaire? Est-il un seul être raison- 
nable qui puisse croire que le père do 
famille aurait ainsi souffert , par pure 
bienveillance et sans obligation , que des 
usagers vinssent annuellement partager 
avec lui la plus précieuse partie de son 
revenu? Ne scruit-il pus évident, au con- 
traire, que le propriétaire n’aurait pu 
souffrir, en silence, l'exercice d'un tel 
usage , qu'eu cédant à la conviction où 
il était, ou à la connaissance qu’il avait 
de l’existence d’un titre pour les usagers ? 
Ne serait il pas évident que dès-lors la 
perte de ce titre ne devrait pas entraîner 
celle du droit lui-même? Aniissis instru- 
mentis , non tolli substantiam writatis 
placuit. * 

Cela étant ainsi , et sauf ce que nous 
avons dit sur le point initial de la pos- 
session , on doit reconnaître qu’il n'y a 
aucune différence entre la prescription 
acqiiisitivedu droit d’usage au bois taillis, 
et la prescription acquisitive de la pro- 
priété du fonds : car si , après trente ans 
de possession paisible du tonds , le pro- 
priétaire est non-recevable à le reven- 
diquer contre le tiers possesseur , c’est 
précisément , comme nous venons «le le 
dire, à l’égard des usagers, parla raison 
qu’il n'a pu souffrir une jouissance, aussi 
prolongée dum les mains d'un autre , 
qu’eu cédant à la conviction où il était 
que le tiers possesseur avait un titre 
légitime de propriété ; que l’ayant ainsi 
tacitement reconnu duraut autant de 
temps , il s’est rendu non-recevable à 


i L. 10, cod. de fide instrument., lib. 4, 
lit. 21. 


revenir contre ce qu’il avait approuvé 
par son silence; qu’en conséquence la 
prescription de trente ans fait justement 
présumer le litre dont la perte ne doit 
pas nuire aux droits du possesseur , 
aniissis instrument!* , non tolli substan- 
tiam veritatis plaçait. 

3636. Quoique nous ayons d'abord 
pris pour exemple celui d'une commune 
usagère qui aurait perçu le tiers ou plus 
du produit annuel des coupes de la forêt, 
la question n'en est pus moins généra- 
lement tranchée pour tous les drois d’u- 
sagenuboistaillis : car si lacnmmuncqui 
a joui du tiers du produit de la forêt doit 
avoir les actions possessoires , pourquoi 
celle qui n'aurait joui que du quart , ou 
du cinquième, ou du dixième si l'on 
veut . ne les aurait-elle pas ? Et |>our- 
quoi un simple particulier qui aurait de 
même exploité |x>ur son chauffage en 
bois taillis, n’aurait -il pas aussi les 
mêmes avantages? 

Si, en effet, l'on devait confondre, relu- 
lativemcntau possessoire. ledroit d'usage 
dans les forêts avec les simples servitu- 
des discontinues, la cause de la communc 
qui aurait perçu annuellement les trois 
quarts des coupes en taillis de la forêt 
usagère, serait parfaitement identique 
avec celle de la commune qui n’en au- 
rait perçu que le dixième , puisque l'une 
comme l’autre n'aurait toujours exercé 
qu'une servitude discontinue. 

Mais puisque, pour éviter d’arriver à 
l’absurde, l’on est forcé de placer ledroit 
d'usage hors de la catégorie des sim- 
ples servitudes discontinues, pour se rat- 
tacher à la nature des émolumens perçus 
par l'usager et voir s'ils sont d’une im- 
portance telle qu’on puisse raisonnable- 
ment présumer que la perception n'en 
doive être attribuée qu a la pure tolé- 
rance du propriétaire, il luut décider 
généralement que le droit d'usage à la 
coupe du bois taillis pour chauffage, est 
susceptible d’une vraie possession civile, 
soit qu 'il ait été exercé par une commune, 
soit qu’il n’ait été exercé que par un par- 
ticulier pour le chauffage de sa maison ; 
parce que, s’il y a une vérité notoire 
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dans le monde moral , s’il y a une vérité 
dont chacun soit bien convaincu , c’est 
que les propriétaires ne souffrent pas des 
exploitations de cette nature dans leurs 
forêts , quand ceux qui les font n’y out 
aucun droit. 

L’allégation de toute tolérance , sur 
ce fait , sera toujours bien éclatam.nent 
démentie par les régimens de gardes qui 
entourent toutes les forêts pour en em- 
pêcher l’accès à ceux qui n’ont pas le 
droit d’y entrer. 

Inutile d'observer quenous supposons 
d’ailleurs qu’il y ait eu continuité et pu- 
blicité suffisantes dans la possession al- 
léguée pur l'usager ; mais ces circons- 
tances ne sont pas particulières à la 
jouissance du droit d’usage; car il fail- 
lirait également les vérifier en justice, 
s’il s'agissait de la prescription du droit 
île propriété ; et cette vérification de- 
vrait être faite de la même manière, 
par les mêmes moyens , et ne serait ni 
plus ni moins difficile dans l’une des hy- 
pothèses que dans l’autre. 

Sl'B LE rOSSÏiSOIRf. 

Du droit d’usage à la coupe des, futaies 
pour construction ou réparation des 
maisons. 

363^. Nous venons de faire voir que 
la pratique de l’usage !» la coupc du taillis 
pour bois de chuuffage , ne peut , par 
rapport à l’importance de son objet, être 
attribuée à la pure tolérance du proprié- 
taire, et qu’en conséquence on ne sau- 
rait opposer à l’usager que sa possession 
ne fut exercée qu’à titre précaire. 

On doit par identité de raison et même 
à fortiori, décider qùe la coupe des fu- 
taies n’est point une chose assez indiffé- 
rente aux intérêts et aux affections du 
propriétaire de la forêt, pour qu’on 
doive ne l’attribuer qu’à' sa seule tolé- 
rance , et qu’en conséquence la posses- 
sion de l'usager ne peut être vicieuse 
sous le rapport du précaire qui affecte 
l’usage des pures servitudes discontinues. 
Mais , sous d'autres petints de vue , il 


est possible que la possession de l’usage 
au bois de construction manque d’une 
continuité suffisante pour avoir le ca- 
ractère d’une possession vraiment civile 
et acquisitive du droit. Sur quoi il faut 
faire une distinction entre le cas où ce 
droit ne serait réclamé que par quel- 
ques particuliers, de celui où il serait 
réclamé par le corps d’une commune. 

3638. Nous avons vu plus haut *, que 
la possession acquisitive du droit doit 
être continue, et qu’elle cesse d’avoir 
cette qualité chaque fois qu’il s’est écoulé 
dix ans d’un acte possessoire à l’autre. 

Si donc le droit d’usage aux futaies, 
pour construction ou réparations de mai- 
son , n’était léclainé que par un particu- 
lier à raison de son , ou de ses édifices , 
il serait difficile qu’il y eût une conti- 
nuité suffisante dans sa possession : car 
quoique les bâtimens soient sujets à des 
réparations annuelles et fréquentes pour 
tout ce qui concerne le simple entretien . 
néanmoins les grosses réparations pour 
lesquelles il faut l’emploi des arbres fu- 
taies , ne se font toujours que de loin en 
loin; et ce qui augmenterait encore la 
difficulté, c’est que le défaut de conti- 
nuité bien reconnue dans la possession , 
tendrait aussi à la rendre équivoque. 

Au reste cc sont là des questions de 
fait qui seraient à vérifier par le juge , 
comme s’il s’agissait de la prescription 
du fonds même ; et il nous suffit de faire 
voir que la possession tic cette espèce de 
droit d’usage ne doit point être considé- 
rée comme entachée du précaire qui dé- 
rive de la simple tolérance, et qu’en con- 
séquence l’usager n'est pas non-reccva- 
ble à proposer les actions possessoires . 
quoiqu’il soit possible qu'il s’y trouve 
mal fondé. 

Si , au contraire , ce même droit d’u- 
sage était réclamé par une commune , il 
serait difficile qu’on pût lui opposer une 
discontinuité décennale dans sa posses- 
sion , parce qu'on sait que, dans les di- 
vers butimens où logent les habitans d’une 


i Voy. sous les n»» 3576 et 3577. 
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<'Oninimu' entière, il y a annuellement 
quelques grosses réparations à (aire, et 
que les uctes jiossessoires successivement 
répétés par les purtiuuliers formeraient 
la continuité de la possession du droit 
lommunal qui n’est jamais exerce' que 
par les habitons ut siuguli. 1 I 

SUR IJ! rOSSRSSOIRE 

Du droit d’usage au bois mort et mort- 
t, bois. 

3639. Nous croyons qu’on doit luire 
ici, sous un nouveau point de vue. In 
distinction que nous avons déjà faite 
dans l’article qui précède , entre le cas 
où le droit d usage au bois mort et 
inort bois serait revendiqué par un par- 
ticulier seulement, et celui où ce même 
droit serait 1 éclnmé par une commune. 

Si ce droit n’était réclamé que par un 
particulier qui n'en produirait ni titre 
ni acte de reconnaissance, il serait bien 
difficile de trouver dans la jauissanco 
pnr lui alléguée , tous les caractères 
d’une possession vraiment civile et ac- 
quisitivc du droit. 

D’une part , le peu de valeur et la pe- 
tite quantité' des émolumens perçus par 
cet usager, pourrait naturellement 11e 
faire rapporter sa jouissance qu’à la to- 
lérance du propriétaire, ce qui rendrait 
sa possession précaire et inhubile à être 
acquisitive du droit. 

D’autre part, la coupe des épines et 
menus bois fuite duns l’intérieur d’une 
forêt, par un seul homme ou 1111 seul 
chef de làmille, et pour son usage seule- 
ment , pourrait facilement être alTectée 
du vjee de clandestinité. 

Enfin lors même qu’il n’y aurait que 
du doute , mais un doute raisonnable , 
sur les vices du précaire pour cause de 
tolérance , et de lu clandestinité pour 
coupes inaperçues , cela devrait suffire 
encore |>our rendre équivoque la pos- 


1 Voy, sou» le* n°» 3143 , 3143 et 3241. 
tome v. 


session prétendue par l’usager et la faire 
déclarer non -recevable. 

Mais si ce même droit était réclamé 
par une commnne tant soit peu popu- 
leuse , il faudrait en décider autrement, 
et nous croyons qu’elle pourrait en avuir 
une possession vrnimrntcivilect exempte 
des vices du précaire et de la clan- 
destinité dont 00 vient de parler. 

Et d’uhord tout ce qui se fait en corps 
de commune et par la généralité des ha- 
bitons d’un village , reçoit nécessaire- 
ment , sur les lieux , une promulgation 
telle qu’on 11e peut nas dire que ce soit 
un secret : le nombre des particuliers 
qui se transportent dans la foret, durant 
la saison des approvisionnemens , pour 
y couper et amasser leur chauffage ; le 
roulement des voitures qui vont cher- 
cher les bois et fagots qu’ils enlèvent , 
sont autant de circonstances qui donnent 
a la prise de leur usage, un éclat tel qu’il 
n’est pas possible de dire que leur |mjs- 
s«saiou u ait pus été suffisamment pu- 
blique, s’ils l’ont excrcéo un suivant le 
cours naturel des choses. 

D’autre part , si l’on peut présumer 
la tolérance du propriétaire , lorsqu’il 
s’agit de la prise de menus bois, laite 
par un particulier seulement , il ne se- 
rait plus dans l'ordre naturel de la pré- 
sumer égalcmcut envers tous les habi- 
tans d’une commune. La disparité entre 
ces deux liyjiotlièses est immense : le 
propriétaire d’une forêt peut avoir, 
pour un particulier , des égards d'affec- 
tion qu'on ne doit pas lui supposer en- 
vers tous les habilans d'une commune : 
lorsqu’il s’agit d’uu seul homme qui 
entre dans une forêt pour y prendre du 
menu bois, sa moralité peut être asscr. 
connue |>our qu’on ne cruigue pas qu'il 
se livre au maraudage d'objets plus im- 
portuns , tandis qu’il est impossible d’a- 
voir la même confiance dans tous les 
habitans d’une commune : la somme des 
émolumens en menus bois , pris pqr un 
seul usager, peut être assez minutieuse 
pour que le propriétaire de la forêt ait 
bien voulu le tolérer ainsi , tandis que 
l’approvisionnement d’une commune en- 

10 . 
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tièrc est toujours une chose grave , et ce 
qu’il faut bien observer encore, c’est 

3 ne le propriétaire ne peut manquer 
'avoir un très grand intérêt h écarter 
de sa forêt un nombre considérable 
d'hommes qui, sous le prétexte de n’y 
prendre que des épines et autres menus 
bois , ne manqueraient pas de couper et 
enlever des objets plus importons. 

De tout cela il faut conclure que , 
même dans le cas du droit d'usage au 
bois mort et mort-bois seulement , une 
commune qui soutient en avoir joui ne 
doit pas être déclarée non-recevable à 
offrir la preuve de sa possession , puis- 
qu'on ne doit pas présumer qu’elle ne 
l’ait exercée que précairement et pour 
cause de pure tolérance, et que d’ailleurs 
il doit naturellement y avoir eu assez de 
publicité dans sa jouissance. 

SUR LE FOSSESSOIRE 

Du droit d’usage mue echalas pour le 
sen'ice des vignes. 

36/jo. Nous ferons encore ici la même 
distinction entre le cas où ce droit ne se- 
rait revendiqué que par un seul individu 
on pour quelques vignes de peu d’éten- 
due , et celui où il serait réclamé par 
une commune entière ou pour un vi- 
gnoble considérable. 

Dans le premier cas , nous ne voyons 
pas comment une possession vraiment 
publique et non précaire pourrait être 
établie par le vigneron prétendant h ce 
droit d’usage sans en produire aucun 
titre, ni faire preuve d’aucun acte de 
contradiction. 

En ce qui touche h la publicité néces- 
saire à la possession pour la rendre ci- 
vile . tout semble ici In repousser. Il 
s’agit d’objets peu volumineux dont la 
prise est couverte par la forêt même , 
tomme par un voile impénétrable : il 
d’agit de menus brins de bois dont la 
coupe ne cause aucun bruit qui puisse 
exciter l’attention ù la plus médiocre 
distance : il s’agit de quelques bottes d’é- 
rli.das qni se transportent à dos d’homme 


et pour l’enlèvement desquelles soit ù 
l'entrée , soit à la sortie de la forêt , ! on 
n’anra suivi aucun chemin public ; on ne 
voit donc pas comment on pourrait fraiv 
chôment supposer unè vraie publicité 
dans une pareille possession . lorsque 
tous les actes |>euvcnt en être clandes- 
tins. 

Sous le rapport du précaire résultant 
de la tolérance , on doit encore le pré- 
sumer ici , pris égard au peu de valeur 
des émoltimens qui sciaient prétendus 
comme objets du droit d’usage. 

Enfin le défaut de publicité parfaite et 
la 1 présomption de tolérance se réuni- 
raient encore pour rendre au moins éaui- 
voque la prétendue possession de l'u- 
sager. >'.i ... : 

De tout cela nous concluons qu’à 
moins qu’on ne se trouve dans quelques 
circonstances particulières, et singuliè- 
rement favorables à l’usager, il ne devrait 
point être recevable à offrir la preuve de 
sa possession, pour s’en faire un moyen 
de prescription. 

Mais si le droit d’usage aux écbalas 
était réclamé par une commune entière, 
ou un vignoble considérable, il serait 
possible que, soit par rapporta la grande 
quantité et à la valeur des bois coupés , 
soit par rapport à la publicité de la jouis- 
sance'exercée par des réunions d’hommes 
agissant simultanément |>our charger 
des voitures de leurs fagots , à l’effet de 
les transporter à leur domicile , parles 
chemins publics et ordinaires; ii serait 
possible , disons-nous , que la réuuion 
de ces circonstances fût assez forte pour 
donner à la possession toute la publicité 
nécessaire et la purger du vice de pré- 
caire résultant de la tolérance, et qu’en 
conséquence la preuve en fut recevable. 

Au reste, tous ces circonstances sont 
des choses de fait dont l’appréciation 
reste dans le doniainc du juge. 

■ • - ••••>: "|- , 

-, ( ! SVR LF. rossrssoiRK 

Du droit d’usage à la coupe des bois 
destines à cuire les fours à chaux. 

364 »• D’njipareii nécessaire pour la 
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construction des (ours h chaux ; le nom- 
bre considérable d'ouvriers qu’on est 
obligé d’emplovcr pour les établir , les 
alimenter et les surveiller , sont autant 
de circonstances patemment exclusives 
de toute clandestinité ; il y a donc déjà, 
sous ce rapport, publicité entière. 

La prise du bois qu’il faut pour les 
cuire , n’a pas moins de publicité, puis- 
qu’elle se rattache aux mêmes circon- 
stances ; qu’elle est faite sous les yeux 
des mêmes ugens, et qu’il faut, en outre, 
l'emploi de beaucoup d'autres ouvriers 
pour couper le bois et le fabriquer ; et 
de voitures assez nombreuses pour le 
transporter à la distance où il doit être 
consommé. 

D’autre part , la cnite d’un seul four 
à chaux exige une quantité de bois telle- 
ment considérable, qu'il n'y aurait nulle 
pudeur à soutenir que la coupe n’en dût 
être considérée que comme un acte de 
familiarité d’une part et de tolérance de 
l’autre ; parce que la familiarité et la to- 
lérance ont des bornes plus étroites et 
qui sont bien loin de s’étendre à une 
une masse d’émolumens aussi impor- 
tante. 

Ainsi les actes possessoires de cette 
nature ne peuvent être affectés du vice 
de clandestinité ; et ils ne doivent |>oint 
être considérés comme précaires pour 
cause de simple tolérance. 

Reste donc à savoir s’iis ont en lien à 
«les espaces de temps assez rapprochés 
pour qu’il y ait eu continuité suffisante 
dans la possession et c’est là une ques- 
tion de fait qui doit être jugée d’après 
les principes que nous avons exposés plus 
haut. ‘ •• I ••• * :► 

.nnil.-Mhvjl.lt qOAH* Jiudér» 
SV R I.E POSSFSSOIRE 

Du droit d’usage à l’extraction de la 
pierre ou du solde pour construction 
d’édifice. 

364a. Nous ferons ici les mêmes ob- 
servations que sur l’article qui précède. 


1 Voy. sous 1er n*>» 3376 et 3577, 


On n'ouvre pas une carrière sans foire 
du bruit, et sans déchirer visiblement 
la surface du sol : on n’extrait pus de 
la pierre dans une carrière déjà ouverte, 
sans appareils bien visibles à l’extérieur, 
et il en est de même pour l'extraction 
du sable : il n’y a donc aucune clandes- 
tinité dans ces actes, même en les consi- 
dérant isolément. 

Mais il y a plus ; il faut des ouvriers 

{ dus ou moins nombreux |>our opérer 
'extraction : il faut des voitures pour 
faire le transport des matières extraites, 
et tout cela ajoute, à la publicité de l’o- 
pération . un éclat tel qu’il serait impos- 
sible de dire sérieusement que la posses- 
sion d'un semblable droit ne fût pas suf- 
fisamuiment publique. 

Sous le rapport du précaiéc résultant 
de la tolérance, il ne serait |tas non plus 
raisonnable de le supposer ; la pierre et 
le sable ne sont pas des choses viles et 
de nulle valeur : on ne saurait les clas- 
ser au rang des menus fruits qui sont de 
peu d'importance par eux-mêmes et qni 
renaissent annuellement : une fois que 
l'extraction en est faite , le propriétaire 
ne les retrouvera plus dans son fonds , 
et rien ne pourra plus le dédommager de 
la perte qu’on lui aura causée : si la 
carrière fournit encore, l'exploitatiun en 
sera [dus difficile, parce qu’on com- 
mence toujours par enlever ce qui pré- 
sente le moins de difficulté : il u y a pus 
jusqu'à la manière d’exploiter qui ne 
puisse porter de très-gros dommages au 
propriétaire pour le futur. 

EnGn l’on ne peut faire usage d’une 
carrière dans un fonds, sans porter 
beaucoup de dommages à la surlàce, soit 
ar les excavations et crcusemcns qu'il 
lut y opérer , sort par les dé|>ôts tic dé- 
blais qu’il faut y faire , soit par les che- 
jnius et roulages de voitures qu'il faut 
nécessairement y pratiquer. 

Concluons donc que ce n’est pas en- 
core là une chose de pure tolérance , et 
qu’en conséquence il n’y a rien de pré- 
caire dans la possession du droit d'usage 
à l’extraction d’une carrière de [lierre ou 
de sable. 


- 


76 


TRAITÉ DES DROITS 


Il faudrait eu dire autant de la jouis- 
sance d’un droit d’usage il tirer de la 
marne ou de lu tou rite dans le fonds 
d'autrui ; on pourrait même alors rai- 
sonner à fortiori, parce que la marne et 
la tourbe sont des choses encore plth» 
préeienses en elles-mêmes qui' la pierre 
et le sable , du moins dans la plupart des 
localités. 

Dans ces espèces , la possession de 
l’usage n’est donc ni clandestine , ni pré- 
caire ; mais est-elle suffisamment coati* 
uue? C’est toujours là One simple ques- 
tioh de fait qui rude dans le domaine du 
juge, et sur laquelle noos ne répéterons 
lias tout ce que nous avons déjà dit sur 
les espèces précédentes. 

Nous observerons Seulement que, 
dans tous les cas où le droit d’usage est 
revendiqué par une commune . il suffit 
que quelques-uns de ses habi tans eu aient 
usé, pour avoir maintenu la commune 
dans sa jouissance , et avoir opéré la 
continuité de sa [Hjssession 1 , parce que 
les droits d’usage communaux nu sont 
toujours exercés que par œs liabitans ut 
singuli. i. i !/ 

'u 1 . I- . T. /. . r «rd 

sua Lé rossassoiaa n ■ 

li- 1- :-.►■•!» ■ . . < , ■ pî‘1 * i.l 

Du divit d’usage au pacage ou à la dé- 
paissance des bestiaux . 

I 1 J'' 1 --' - * • I . U ■ ' 

3643. L'article 69H du code range le 
droit de pacage dans la classe des servi- 
tudes discontinues, et l’article liqi dé- 
clare que les servitudes disooutinocs , 
apparentes ou non apparentes, ne peu- 
vent s’établir qne par titre, sans que lu 
lossestkm . meme immémoriale . puisse 
eur servir de fondement ^ d'où il tant 
tirer cette conséquence <jue , dans eette 
espèce , il ne peut y avoir lieu nux ac- 
tions possesseurs île la part de l'usager 
s’il n’y a ni titre ni acte de contradiction 
dont il puisse se prévaloir. 

Il y a dès personnes , eutre autres 

' 1 - r' : 

t Vover toujours sous les n— 3142. "Si 43 
et 3241*. 


M. Merlin, qui ont prétendu que , du 
rapprochement de oes deux articles, ou 
devait conclure à l’imprescriptibilité de 
tous les droits d'usage dans les forêts : 
c’est ici le lieu do faire voircombien elles 
se sont abusées. 

Pour soutenir ce système vraiment 
singulier, voici, en résumé, lésraison- 
netnens qu'on a faits : 

Ledroit de pacage est un droit d'usage, 
et cependant il est classé parmi les ser- 
vitudes discontinues qui spnt générale r 
ment déclarées imprescriptibles : or, 
tous les autres droits d'usages sont aussi 
des servitudes discontinues ; doue tous 
sont également imprescriptibles. 

Si ce raisonnement était juste , 0 « de- 
vrait dire que tous les droits d’usages 
dans les forets sont exactement régis par 
les dispositions du code sur les servitu- 
des discontinues , et cependant l’arti- 
cle 636 déclare que l’usage dans les bois 
a ses règles particulières j faudra-t-il 
donc effacer cet article , pour s’en teujr 
à un sophisme? I ,, 

De tous les paralogismes qu’on peut 
taire, il n’y en a point de plus vicieux 
que celui auquel uous répondons , parce 
qu’on ne peut jamais conclure d’une es- 
pèce à tout 1e genrq : quand on vient dire 
que tous les droits d’usages doivent être 
imprescriptibles , parce que le pacage 
qui est un droit d’usage , est déclaré ira 
prescriptible, ce raisonnement q'est ni 
plus juste ni moins vicieux que si Ion 
disait que tpus les bouillies doivent être 
considérés comme étant en démence , 
parla raisonque Paul est. uu boimncet 
qu’on l’a jugé être en démence , en pro 
cédant à son interdiction. 

Pour raisonner avec justesse sur ee 
poipt de droit , uu faut-il pas.dire gu con- 
traire que, du moquent que l'article 636 
du code déclare généralement que le» 
droits d'usage dans les bois ont leurs 
règles particulières, et quêtes articles 
686 et 6pi ne signalent que le droit de 
pacage comme ùnprcscriptddc . tous les 
autres droits d'usage restent nécessaire- 
ment soumis à la règle commune de la 
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prescriptibiüté , puisqu’il n’v a que le 
seul parage qui en soit excepté ? 

L'exercice du pacage, dans les bois 
délai es défensables . se tolère parce qu’il 
ne porte que sur quelques herbes dont 
l’vnlèvement est compensé par l'engrais 
que les bestiaux laissent sur le fonds ; 
en sorte que le propriétaire n'aurait pas 
d’intérêt re'el h l'empêcher, si les ani- 
maux , introduits dans sa forêt , étaient 
toujours bien gardés et si cette introduc- 
tion ne devait jamais être l'occasion de 
délits d'un autre genre. 

Il n’en est |>as de même de l’usage à 
lu coupe du bois , parce que les objets 
sur lesquels il porte sont toujours , par 
eux- mêmes , d'une valeur importante; 
en sorte qu’il ne serait pas plus raison- 
nable de conclure de I exercice du (ta- 
rage à celui de l'usage à la prise de bois; 
que de dire que l'exploitation de la moi- 
tié d’une forêt n’est que l'équivalent 
des filuinçns d’ hérites qu’on foule sur le 
sol. 

Il y a des choses sur lesquelles ou est 
obligé d’insister souvent, et celle-ci est 
de ce nombre, puisqu’il semble qu'on 
s’obstine h ne pas vouloir la bien enten- 
dre. Remontons donc encore une fois au 
principe de la matière. 

Pourquoi les pures servitudes discon- 
tinues ne jieuvent- elles s’acquérir par 
la prescription 1 ? 

C’est parce que la possession n'en 
est que précaire, comme n’ctant fondée 
que sur des actes de pure faculté et de 
simple tolérance. 

Outre qne cette vérité a été, comme 
nous l’avons déjà dit , proclamée en 
toute ocension par la Cour suprême, 
c est qu’elle est démontrée encore par 
cela seul , que tout acte de contradiction 
fnite an droit du propriétaire de la part 
de celui qui prétend jouir jure servitu- 
fis , suffit pour donner cours à la pres- 
cription , et cela par la r -tison qu'alors 
il u’y a plus moyen de présumer la 
tolérance bénévole 1 ni le précuite qui en 
résultait lorsque le propriétaire il avait 
eucore tonné aucune oppositiou h l’exer- 
cice de la servitude. • cl n’ t , 


3644- Cela étant ainsi , il liiut faire 
une distinction entre les choses qu’on 
est dans l'usage de tolérer par esprit de 
bon voisinage ut pris égard à leur peu 
d'iiu|M>rtance , et les choses qu'on n est 
pas dans l’usage de tolérer , pris égard 
à l'intérêt plus grand qu'on peut avoir à 
en conserver la jouissance exclusive : 
c’est bien à cette distinction qu'on doit 
nécessairement s’attacher , puisque c’est 
là que réside le principe de la prescripti- 
bilité ou de l’imprescriptibilité du droit. 

La discussion étant ramenée à ce point 
de vue qui est le seul véritable, le vice 
de raisonneroens que nous combattons 
va se trouver dans un jour bien plus 
grantl encore. 

Ou dit que l’exercice du pacage est 
classé , par le code , au rang des servitu- 
des discontinues qui sout imprescripti- 
bles , et de là l’on conclut que tous les 
autres droits d’usage doivent être égale- 
ment imprescriptibles. 

Mais puisque ce n'est pas à lu qualifi- 
cation de la servitude ; que c’est au con • 
traire à l'importance de son olijet qu’on 
doit s’attacher, pour décider si la pos- 
session n’eu! a été que précaire pour 
cause de pure tolérance ; ne faut-il pas 
tirer de là une conséquence toute contra- 
dictoire à celle qu'on nous oppose? et 
dire : 

Parmi les droits d’usage, il u'y a que 
le pacage qui soit signalé par la loi comme 
imprescriptible, para qu’il n’y a que 
lui qui soit , par sa nature et dans tous 
les cas , une chose de pure toléranoc ; 
donc les droits d’usage à la coupe de 
bois sout généralement prescriptibles , 
puisqu’il ne serait nas possible d'en at- 
tribuer l’exercice à lu pure tolérance des 
propriétaires. . ( cp t 

Eu d’autres termes encore : 

Les droits d’usage à lu> coupe du bois 
ne sont pas des choses dont la jouissance 
puisse être attribuée à la seule tolérance 
des proiM’ietaircs : or il n’y u,, dans 1rs 
servitudes discontinues,, que les jouis- 
sances de simple tolérance qui soient im 
prescripHbleÇyUerrtè les usages à la coupe 
du l*>is ne sont pas irn prescriptibles. 
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Ici nous en appelons à tout homme 
de bonne foi , magistrat , jurisconsulte, 
écrivain, ou autre : et nous lui deman- 
dons s’il serait disposé b souffrir en si- 
lence qu’une commune allât , sans aucun 
droit , lui cou[>er annuellement la moi- 
tié , le tiers . ou le quart du produit de 
sa forêt? ou même s’il serait disposé h 
souffrir , sans réclamation . qu’un simple 
particulier prît annuellement , dans la 
meme forêt, sans droit ni permission , le 
bois qu’il j ugerai t'nécessai re b sa consom- 
mation? 

11 n’y a pas un seul magistrat , pas un 
seul jurisconsulte , pas un écrivain, pas 
un père de famille , propriétaire de forêt, 
qui ne répondra de suite qu’il serait loin 
üe souffrir , en silence . une entreprise 
aussi hardie b son égard , et aussi con- 
traire b ses intérêts : mais puisqu’il n’y 
a ni magistrat, ni jurisconsulte , ni écri- 
vain , ni autre , qui puisse hésiter un 
instant, en prononçant dans sa propre 
cause , b regarder de pareils faits comme 
placés hors des actes qu’on supporte par 
tolérance et esprit de bon voisinage , 
comment se ferait-il qu’ancun d’eux le 
pût juger autrement dans la cause d’un 
tiers? ■ 

Cependant tout est Ib ; car si l'usage b 
la coupe de bois n’est pas une chose de 
pure tolérance; si, au contraire, c’est 
une chose qu’on ne souffre que quand 
celui qui l’exerce en a le droit ; si c'cst 
Uap chose qu’on ne souffre que quand on 
y est obligé et qu’on ne peut l’empêcher, 
il en résulte qu’en le souffrant , ou re- 
connaît le droit de celui qui exerce la 
servitude, et l'obligation ou l’on est de 
l’en laisser jouir; il en résulte, enfin , 
que si l'on a continué b garder le silence, 
ce n'est que par rapport b la conviction 
où l’on était qu’il y avait un titre consti- 
tutif du droit dhisage , et que si ce titre 
ne se reproduit pas , la perte en doit être 
suppléée par la jKJSsessiou treutenaire qui 
fait présumer tout ce qui est possible. 

sua LE POSSESSOinr. 

i* * • ' ' t « .• i, l|* V i ' r 

De l’usage aujc feuilles mortes, 

36.f *>. Ou peut avoir encore , dans lii 


forêt d’autrui, un droit d’usage aux feuil- 
les mortes pour servir de litière aux bes- 
tiaux : mais cet usage exercé sans titre 
pourrait-il donner lieu aux actions pos- 
sessoires dans l'intérêt de l'usager? ou , 
en d'autres termes , est-il susceptible 
d’une vraie possession civile? 

Pour l’affirmative on peut dire que 
l’enlèvement des feuilles mortes n’est pas 
une chose de peu de conséquence pour le 
propriétaire , en ce que le sol de ta forêt 
se trouve , |>ar 1b , privé de la couche de 
terre végétale qui serait opérée par le 
pourrissage des feuilles; qu'ainsi cet 
usage tendant b l’appauvrissement du 
fonds, ne peut être considéré comme une 
chose assez peu importante pour être 
classée au rang îles actes de pure tolé- 
rance ; d'où il suit que la possession de 
l’usager ue peut elle-inême être considé- 
rée comme purement précaire. , 

Nonobstant ces raisonnemens , nous 
croyons qu’il faut décider qu’en thèse 
générale et b moins de circonstances ex- 
traordinaires , l’usage aux feuilles mor- 
tes n’est pas , par lui-même , susceptible 
d’une vraie possession civile. 

Quel que soit , en effet . l’intérêt plus 
ou moins apparent qu’il peut y avoir à 
conserver sur place cette espèce de pro - 
doit forestier, le propriétaire sera tou- 
jours loin d’y attacher autant d'impor- 
tance que s’il s’agissait de l’enlèvement 
de quelques bois , meme des moindres 
essences. 

D’autre part, les prises de feuilles mor- 
tes ne sont que des actes faits b la déro- 
bée , et qui , par conséquent , ne sont pas 
propres a donner une vraie publicité b la 
possession. 

Enfin , n’y eût-il que du doute sur le 

f irccaire résultant de la tolérance et sur 
e défaut d’une parfaite publicité , cela 
suffirait encore pour rendre équivoque 
la prétendue possession. 

11 faut en dire autant de l'usage b re- 
cueillir la faîne ou les glands dans une 
forêt parce qu’on sait bien que l’enlè- 
vement de ces divers fruits n’est toujours 
fait qu'b la dérobée. 
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CONCLUSION!. 

3646 . Nous avons amplement rfémonl- 
tre que l’usage à la prise de bois dans les 
forets , est en général cl par lui-même , 
susceptible d'une vraie possession ciVile 
ot acquisitive du droit; mais que, d’a- 
près notre code civil , il en est autrement 
du simple droit de pacage; et de là il 
résulte : 

: i u : Qu’itu fait de pacage dans les bois, 
le droit ne peut en être acquis que par 
titre, à moues que la prescription n'en 
uif déjà eu lieu fors de la publication du 
vode , titre des servitudes.; (691 .) 

3647. 1" Qulà l'égard de l’usage à la 
coupe de bois , l'usager doit, sauf quel- 
ques exceptions signalées plus haut , être 
recevable à intenter toutes les actions 
possessoircs , ou à défendre sur ces ac- 
tions pour obtenir la maintenue ou la 
réintégrande dans la jouissance de son 
droit . puisque la possession civile est 
[xir elle-même constitutive du droit d’a- 
gir ou de'fendre au ]>ossessoire pour en 
conserver les avantages ; 

36 j8. > Que V usager qui se trouve 
cité en jiolice correctionnelle pour avoir 
coupé du bois dans la forêt d’autrui , 
petit prendre ce fait pour un trouble 
causé à sa jouissance , et se pourvoir 
lui-même au civil pour se faire mainte- 
nir dans sa possession ; 

3649. 4° Que , dans ce cas et sur la 
demande de l’usager, le tribunal de po- 
lice correctionnelle doit surseoir jusqu’à 
ce qu’il ait été statué à fin civile , parce 
qu’il liiul savoir, avant tout, s’il y a eu, 
ou non j un délit, pour pouvoir con- 
damner ou absoudre le prévenu ; et que 
la prescription étant admissible en cette 
matière, il eli est de la possession acqui- 
sitive du droit, alléguée par l’usager, 
romme il en serait de tout autre titre par 


.nofruar »\» Il . û ( , Ut ..I 
ith m >\< sa , uiiuljmitii. er> iu« nj <o / 

.1* b fl .Hu , e! lit , I .vil , jtn'?-T«urë , 


lui produit . et sur le mérite duquel il 
11 appartiendrait pas ail tribunal de po- 
lice de Statuer ; 

365 0. 5 .° Que cette marche doit être 
suivie toutes les fois qu’il n’y a point 
encore eu de règlement de coupes ju- 
diciairement imposé à l’usager pour 
l’obliger à demander la délivrance préa- 
lable ; mais que , s’il y a eu un règle- 
ment |H>ur lui imposer cette obligation , 
et qu’il ait coupé sans demande en dé- 
livrance , alors il n’y a plus de question 
préjudicielle qui doive arrêter le tri- 
bunal de police sur In prononciation 
de l’amende ; 

365 1. 6» Que , depuis la promulga- 
tion du code civil, le droit d'usage dans 
les bois est devenu prescripti’ile dans 
tous les pays de couturqcs où il était 
autrefois déclaré imprescriptible. C’eÿt 
là un vieux reste de féodalité 1 qui ne 
peut plus subsister aujourd’hui, puisque, 
d'un part , notre nouveau code a statué 
sur tout ce qui concerne les prescrip- 
tions en matière civile, et que , d’autre 

côté, il a abrogé toutes les lois ancien- 
nes sur les matières dont il s’est occupé ; 

365 a. 7° Que la prescription acqui- 
sitive du droit d’usage dans la forêt, 
doit s’opérer aujourd’hui par trente ans 
à dater de la promulgation du code, 
même dans les pays où la jurisprudence 
n’admettait cette prescription que par 
la possession immémoriale, puisque nos 
plus longues prescriptions sont aujour- 
d’hui fixées à ce terme. 

Toutes ces conséquences sont égale- 
ment justes et également forcées , puis- 
qu’il est démontré que le droit d’usage 
est prescriptible, et qu’en matière de 
prescription , nous n’avons pas d’autres 
règles à invoquer que celles qui nous 
sont tracées par le code civil. 


1 Voy. sous le 11 “ 3535. 
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TRAITÉ DES DROITS '! 


CHAPITRE XCV. 

/• 1 ' • ! * " (Uip, i 

.1 * • • I 

Des Usages destinés à la nourriture des bestiaux. 


, i i 

'1653, Quoique nous ayons déjà , et 
meme souvent , parlé des usages qui font 
l’objet de ce chapitre, néanmoins comme 
nous n'en avons traité que d une ma- 
nière générale , nous croyons devoir y 
revenir encore pour les signaler plu* 
particulièrement. 

Les usages destinés à la nourriture des 
bestiaux sont le droit de panage , celui 
de pacage , celui de pâturage , et cenx 
de vaine pâture et de parcours. 

Le droit de panage , ou de glandée , 
est celui qui appartient à quelqu'un pour 
conduire ses porcsa la paisson des glands 
et de la faîne dans la Forêt d'un autre. 1 

Le mot panage paruît dériver du mot 
latin panis avec lequel il a beaucoup 
d’analogie , panagium , quasi panis por- 
' irais. 

Le droit de pacage , pris dans son sens 
propre , est celui qui appartient h quel- 
qu’un pour faire pâturer , dans la forêt 
d'autrui , ses grosses bêtes aumailles et 
chevalines, 

Nous disons ses grosses bêtes aumail- 
les et chevalines , parce que ce droit ne 
s'applique point aux chèvres et aux mou- 
tons , que les règletnens défendent d’in- 
troduire dans les forêts. 1 

Le mot pacage est dérivé du mot latin 
pascaum que la loi romaine applique 
spécialement à la dépaissance îles bes- 
tiaux dans les forêts ; poserai situa est, 
rjrur postai pecudum deslinata est ’ ; et 
il ne faut pas douter que c’est de là que 
nous vient son acception propre. 


1 Voy. les art. 14 et 15, tit. 19 de l'ordon- 
na me de 1669. 

’ Voy. supra , sous le n» 3039. 



365.{. Le droit de pÀtnrdge «Apporte 
un sens, à certain egard , plus étetidu. 
Il consiste dans la facilité qu’un homme 
a de faire paît Ce ses bestiaux de tontes 
espèces sur les fonds appartenant- à un 
autre; c’est-à-dire qu'il une s’applique 
lias seulement au pâturage des grosses 
bêtes comme le droit de pacage , mais 
encore à la dépaissance des chèvres et 
desmoutons. « • 

Cependant , comme l’observe Smiit- 
Yoh , les mots pacage et pâturage sont , 
dans l’usage , souvent- pris l’un pour 
1 autre , et c’est par la nature du fonds 
auquel on a voulu les appliquer , ainsi 
que par la distinction ou i’éuumératiun 
des animaux rappelés dans le titre , qu’il 
faut chercher à déterminer l’espèce du 
droit. 

On distingue deux espèces de pâtu- 
rage , l’une appelée vive et l’au’re vaine 
pâture. 

La vive ou grasse pâture s’applique 
gu produit qu’on peut percevoir tout 
l’été, par le moyen du pâturage, sur les 
fonds destinés à fournir, durant cette 
saison , la nourriture des bestiaux qu’ou 
y met en dépai^sancc. 

Ainsi , les habitans des communes 
exercent le droit de vive pâture lors- 
qu’ils envoient leurs bestiaux en dépais- 
sance sur les communaux, marais, pâtis, 
bruyères et landes qui appartiennent au 
corps de la communauté dont ils sont 
membres , et qui sout asservis envers eux 
à cet usage perpétuel. 


1 L. 30 , § 5 , fl', de verkor. signifiait. 

1 Voyez sur ces distinctions , ce que dit 
Saiht-Yo* , liv. I , tit. 29 , art. 5 et 6. 
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Dans ce cas , les habitons qui envoient 
leur bétail sur les communaux du lieu , 
y exercent un droit de propriété au nom 
de la commune. 

Mais le droit de vive pâture peut aussi 
appartenir à un étranger , et alors il n’est 
plus qu’un droit de servitude au pâturage. 

3655. 11 faut remarquer généralement: 

Que les droits de panage , pacage et 
pâturage , exercés sur les fonds d’autrui, 
sont tous de véritables servitudes dis- 
continues qui , nux termes des articles 
688 et 691 du code, ne peuvent plus 
aujourd’hui s’acquérir que par titre ; 

Que néanmoins ceux qui auraient été 
précédemment établis par la possession 
immémoriale , restent toujours acquis 
aux usagers, et que , nonobstant la «dif- 
ficulté qu’il y aurait actuellement h prou- 
ver que cette espèce de possession avait 
déjà eu lieu lors de la promulgation du 
code , on ne serait pas non recevable à 
en demander la preuve , puisque la loi 
ne peut avoir d’effet rétroactif ; 

Que malgré que la règle soit aujour- 
d’hui que ces droits de servitude 11 e 
puissent plus s’acquérir par la simple 
possession , ou par les seuls faits de 
jouissance qui en seraient allégués de 
la port de l’usager, néanmoins s’il était 
prouvé que , pendant trente ans , il a 
reçu le délivrance de son usage des mains 
du propriétaire qui aurait successive- 
ment fait déclarer défensables les coupes 
de sa foret pour en livrer l’entrée aux 
bestiaux de l’usager, le droit de celui-ci 
devrait être considéré comme lui étant 
incontestablement acquis , puisque le 
propriétaire aurait reconnu l’existence 
de la convention primordiale , chaque 
(bis qu’il en aurait consenti l'exécution , 
et qu après des actes de reconnaissance 
aussi positifs, on devrait croire qu’il 
savait bien que l’usager était fondé en 
titre ; qu’en conséquence le droit de 
celui-ci doit lui rester, nonobstant que 
l’acte de concession en serait égaré ; 1 


Qu’enfin les droits dont nous parlons 
ici , étant des servitudes réelles établies 
sur un fonds pour l’utilité d’un autre hé- 
ritage, celui auquel appartient un droit de 
panage , ou de pacage , ou de pâturage , 
ne peut en user que pour la nourriture 
des bestiaux employés à sa culture ou 
tenus pour les besoins de son ménage , 
et ne pourrait en rendre participons les 
animaux de son commerce. * 

3656. Le droit de vaine pâture con- 
siste dans la faculté que les habitans 
d’une commune ont d’envoyer , pêle- 
mêle, en dépaissance , leurs bestiaux sur 
les fonds les uns des autres , lorsque ces 
fonds sont en jachères, ou après qu’ils 
ont été dépouillés de leurs fruits , comme 
encore lorsque ces fonds ne consistent 
qu’en friches qui , par rapport à l’infer- 
tilité du sol, sont abandonnées sans cul- 
tuie de la part des propriétaires. 

Il résulte de-là que le droit de vaine 
pâture , activement considéré , est un 
véritable droit de communauté , puis- 
qu’il appartient à tous les habitans du 
lieu , comme habitans de la commune, 
et que , passivement considéré , il est 
aussi une charge commune, puisqu’il 
pèse indistinctement sur les fonds de 
tous après la récolte des fruits ; qu’ainsi. 
et sous ce double rapport , il est essen- 
tiellement différent d un droit de ser- 
vitude qui ne serait établi qu’entre par- 
ticuliers , ou qui ne porterait que sur un 
fonds déterminé. 

Le droit de vaine pâture diffère essen- 
tiellement aussi soit du pâturage que 
les habitans des campagnes exercent sur 
les communaux du lieu de leur rési- 
dence, ou qu’ils peuvent aussi exercer 
quelquefois sur ceux des lieux voisins ; 
soit des droits de panage et pacage dont 
nous venons de parler. 

Et d’abord il diffère du pâturage 
exercé sur les communaux , en ce que 
ce pâturage , absorbant tous les fruits 
du fonds , est une vive et non une vaine 


1 I ule LL. I et 5 , cod. de Jide instrument., 
Iib 4, lit. 21. 

TOME V. 


5 Voy. l’art. 14, lit. 1!) de l'ordonnance «le 
1868. 

11 . 
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pâture ; et en ce que les habitons qui 
l’exercent font , au nom de leur com- 
mune, acte de propriété , en sorte que 
si deux commîmes ont ainsi joui simul- 
tanément et durant trente ans , il faut 
dire que le terrain leur appartient en 
commun et par indivis, h moins qu’il 
ne soit justifié par titre que la propriété 
appartient exclusivement à l’une , et que 
l’autre n’en a joui que comme usagère à 
la vive pâture : la vaine pâture au con- 
traire ne s’exerce principalement que sur 
les fonds privés ; elle n’est par elle-même 
ni lin droit de propriété, ni un droit de 
servitude proprement dite ; elle n’a pour 
objet que des émolumens de peu de va - 
leur, ce qui fait qu'elle n’est naturelle- 
ment qu’une chose de simple faculté et 
de pure tolérance. 

Le droit de vaine pâture diffère essen- 
tiellement aussi des droits de panage et 
de pacage , i° en ce qu’elle ne s’appl que 
point aux forêts, comme le panage et le 
pacage : elle peut bien s'appliquer aux 
prés-bois ou aux terrains en broussailles 
qui sont principalement destinés à y re- 
cueillir des foins et à y faire paître les 
bestiaux ; mais on ne doit jamais l’ap- 
pliquer, sans une disposition spéciale, 
aux forêts régulières; ces droits sont 
encore différons en ce que le panage et 
le pacage ne peuvent être dus qu’à titre 
de servitude proprement dite, tandis que 
la vaine pâture n’est qu’un droit coutu- 
mier, c’est-à-dire un droit établi par 
l’usage , la loi ou la coutume , et non par 
eoncession expresse des propriétaires. 

3t>5^. Pour avoir de justes idées de la 
différence essentielle qui existe entre ces 
espèces de droits . il suffit de remonter à 
leur origine et d’eu bien distinguer les 
causes. 

Les servitudes ordinaires de panage et 
de pacage ne peuvent exister qu’en vertu 
d'un acte de -concession qui soit repré- 
senté ou dont l'existence soit présumée 
par une conséquence de la prescription 
qui aurait eu heu, et par lequel le pro- 

Ï iriétaire du fonds asservi aurait établi 
e droit de panageou de pacage, au profit 
du propriétaire du fonds dominant et 


pour le service de ce fonds , sans qu’il y 
eût nécessité d’usage réciproque entre 
eux. 

Les droits de cette nature ne peuvent 
pas être des droits de coutume ; ils 
doivent nécessairement ressortir de la 
disposition de l’homme , parce que les 
propriétés privées , n’étant point dans le 
domaine de la loi, il ne lui appartient pas 
d’en disposer en créant, au profit de l’un, 
des charges qui pèseraient sur l’autre , 
sans aucune compensation. 

La vaine pâture, au contraire , ne 
provient point d’un acte de concession 
volontairement faite par l’un au profit 
de l’autre , et sans réciprocité de com- 
pensation ; elle a sa cause dans l’associa- 
tion tacite où se trouvent naturellement 
les habitans d’une commune pour mettre 
pêle-mêle leurs bestiaux en dépaissance 
sur les fonds qui sont en jachères ou qui 
ont été dépoudlés de leurs récoltes; et 
comme le parcellaire des propriétés pri- 
vées est ordinairement tel qu'il serait 
impossible h chaque habitant de mettre 
en, pâturage par proie séparée, et de 
garder ses bestiaux sur ses propres fonds, 
sans que la charge des soins nécessaires 
à l'accomplissement de cette mesure ne 
fût d’une valeur bien au-dessus de tout 
le profit qu'il pourrait tirer du vain par- 
cours lui-même, il en résulte que les 
habitans se trouvent en quelque sorte 
forcément associés dans la jouissance de 
cette os|ièce de produit de leurs fonds , 
et que la loi , réglant les conditions de 
cette société qui ressort de la nature tics 
choses . a pu faire de la vaine pâture un 
droit coutumier, modifié suivant l’exi- 
gence des diverses localités. 

Cette association tacite est par-tout et 
a toujours été reconnue comme le prin- 
cipe générateur du droit de vainc pâture; 
mais les lois ont statué différemment sur 
la manière de l'appliquer aux diverses 
localités. 

3658. Dans le pays de droit écrit, lu 
vaine pâture est en usage, mais comme 
la loi ne s’en occupe pas d’une manière 
explicite , elle u’y a jamais été soumise 
qu’aux règles du droit commun : elle y 
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est considérée comme un reste de l’an- 
cienne communion des biens; reste de 
comniuniou que le propriétaire souffre, 
parce que , suivant la loi naturelle, nous 
devons laisser faire aux autres ce qui leur 
est avantageux , tant qu’ils ne nous nui- 
sent pas réellement, mais qu’il peut 
rompre quand il en juge la prolongation 
contraire à scs véritables intérêts; d’où 
il résulte que dans ces pays la vaine pâ- 
ture n'a jamais etéconsidéréequecomme 
un usage de pure faculté ou de simple 
tolérance , dont l’exercice , toujours pré- 
caire , est incapable de servir de fonde- 
ment à la prescription pour la convertir 
en un droit de servitude. 

• il y a , dit üunod parlant des choses 
» imprescriptibles , une autre faculté 
» qui vient de la chose, et qui consiste 
» à en user, lorsqu’en le faisant l’on ne 
» fait aucun ou peu de préjudice à celui 
» à qui elle appartient. (Jiudtti enini 

* alteri coinnuuucentur , tfutc sunt acci- 
» pienti utilia , danli non molesta. C’est 
” un reste de l’ancienne communion des 
» biens, qui est fondé d’ailleurs sur 
» l’humanité et l'avantage de la société 

* des hommes. 

« Le vain pâturage que les conimu- 
« nautés exercent dans leurs territoires, 
» sur les terres en friche, et sur les 
» héritages des particuliers du lieu, après 
« les fruits levés, parait être de cette na- 
u turc. Il est utile à ces communautés, 
» et il ne fait |>as de préjudice aux pro- 
» priétaires qui ont cessé de cultiver 
u leurs héritages , ou qui ont abandonné 
» les fruits qui y peuvent croître. Mais ce 
» vain pâturage n’acquiert point de 
» droit , et ne domine pas lieu à la pres- 
» cription , parce qu’il n’est pas exercé 
» pro suo et opinione domini , dans l'in- 
» tention d'user d’une servitude. 11 ne 
» forme (Mis une possession valant soi - 
» sine , comme le dit Coquille; l’on n'en 
» use que par faculté, et par la perinis- 
» sion tacite du propriétaire ; Jas est , 
» jus non est. 

« C’est sur ce point que l’envisage le 
” parlement de Besançon ; car , lorsque 

* les foins sont rares , il a coutume d’or- 


» donner que les prés propres h porter 
» de seconds fruits seront conservés , et 
» il réserve ces seconds fruits aux pro- 
» priétaires. Or il les donnerait aux 
i» communautés , pour les dédommager 
» du vain pâturage dont il les prive, s’il 
» estimait qu’elles en usassent par droit 
» de servitude, u 1 

Cependant, dans les pays de droit 
écrit, ledroitdc vainc pâture dégénérerait 
bien certainement en droit de servitude, 
s’il était fondé sur un titre particulier, 
ou s’il y avait eu acte de contradiction 
suivi d une possession suffisante. 

365g. Dans les provinces coutumières, 
les usages et les règles sur le fait de la 
vaine pâture étaient très- variés; cepen- 
dant on |ieut, généralement parlant, 
ranger h cet égard dans ciuq classes les 
coutumes de ces diverses provinces. 

Dans la première clnsse nous compre- 
nons les coutumes qui étaient muettes 
sur l'usage de la vaine pâture. F.n con- 
séquence de quoi le droit commun dont 
nous venons de parler , devait être lu 
seule règle à suivre touchant cet usage , 
dans les pays régis par ces coutumes. 

Dans la seconde classe nous compre- 
nons le petit nombre de coutumes qui 
étaient , en certains pays, prohibitives 
de la vaine pâture. Sous ces coutumes , 
il n’était point permis de plein droit aux 
particuliers de faire paître leurs l>cstiaux 
sur les terres les uns des autres , à moins 
qu’il n’y eût eu, à ce sujet, des canton- 
nemens réglés par conventions expressé- 
ment arrêtées entre les propriétaires. 

La troisième classe comprend les cou- 
tnmesqui étaient simplement permissives 
de la vaine pâture. Sous ces coutumes , 
le vain pâturage n'avait lieu que sur les 
terres eu plein repos ; en sorte que les 
propriétaires avaient non-seulement la 
libre faculté de cultiver et ensemencer 
leurs héritages comme ils le jugeaient 
convenable ù leurs intérêts , mais qu’ils 
pouvaient encore , par un simple signe 


1 Traite des prescriptions, part. I, chap. 12. 
p. 81. 
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convenu et sans clôture , les mettre en 
défense contre le vain pâturage. 

La quatrième classe comprend les 
coutumes qui avaient fait de la vaine 
pâture une servitude légale imparfaite, 
en ce qu’il était défendu aux propriétai- 
res d’y soustraire leurs héritages autre- 
ment qu’en les mettant en clôture. 

La cinquième enfin comprend les cou- 
tumes qui avaient érigé la vainc pâture 
en une servitude légale plus rigoureuse , 
en sorte qu'elles ne permettaient nas 
aux propriétaires d’y soustraire leurs hé- 
ritages , même par le moyen de la clô- 
ture. 

366o. Mais il faut prendre garde de 
confondre ce genre de servitude qui n'est 
u'un droit coutumier , avec les servitu- 
es proprement dites , dont le droit pro- 
céderait de la concession qui aurait été 
faite par certains propriétaires pour 
l’utilité des héritages appartenant h d’au- 
tres maîtres : l’une de ces hypothèses 
est toute différente de l’autre ; car quand 
il y a eu constitution de servitude faite 
par le propriétaire , il y a aliénation per- 
pétuelle et irrévocable de la liberté du 
fonds , tandis que quand la servitude 
n’est que légale, elle ne consiste que 
dans un droit coutumier qui s’évanouit 
par l’abrogation de la coutume qni en 
était la seule cause. 

Il est bien important aussi de ne pas 
perdre de vue que le motif qni a porté les 
rédacteurs des coutumes b y consigner 
l’usage de la vaine pâture comme - un 
droit municipal , a été moins de créer un 
asservissement foncier sur les héritages, 
que de forcer les habitans b rester en 
communion de jouissance dans un genre 
de produit qui est toujours de peu de 
valeur , et dont la perception serait trop 
difficile si elle devait être faite divisément 
par chaque propriétaire sur scs fonds ; 
et qu’ainsi en remontant b la cause pre- 
mière das choses , nous retrouvons tou- 
jours que le principe générateur de la 
vaine pâture repose sur une association 
tacite présumée entre les habitans. 

Et ce point de doctrine se trouve très- 
positivement reconnu dans plusieurs ar- 


ticles de la loi du 6 octobre 1791 sur la 
police rurale. 

L’article la de la section 4 porte , en 
effet , que : 

« Dans les pays de parcours ou de 
» vaine pâture, soumis b l’usage du trou- 
» peau en commun , tout propriétaire 
» ou fermier pourra renoncer h celle 
» communauté' , et faire garder par trou- 
» peau séparé un nombre de têtes de 
« bétail proportionné à l’étendue des ter- 
» res quil exploitera dans la paroisse. » 
Par cette disposition la loi reconnaît 
bien positivement que le droit de vainc 

P âture n'a véritablement |>our cause que 
association tacitement contractée entre 
les habitans , puisque chacun d’eux n’en 
doit jouir que proportionnellement b la 
mise des fonds par lui conférés dans la 
masse sociale. 

A quoi l’article suivant , plus expli - 
calif encore , ajoute que « la quantité de 
n bétail , proportionnellement à l'étendue 
» du terrain , sera fixée dans chaque pa- 
» roisse , à tant de têtes par arpent , 
» d’après les règlemens et usages locaux; 
» et a défaut de documens positifs b cet 
» égard , il y sera pourvu par le conseil 
» général de la commune, n 

Néanmoins l’article i4 veut que le 
prolétaire ait le droit de mettre b la vaine 
pâture avec les autres . le nombre de six 
bêtes b laine et une vache avec son veau, 
et cela confirme toujours le même prin- 
cipe ; car les servitudes , ne pouvant 
exister sans un fonds auquel elles soient 
dues , le prolétaire qui n’a pas de fonds , 
ne devrait pas être admis b profiter du 
droit de vainc pâture , si c’était un droit 
de servitude foncière ; mais il est mem- 
bre de la communauté , et pour le faire 
participer , en quelque chose , b l’asso- 
ciation générale , la loi veut que le ser- 
vice de ses bras lui tienne lieu de sa mise 
de fonds. 

Ce même principe d’association se 
trouve consacré par l’article 1 5 qu’on 
trouvera transcrit ci-après , et sur-tout 
par l’article 16 portant que : « quand 
» un propriétaire d’un pays de parcours 
» ou de vaine pâture aura clos une partie 
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« de sa propriété , le nombre des têtes 
» de bétail qu’il pourra continuer d’en- 
» voycr dans le troupeau commun ou 
» par troupeau séparé . sur les terres 
>• particulières des habitans de la com- 
ii munauté , sera restreint proportion- 
» neilement et suivant les dispositions de 
» l’article i3 de la présente section. » 
C’est-à-dire , suivant l’étendue du ter- 
rain qu’il laissera lui-même en jouissance 
commune avec les autres habitans. 

Il est donc bien constant , et c’est là 
une chose qu’il ne faut pas perdre de vue, 
que le principe générateur du droit de 
vaine pâture repose sur l’association ta- 
citement contractée entre les habitans , 
pour cause d’intérêts communs ; que 
c’est de cet usage que les coutumes se 
sont emparées pour en régler les condi- 
tions suivant les besoins des localités ; 
que c’est là une vérité enseignée par tous 
les auteurs , comme élémentaire en cette 
matière , et positivement reconnue par 
nos lois nouvelles. 

Et de là résultent plusieurs consé- 
quences très-remarquables pour la so- 
lution de diverses difficultés. 

366 1 . I^a première ; que . quoique le 
droit de vaine pâture soit un droit com- 
munal qui n’appartient ordinairement 
qu’aux habitans du lieu et non aux fo- 
rains , néanmoins l’article 1 3 section 4 > 
de la loi de 1791 précitée, veut que les 
propriétaires ou fermiers exploitant des 
terres sur les paroisses sujettes aux par- 
cours ou à la vaine pâture, et dans les- 
quelles ils ne seraient pas domiciliés , 
aient le même droit de mettre dans le 
troupeau commun , ou de faire garder 
par troupeau séparé , une quantité de 
bétail proportionnée à l’étendue de leur 
exploitation , par la raison que les hé- 
ritages par eux possédés et cultivés sur 
ces paroisses , leur servant de mise de 
fonds dans l’association de la vaine pâ- 
ture , il est juste qu’ils en profitent 
comme les autres possesseurs. 

366a. La seconde ; que le droit de 
vainc pâture, n’étant dans sa cause pri- 
mitive qu’un droit social , ne peut em- 
prunter la nature de servitude propre- 


ment dite , qu’aulant qu’il est fondé sur 
un titre particulier ; et qu’à moins que 
ce titre ne soit conçu de manière à faire 
voir clairement que les parties n’ont 
voulu que reconnaître l’existence du 
droit coutumier , ou de la servitude lé- 
gale seulement , il faut dire qu’à ce 
moyen la vainc pâture a été convertie 
en une servitude proprement dite , puis- 
qu’il y a eu de la part du propriétaire 
concession du droit et affectation de son 
fonds à la charge de pâturage . pour fu- 
tilité d’autres héritages ; et qu’il ne se- 
rait pas raisonnable de l’entendre autre- 
ment , parce que si les parties n’avaieut 
voulu que rester dans les termes du droit 
commun sur l’exercice du vain pâturage, 
elles n’en auraient pas fait l’objet d’une 
convention particulière , sans s’en ex- 
pliquer positivement. 

3663. La troisième ; que le droit de 
vaine pâture ne diflère pas seulement 
de celui de la servitude proprement dite, 
en ce qu’il est toujours réciproque entre 
plusieurs ; tandis que la servitude or- 
dinaire 11 e comporte point de récipro- 
cité par elle-même; mais encore en ce 
que le droit de vaine pâture n’affecte 
pas la substance du fonds , comme celui 
de la servitude proprement dite, attendu 
que la vraie servitude comporte l’aliéna- 
tion de la liberté même de l’héritage 
*Jni en est grevé ; tandis que le droit 
social de vaine pâture n’a pour objet 
qu’une simple jouissance commune , ou 
la mise en commun d’un certain genre 
de produit d’assez peu de valeur par lui- 
mêm;; pour qu’il soit plus utile, pour 
tous les associés , de le percevoir ensem- 
ble plutôt que séparément. 

3664- La quatrième ; que dans le cas 
où , par un titre particulier, l’on a donné 
au droit de vaine pâture le caractère d’une 
servitude proprement dite, le proprié- 
taire du fonds qui en est grevé ne peut 
l’en affranchir que par le moyen du ra- 
chat opéré conformément aux règles éta- 
blies par la loi , parce qu’alors c’est un 
droit d’usage en participation de fruit 
qui pèse sur le fonds , et qui est un vrai 
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droit de propriété foncière entre les mains 
de l'usager. 

3663. Li j cinquième; que dans le cas 
au contraire où la vaine pâture s’exerce 
saus titre particulier et comme étant 
usagé dans les termes du droit commun, 
le propriétaire peut en affranchir son 
fonds sans se soumettre à In charge du 
raclint , parce qu’alors il agit comme un 
sociétaire qui peut toujours renoncer à 
une association dont le terme est illimité, 
et qu’en conséquence la loi doit lui ac- 
corder des moyens plus faciles de se cou 
server le produit de son fonds ; et c’est 
aussi ce qu’elle fait, comme nous le ver- 
rons plus bas. 

3606. La sixième; que quelque lon- 
gue que puisse être la possession de celui 
qui a joui de la vaine pâture, et que 
quand même on la supposerait avoir 
déjh été immémoriale avant la promul- 
gation du code, elle ne peut toujours 
produire aucun droit pour l’avenir au 
profit de ce possesseur, puisque l’asso- 
ciation sur laquelle elle repose peut tou- 
jours être dissoute par le propriétaire du 
fonds , et que d'ailleurs la vainc pâture 
étant un droit coutumier, pour la dé- 
négation duquel il aurait fallu refuser 
obéissance à la loi municipale , le pro- 
priétaire d’héritage affecté n'aurait pas 
cessé d’être sous la protection de la 
maxime contra non valentem agere non 
car rit pnrscriptio. 

366j. La septième; qu’à moins d’une 
disposition expresse dans la coutume, 
le pâturage soit dans les bois de futaies , 
soit dans les taillis après qu'ils sont dé- 
fensables , ne doit point être considéré 
comme une vaine pâture , et que ce n’est 
qu’abusivement qu’on le trouve ainsi 
généralement qualifié par quelques au- 
teurs. 

Celu est évident , puisque la vaine pâ- 
ture ne repose que sur 1 association ta- 
cite dans laquelle les habitons se trou- 
vent engagés pour jouir pêle-mêle et en 
commun des seconds fruits d’héritage 
dont le mélange et le parcellaire sont tels 
«pion ne pourruit en percevoir avanta- 
geusement les menus produits qui res- 


tent après les récoltes, sans confondre le 
tout dans une masse commune : or , les 
bois sont une propriété h part des autres 
héritages; ils ne sont pas divisés en me- 
nus parcellaires comme les autres fonds ; 
ils n’existent ordinairement qu’en grande 
masseà l’égard desquelles il n’y a aucune 
nécessité de réunion pour pouvoir y exer- 
cer solitairement le pâturage; ils ne sont 
pas situés dans les finages pêle-mêle avec 
les champs et les prés; ils ne font poiut 
partie de la masse des petits héritages 
sur lesquels le vain parcours ne |>eut 
être avantageusement exercé qu’en com- 
mun ; ils ne sont possédés que par peu 
de personnes , et ceux qui n'en |>ossèdent 
point ne fourniraient pas de mise homo- 
gène et réciproque dans la masse com- 
mune. La vaine pâture sur les champs 
ne s’exerce que durant quelques semaines 
de l’automne , tandis que le pâturage 
dans les bois défcnsahlcs a lieu toute l’an- 
née , en sorte ([lie quand ce ne serait que 
sous le rapport du temps, il y aurait tou- 
jours une choquante inégalité dans la 
mise sociale; il y a plus encore, c’est 
que le pâturage dans les bois , toujours 
h couvert du manteau de la lorêt, en- 
traîne des dangers inévitables de dégra- 
dation et de mésus qui n'existent aucune- 
ment dans l’usage de la vaine pâture sur 
les champs; en conséquence dequoi, loin 
qu’on puisse dire qu’il y a , dans le pro- 
priétaire de bois , une volonté présumée 
d'entrer , pour ce genre tic fonds . dans 
l’association tacite qui est le fondement 
de la vaine pâture , c’est (pi on doit sup- 
poser en lui une volonté toute contraire. 

Ainsi , soit qu'on s’attache à la nature 
des choses , soit qu’on veuille consulter 
l’intérêt et la volonté présumée des pro- 
priétaires de bois , on est également forcé 
d’arriver à cette conséquence que le pâ- 
turage sur ce genre de propriété est , par 
sa nature , tout-à-fait étranger à la so- 
ciété tacite qui est le fondement de la 
vainc pâture sur les champs et les prés. 

3668. Im huitième; que les droits de 
panage et de pacage , n ayant pas le ca- 
ractère de la vaine pâture , ne sont point 
des droits coutumiers qui existent de 
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plein droit , à moins que la coutume lo- 
cale ucconticnne une disposition expresse 
à cet égard , et qu’en conséquence ils ne 
sont soumis qu’aux principes qui régis- 
sent les servitudes ordinaires. 

366g. La neuvième-, que c’est à celui 
qui prétend avoir dans la forêt d’autrui 
un droit de panage, ou même de pacage 
en bois défensablc , à en faire la preuve , 
puisque ces usages n’existent pas de plein 
droit, comme celui de la vaine pâture; 
et qu 'aujourd'hui cette preuve ne peut 
résulter que d’un titre, à moins qu’il ne 
soit constant qu’ils étaient déjà acquis à 
l’usager, par In possession immémoriale, 
lors de la publication du code civiT, ou 
h moins que le propriétaire n’en ait suf- 
fisamment reconnu l'existence par les 
actes de délivrance qu’il en aurait faite, 
ainsi qu’on l’a déjà dit plus haut. 

36^0. Ixi dixième enfin ; que pour 
mettre olislacle à l’exercice du panage 
ou même du pacage , soit dans les bois 
de futaies , soit dans les taillis defensa- 
bles , le propriétaire n’a point à les en- 
tourer de fossés ou de toute autre clôture, 
comme s’il s'agissait de soustraire un 
champ ou un pré à la vaine pâture ; et 
cela est évident, puisque celui qui pré- 
tend avoir un droit d'usage forestier et 
qui 11’cst pas fondé en titre, n'a pas même 
le droit d’entrer impunément dans la 
forêt d’autrui ; et que , s’il est fondé en 
titre , on ne saurait l’empêcher d’y péné- 
trer ; que s’il en est autrement dans le 
cas de la vainc pâture, et si la clôture est 
indiquée au propriétaire du fonds comme 
un moyen de le soustraire à l’exercice du 
vain pâturage , c’est qu’ici l’asservisse- 
ment de l’héritage a lieu de plein droit , 
tant qu’on ne l’a pas mis en dehors de la 
communauté de jouissance , tandis qu’au 
contraire les forêts n’ayant jamais fait 
partie de cette communion , sont de plein 
droit réputées franches de tout asservis- 
sement au pâturage commun. 


3671. Le droit de parcours a la même 
origine et la même cutise que celui de 
vaille pâture, ou plutôt ce 11’est autre 
chose que la vaine pâture qui prend le 
nom de parcours lorsque , par rapport 
au mélange des terres de divers terri- 
toires qui rentrent les uns dans les mi- 
tres, elle s’exerce en commun par les 
babitaiis de plusieurs communes. 1 

Le mot parcours vient du mot latin 
percursux , et l’on voit par là que l’éty- 
mologie s’applique ici parfaitement à la 
chose, attendu que, pour pâturer d’un 
territoire à l’autre , les bestiaux ont à 
parcourir plus de terrrain. 

« Aussi , dit Legrand , les habitons 
» des villes, bourgs, villages et terri - 
» toi res voisins et contigus, reconnais- 
» sant qu’il leur était du tout nécessaire 
» de mener paître leur bétail sur les ter- 
» ritoires les uns des autres , et qu 'nu- 
it trement la nourriture qui leur est de 
» grand revenu, leur serait infructueuse, 
» se sont accordés, par un tacite conscn- 
n tentent, ce droit mutuel et réciproque 
» qui est en effet une tacite société , et 
» communication de pâture vaine sur 
» le territoire les uns des autres. En sorte 
» qu’il n’est pas besoin de mettre en 
» question si ce droit peut être acquis 
» par l'usage sans aucun accord ou con- 
» vention, puisque l'usage et observance 
» de toute ancienneté fondés sur un 
» mutuel consentement de tons ceux 
» qui y ont droit, est une cause tàvo- 
u rable et sert de loi qui doit être ob- 
» servéc , etc. , etc. » » 

Il faut néanmoins observer que, nonob- 
stant ce que cet auteur paraît énoncer 
d’une manière si générale, la faculté du 
parcours , ou la vainc pâture de paroisse 
a paroisse, n’a jamais été une chose d.ï 
droit commun , même dans la France 
coutumière . parce que s’il y avait des 
coutumes qui l’autorisaient , il y en avait 


I Voy. dans le répertoire, au mot parcours-, J Legrand , sur l'art. 169 de b coutume de 
et dans FaéHis vili.x , en sa pratique ur.ivcr- Troycs , glose l , n»* 4 et 5 ; et glose 2 , n- 1 . 
selle des droits seigneuriaux , torn. 3 , p. 449, 
à la lin de la section 3. 
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;iussi et en bien plus grand nombre qui 
ne ne l'admettaient pas. 

Avant la révolution, les droits de vaine 
pâture et de parcours avaient déjà subi 
de grandes modifications par divers édits 
de nos Rois qui , dérogeant aux usages 
suivis en diverses provinces , y avaient 
ermis aux particuliers de clorre leurs 
éritages. 

Mais ces modifications ou dérogations 
au droit coutumier ont été portées bien 
loin encore par la loi du 6 octobre 1791 , 
touchant la police rurale, laquelle fixe 
sur ce point l’état actuel des choses pour 
toute la France , et dont il nous reste à 
présenter ici l'analyse, avec nos obser- 
vations sur scs divers articles. 

Les dispositions qui statuent sur cette 
inatière.sontcoinprisesdans la section /(: 
nous allons les rapporter successivement. 

ARTICLE. 3. 

3672. « La servitude réciproque de 
» paroisse à paroisse, connuesous le nom 
» parcours , et qui entraîne avec elle le 
» droit de vaine pâture, continuera pro- 
» visoircmcnt d’avoir lieu , avec les res- 
» trictions déterminées à la pr sente 
» section , lorsque cette servitude sera 
» fondée sur un titre, ou sur une posses- 
» sion autorisée par les lois et les coutu- 
» mes. A tous autres égards elle est 
» abolie. » 

Pour bien entendre cet article , il est 
nécessaire d’en reprendre et examiner 
successivement les diverses expressions. 

La senu'tude réciproque de paroisse 
à paroisse , connue sous le nom de par- 
cours , et qui entraîne arec elle le droit 
de vaine pâture. 11 est, par-là, bien 
démontré que , comme nous l’avons dit 
plus haut, le parcours n'est autre chose 
que la vaine pâture socialement prati- 
uée entre diverses paroisses , sur leurs 
ifférens territoires. 

Continuera provisoirement d’avoir 
lieu. Qu’estSce qui continuera provisoi- 
rement d’avoir li u ? C’est seulement la 
servitude réciproque de paroisse à pa- 


roisse; ainsi, plus de parcours sans réci- 
procité. 

Avec les restrictions déterminées à la 
présente section. Ces restrictions sont 
spécifiées dans les articles qui suivent et 
qui statuent sur la simple vaiue pâture; 
or , elles doivent s'appliquer aussi h 
l’exercice du parcours , et cela ne peut 
être autrement , puisque ce droit n’a 
pour objet que la vaine pâtureellc même. 

36 ^ 3 . Lorsque cette sen'itude sera 
fondée sur un titre. C’est-à-dire , quand 
le droit de parcours aura été établi ou 
reconnu réciproquement par transaction 
passée entre les communes , ou qu’il 
aura été ainsi adjugé en justice , alors il 
emprunte la nature de servitude ; mais 
il faut prendre garde qu'en ce cas-là 
même , ce n’est qu’une servitude terri- 
toriale , et non une servitude foncière 
affectant immédiatement les héritages 
particuliers. La raison de cela c'est qu’une 
commune , traitant avec une autre com- 
mune , ne peut céder à celle-ci que ce qui 
lui appartient à elle-même ; elle ne peut 
donc céder qu’un droit de participation 
à la vaine pâture , puisque c’est là tout 
ce qui lui appartient. Elle ne peut pas 
céder également un droit de participa- 
tion à la propriété des fonds privés , 
puisqu’elle n’en est pas propriétaire ; 
d où il faut conclure que ces fonds res- 
tent aussi libres entre les mains de leurs 
possesseurs , que si la commune dans 
le territoire de laquelle ils sont situés , 
en avait retenu le vain pâturage tout 
entier sans en rendre participante la 
commune voisine , et qu'ainsi le titre 
qui établit la servitude de parcours ne 
peut jamais être un obstacle à la clôture 
des fonds privés. 

Au surplus, l’on peqt voir les déve- 
loppemens que nous avons donnés à ce 
sujet , dans les questions qui sont à la fin 
du chapitre 87 , au tom. 7 , pag. 4°8 et 
suiv. 

3674. Ou sur une possession autorisée 
par Its lois et les coutumes. La posses- 
sion légule dont il s’agit ici peut avoir 
deux causes , qui sont la contradiction 
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Pt la disposition même de la coutume 
locale. 

Il y a possession légale et acquisitive 
du droit , pour cause de contradiction , 
lorsqu'une commune , prétendant que 
son territoire n’était pas sujet à la réci- 
procité du parcours , a formé opposition 
aux entreprises contraires de l’autre 
commune , et que celle-ci , de son côté, 
s’est mise en contradiction, et a continué 
à jouir du parcours pendant trente ans , 
sans que la première ait fait juger la 
contestation , ni renouveler son opposi- 
tion par des actes interruptifs de la pres- 
cription. Dans ce cas , l’acte de contra- 
diction ayant écarté la supposition du 
précaire , la possession se trouve acqui- 
sitive du droit. 

Il y a possession légale encore , lors- 
qu’elle a été exercée conformément an 
vœu de la coutume locale. 

A tous autres égards elle est abolie. 
Ainsi , la servitude territoriale de par- 
cours n’est maintenue , en F rance , que 
provisoirement , et elle n’est provisoire- 
ment maintenue qu’autant qu’elle est 
réciproque et qu’elle est fondée sur un 
titre suivi d’exécution , ou sur une pos- 
session constante et légale , en sorte que 
l’on ne pourrait plus l'exercer , même 
en vertu des dispositions coutumières les 
plus expresses , si l’on avait négligé pen- 
dant trente ans de s’y maintenir par la 
possession. 

Article 3. 

36^5. « Le droit de vaine pâture dans 
n une paroisse, accompagné ou non de 
» la servitude de parcours , ne pourra 
» exister que dans les lieux où il est fondé 
» sur un titre particulier , ou autorisé 
» par la loi ou par un usage local immé- 
» morial , et à la charge que la vaine 
n pâture n’y sera exercée que conformé- 
« ment aux règles et usages locaux qui 
:• ne contrarieront point les réserves 
» portées dans les articles suivans de la 
« présente section. 11 

Il est très-important de bien recher- 
cher le véritable sens de cet article, pour 

TOME v. 


en concilier complètement la disposition 
avec celles des articles 7 , 8 et 11. 

Le droit de vaine pâture dans une 

paroisse ne pourra exister que dans 

les lieux où il est fondé sur un titre par- 
ticulier. Quelles doivent être l’espèce et 
la nature . et surtout la couse et la lin de 
ce titre ? C’est là qu’est la difficulté. 

Sans doute ce titre peut être un juge- 
ment ou une convention; mais il faut 
qu'il ne contienne que l'adjudication ou 
la reconnaisssnnce du droit coutumier 
de vaine pâture : il faut qu’il n'ait eu 
d’autre fin que de régler l'application 
du vœu de la coutume qui établit la 
voine pâture dans son ressort ; il faut, 
en un mot , qu’il ne soit pas de nature h 
créer ou reconnaître un droit d'usage 
conventionnel, établi à titre de servitude 
proprement dite, et qui ne serait plus 
un simple droit coutumier. Ceci s'éclair- 
cira encore mieux par la suite de ce qu’on 
va dire. 

Ou autorisé par la loi ou par un usage 
local immémorial. On voit par ces ex- 
pressions que la loi ou l’usage immémo- 
rial qui établissent la vaine pâture 
comme droit coutumier , sont pris h l’é- 
quivalent du titre, ou sont considérés 
comme ayant la même force que le titre 
dont il s'agit dans le contexte qui pré- 
cède ; donc ce titre ne doit être lui-même 
ue l'équivalent de la loi municipale ; 
onc il ne doit rien créer de plus; donc 
il ne doit contenir que la reconnaissance 
ou l’adjudication du droit coutumier. 

Et à la charge que la vaine pâture 
n’y sera exercée que coiiforménsent aux 
règles et usages locaux qui ne contrarie- 
ront ftoint les réserves portées dans les 
articles suivans de la présente section. 
Ainsi . quoique le droit qui est ici main- 
tenu puisse être fondé en titre , il est 
encore, dans ce cas-là même, subor- 
donné aux réserves ou exceptions déter- 
minées par les articles qui suivent. Or , 
ces exceptions se rapportent à la faculté 
qui est réservée aux propriétaires, de 
clorre leurs héritages ou d’y établir des 
prairi s artificielles, pour en écarter l’u- 
sage de la vaine pâture ; cependant il est 

12 
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incontestable, comme nous le verrons 
plus bas, que quand le droit de vaine 
pâture s'exerce à titre de servitude pro- 
prement dite , le propriétaire ne peut y 
mettre obstacle que par le rachat ou le 
cantonnement, et non par les seuls 
moyens de la clôture et des prairies arti- 
ficielles ; donc , encore une fois , le titre 
dont il s’agit au pre'sent article ne peut 
être qu’un acte de reconnaissance ou 
une adjudication du droit coutumier , 
puisque, si c’était uu titre de servitude 
proprement dite, il paralyserait, dans le 
propriétaire , la faculté de clorre ou d’é- 
tablir une prairie artificielle , au préju- 
dice de l’exercice de la servitude, tandis 
qu’au contraire il est subordonné à cette 
faculté. 

3676. Mais à quoi doit-on s’attacher 
pour reconnaître si le titre qui est pro- 
duit ne contient qu’une reconnaissance 
du droit coutumier, ou s’il établit une 
servitude proprement dite? 

C’est là une question de fait qui doit 
être décidée soit par l’interprétation de 
l’acte , d’après le sens des termes dans 
lesquels il est conçu, soit par son rap- 
prochement avec les dispositions de la 
coutume sous laquelle on était placé. 

Supposons en premier lieu que l’acte 
ou le jugement sur lesquels on fonde le 
droit réclamé, ait été stipulé ou rendu 
par rapport à des héritages situés sous 
une coutume prohibitive de la vaine pâ- 
ture , il sera , par cette seule circon- 
stance . bien démontré que c’est un droit 
de servitude proprement dite qu’on aura 
voulu établir ou adjuger , parce qu’il ne 
serait pas possibledc concevoircomment 
on aurait voulu reconnaître ou adjuger 
le droit de vaine pâture , comme droit 
coutumier , sous une coutume qui en 
prohibait l’usage. 

Plaçons-nous en second lieu sous une 
coutume simplement permissive de la 
vaine pâture , c’est-à-dire dans un pays 
où l’exercice de la vaine pâture n’était 
considéré que comme une chose de pure 
tolérance et de simple faculté, il faudra 
dire encore que l’acte par lequel on en 
aura purement et simplement stipulé le 


droit, ou le jugement qui l’aura ainsi 
adjugé , seront des titres de servitude 
proprement dite. 

Et d’abord l’acte par lequel on sera 
convenu d’accorder l’usage de la vainc 
pâture, sans déclarer expressément qu’on 
entendait seulement reconnaître la pra- 
tique qui en était exercée , d’après le 
droit commun , sur tels ou tels hérita- 
ges, sera bien certainement constitutif 
d’un droit de servitude véritable , puis- 
qu’il aurait été inutile d’arrêter une con- 
vention pour qu’il fut permis à l’un de 
faire pâturer ses bestiaux sur le terrain 
de l’autre, si l’on n’avait voulu établir 
que la permission qui existait déjà de 
plein droit. 

Si c’est par jugement que l’usager à 
la vaine pâture y ait obtenu sa mainte- 
nue , il n est pas moins évident que c’est 
un droit de servitude proprement dite 
qui lui aura été adjugé ; car en décidant, 
contre l’opposition du propriétaire , que 
celui-ci ne pouvait pas mettre obstacle 
à l’exercice de l’usage réclamé , on aura 
par-là même jugé que , d’après les titres 
du demandeur, le vain pâturage n’était 
plus , en c ’ cas, une chose de pure tolé- 
rance, mais bien une servitude vérita- 
ble ; et c’est ainsi que la question a été 
pigée par arrêt de la cour de cassation 
du 14 fructidor an 9 h 

Si enfin nous nous plaçons dans le 
ressort d’une des coutumes qui avaient 
établi la vaine pâture en servitude lé- 
gale, et que l’usage en soit revendiqué 
en vertu d’un traité consenti sous cette 
coutume , il faudra décider que, du mo- 
ment qu’on n’a pas voulu se contenter 
de l’usage de la servitude légale, et qu’on 
a voulu avoir un titre autre que celui 
qui était écrit dans la loi municipale; 
qu’on a voulu en un mot un titre qui 
aurait été inutile si l’on n’avait voulu 
que ce qui était déjà établi de plein droit 
par cette loi ; il est par-là démontré qu’on 


1 Voy. dans M Mf.ruk, quest. de droit, 
au mot vaine pâture , Jj I , pag. 491 , col. 2 ; 
et pag. 498 , col. 2 , au bas. 
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a eu l’intention d’établir une servitude 
conventionnelle et proprement dite , à 
moins toutefois qu’on n’ait expressément 
déclaré dans l’acte qu’on entendait seu- 
lement reconnaître l’exercice du droit 
coutumier h l’égard des héritages sur 
lesquels la vaine pâture était prétendue 
par l’un contre l’autre. 

3677. M a ' s i lorsqu’un jugement d’ad- 
judication de vaine pâture ou de main- 
tenue dans l’exercice de ce droit a été 
rendu sous une coutume qui érigeait ta 
vaine pâture en servitude légale, il ne 
peut être produit comme un titre de ser- 
vitude proprement dite , attendu que le 
tribunal maintenant l’usager dans l'exer- 
cice de cet usage , par application de 1a 
loi municipale , n’a fait que reconnaître 
l’existence d’un droit coutumier qui est 
d une nature loute différente de la ser- 
vitude proprement dite. 

L’article 3 que nous venons de com- 
menter , étant une fois bien entendu . il 
ne s’agit plus que de signaler les ré- 
serves contenues dans les articles sui- 
vans , comme des exceptions h la règle 
commune , sur quoi il faut encore consi- 
dérer préalablement trois choses : 

3678. La première ; c’est que le prin- 
cipe général est pour la liberté des 
fonds ; et ce principe est bien formelle- 
ment consacré par l'article 1 de la loi 
précitée , portant que le territoire de 
France est libre dans toute son étendue, 
comme les personnes qui l’habitent, et 
qu ainsi toute propriété territoriale ne 
peut être sujette envers les particuliers 
qu aux charges dont la convention n’est 
pas défendue par la loi. 

L« seconde ; c'est que ce principe de 
liberté , réservant les charges conven- 
tionnelles, n’abolit point l’association 
tacite en vertu de laquelle les fonds sont 
soumis â la vaine pâture dans les di- 
verses communes. 

La troisième enfin ; c’est que tout en 
maintenant cette société tacite qui est le 

Ï irincipe générateur de la vaine pâture , 
a loi permet néanmoins au propriétaire 
d’y renoncer et d'en retirer sa mise de 


fonds , dans les cas de réserves et d’ex- 
ceptions dont il nous reste à parler. 

Article 4 - 

3679. b Le droit de clorre et déclorre 
» ses héritages, résulte essentiellement 
» de celui de propriété, et 11e peut être 
» contesté h aucun propriétaire. L’as- 
» semblée nationale abroge toutes les 
» lois et coutumes qui peuvent contra- 
» rier ce droit. 11 

La clôture est le premier moyen qui 
se présente comme le plus naturel et le 
plus efficace pour écarter l’exercice de 
la vaine pâture. Hé bien ! voilà une pre- 
mière disposition qui , abolissant toutes 
les lois prohibitives de la clôture, accorde 
au propriétaire la faculté d’employer ce 
moyen pour se ressaisir de la jouissance 
exclusive de ses fonds ; mais il faut bien 
remarquer que cette abolition ne frappe 
que sur les dispositions du droit coutu- 
mier, et que la loi nouvelle ne devant 
porter aucune atteinte aux droits qui 
pourraient être conventionnellement ac- 
quis à des tiers , elle ne permet point 
1 emploi de la clôture pour soustraire les 
fonds au vain pâturage dont ils seraient 
grevés à titre de servitude proprement 
dite. 

Article 5 . 

368 0. a Le droit de parcours et le 
» droit de simple vaine pâture, ne pour- 
» ront en aucun cas empêcher les pro- 
» priétaires de clorre leurs héritages ; et 
» tout le temps qu’un héritage sera clos 
» de la manière qui sera déterminée par 
» l’article suivant , il ne pourra être as- 
» sujetti ni à l’un ni à l’autre des droits 
» ci-dessus. » 

Ces expressions en aucun cas ont 
fourni matière à quelques débats. On a 
prétendu que la clôture devait affranchir 
du droit de vain pâturage, même lorsque 
ce droit s’exerce à titre de servitude : 
pour soutenir ce système , on a dit qu'il 
fallait bien que cela fut ainsi, puisqu au- 
trement il ne serait plus vrai de dire 
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qu'en aucun cas l’héritage mis en clôture 
ne peut être assujetti à la vaine pâture. 

Mais c'est là une fausse interprétation, 
et l’erreur de ce système devient palpa- 
ble dès qu’on s’attacbe à réunir les deux 
extrêmes du contexte dans lequel se 
trouvent les mots en aucun cas. Pour le 
mieux démontrer , reprenons les termes 
de l’article. 

Le droit de parcours ; c’est-à-dire le 
droit que nous avons fait voir plus haut 1 
n’être qu’un droit de servitude territo- 
riale de commune à commune, et non 
un droit de servitude proprement dite 
qui puisse affecter immédiatement les 
héritages particuliers lors même qu’il 
est fondé en titre. 

Et le droit de simple vaine pâture ; 
c’est-à-dire le droit coutumier au vain 
pâturage , parce qu’il n’y a que ce droit 
auquel il soit permis de donner la déno- 
mination de simple vaine pâture ; car le 
droit de pâturage exercé à titre de ser- 
vitude proprement dite, ne fut jamais un 
droit de simple vaine pâture. 

* Ne pourront en aucun cas empêcher 
les proprietaires de clorre ; c’est-à-dire 
que les droits de parcours et de simple 
vaine pâture qui ne sont point des droits 
de servitudes proprement dites, ne peu- 
vent en aucun cas mettre obstacle à la 
clôture, ou, en d’autres termes, ne 
peuvent empêcher la clôture , sans dis- 
tinction du cas où il ne serait exercé que 
conformément aux usages locaux , de 
celui où il serait revendiqué en vertu 
d’un titre par lequel on en aurait re- 
connu l’existence comme droit coutu- 
mier, dans le sens expliqué plus haut. 

Et tout le temps qu ’un he’ritage sera 
clos... il ne pourra être assujetti ni à l’un 
ni à l’autre droit ci-dessus ; c’est-à-dire 
qu’il ne sera point assujetti aux droits 
ui sont dénommés plus haut, ou à des 
roits qui ne sont que coutumiers et qui 
n’ont poiôt la nature de servitudes pro- 
prement dites. 

3G8i. 11 résulte de ces deux articles 


i Vojr. tous le n» 3673. 


que la (acuité «le clorre <»t accordée aux 
propriétaires, comme un moyen de sous- 
traire leurs héritages à l’association ta- 
cite sur laquelle repose l’usage de la 
vaine pâture à l'égard de tous les fonds 
qui, étant laissés à découvert et sans dé- 
hmse après la levée des fruits, restent 
abandonnés au pâturage commun , par 
rapport à l'espèce d’impossibilité ou à 
la trop grande difficulté qu'il y aurait 
pour chaque particulier de ne faire pâ- 
turer que les siens propres et par proie 
séparée. 

Article 6. 

368a. « L’héritage sera réputé clos 
n lorsqu’il sera entouré d’un mur de 
» quatre pieds de hauteur, avec barrière 
» ou porte , ou lorsqu’il sera exactement 
» fermé et entouré de palissades ou «le 
» treillages , ou d’une haie vive ou d’une 
» haie sèche faite avec des pieux ou cor- 
» delée avec des branches, ou de tonte 
» autre manière de faire les haies en 
» usage dans cha«jue localité ; ou eufiu 
» d’un fossé de quatre pic«ls de large au 
» moins à l’ouverture et de deux pieds 
n de profondeur. » 

Cet article peut donner lieu à l’examen 
d’une question qui consiste à savoir si 
l’état de défense où a été mis un héritage 
par ce moyen , doit cesser par cela seul 
que la clôture aurait été mal entretenue 
par le propriétaire. 

Sur cela nous croyons qu’il y a plu- 
sieurs distinctions à faire. 

Et d’abord à supposer que l’héritage 
clos ait été mis en prairie artificielle , 
comme on le voit souvent pratiqué , il 
est hors de doute que, nonobstant le 
mauvais état de la clôture , il n’en res- 
tera pas moins soustrait à l'usage de la 
vainc pâture , puisque la seule implan- 
tation de la prairie artificielle serait suf- 
fisante pour le mettre en défense. 

Si la clôture est dans un te) état de 
ruine qu’elle ne présente plus d’obstacle 
au passage des bestiaux , et qu'd n’y ait 
pas de prairie artificielle «établie sur le 
fonds , il faudra dire au contraire que 
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cet héritage se trouve replacé dans la 
masse commune des autres sur lesquels 
le vain pâturage a son libre exercice. 

Si enfin il n y avait encore que quel- 
ques ouvertures dans le barrage et que 
les bestiaux se fussent introduits d’eux- 
mêmes , sur le fonds , à travers ces ou- 
vertures , on ne devrait pas regarder ce 
fait comme amcndable, parce qn ’il serait 
vrai de dire qu’en cet e'tat l’héritage 
n’aurait pas été exactement clos, et que 
le propriétaire serait lui-même en faute 
pour n’en avoir pas entretenu convena- 
blement la clôture. 

Mais , dans ce cas-là même , nous 
croyons qu’il ne serait pas encore permis 
aux étrangers d’v conduire et faire en- 
trer exprès leurs bestiaux ; car autrement 
il faudrait dire que, pour une fois que le 
propriétaire aurait oublié de rétablir une 
brèche causée dans sa clôture , ou de 
fermer la barrière de son clos, il serait 
permis d’y introduire de suite la proie 
commune , pour y dévaster ses regains , 
et l’on sent bien que ce serait aller trop 
loin. 

An reste il en est des débats qui peu- 
vent s’élever sur le bon ou mavais état 
de la clôture , pour qu’cUe soit suffisante 
ou non à maintenir l’état de défense de 
l’héritage , comme de toute autre ques- 
tion défait dont l’opération reste entière- 
ment dans le domaine de la justice. 

ARTICLE 7. 

3683. « La clôture affranchira de 
» même du droit de vaine pâture réci- 
» proque ou non réciproque entre par- 
» tieufiers, si ce droit 11 est pas fondé 
» sur un titre. Toute loi et tous usages 
u contraires sont abolis. » 

Entre particuliers ; pourquoi ces ex- 
pressions? pourquoi entre particuliers? 
C’est sans doute par la raison qu’en thèse 
générale le droit de vainc pâture est un 
droit communal , et qu’en conséquence 
les auteurs de la loi ont pensé qu’ils 
devaient faire aussi mention de la vainc 
pâture qui serait pratiquée entre parti- 
culiers , pour ne laisser aucun doute sur 


St» 

la généralité des règles tracées sur cette 
matière. 

Au surplus, comme c’est le titre qui 
est tout ici; comme c’est au titre qu’on 
doit s'attacher , (jour savoir si l’on a 
réellement imprimé au vain pâturage la 
nature de servitude proprement dite, ou, 
en d’autres termes , si le propriétaire a 
lui-même aliéné la liberté de son fonds , 
il faut en conclure que la même règle doit 
être suivie encore que ce soit uue com- 
mune qui revendique en corps le vain 
pâturage contre un particulier qui lui en 
aura fait la concession pnr un titre posi- 
tif, et c’est aussi ce qui résulte de l’ar- 
ticle suivant qu’on verra ci-après. 

Si ce droit n’est pas fondé en titre ; 
c est-à-dirc qu’il ne s'agit que du droit 
coutumier de vaine pâture , ou de la vaine 
pâture qui 11 e s’exerce qu'en vertu de 
l’usage focal , et qui n’est qu’une chose 
de pure tolérance , sans avoir la nature 
d'une véritable servitude ; d’où il finit 
conclure qu’au contraire la clôture n’af- 
francliit pas du droit de vaine pâture 
lorsqu’elle s'exerce en vertu d’un-titre, 
parce qn’alors il y a servitude propre- 
ment dite. 

Ainsi . à supposer qu’un droit d'usage 
à la vaine pâture ait été établi , à titre de 
servitude, sur un héritage que le pro- 
priétaire n voulu metlre en état de clô- 
ture . l'usager sera incontestablement 
fondé à exiger qu’on lui ouvre la barrière 
du clo3 , pour y introduire ses bestiaux 
après la levée des fruits , puisqu'on ce 
cas la clôture n’alfranchit pas le fonds 
de l'exercice de la servitude. 

3684. Nous croyons qu’il faut aller 
plus loin encore, et dire que celui qui 
aurait joui pendant trente ans de la fa- 
culté de faire paître scs bestiaux dans le 
closd’un autre après la récolte des fruits, 
devrait être admis à eu faire la preuve 
par témoins et à exiger sa maintenue dans 
son flroit d'usage , encore qu’il n’en re- 
présentât pas de titre ; attendu que , du 
moment que la clôture affranchit du droit 
de simple vaine pâture, il faut tenir pour 
constant que le droit de |tâturage dont 
elle n’affrauchit point, n’est pas une 
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simple vainc pâture ; qu'ainsi la posses- 
sion qui serait , dans l’espèce , alléguée 
par l'usager, porterait directement sur 
uneservitude proprement dite; et comme 
le pâturage exercé dans un clos dont il 
faut ouvrir la barrière pour y introduire 
des bestiaux étrangers, n’est certaine- 
ment pas une chose de pure faculté ou 
de simple tolérance, soit par rapporté 
la répugnance qu’il y aurait à la suppor- 
ter s'il n'y était pas dû , soit par rapport 
h l’importance des émolumens qui pour- 
raient en être l'objet , il en résulte que 
le droit dont il s'agit serait très-suscep- 
tible d'être acquis par la prescription , 
suivant les principes que nous avons 
expliqués plus haut *. 

ARTICLE 8. 

3585. « Entre particuliers , tout droit 
» de vainc pâture fondé sur un titre, 
a même dans les bois , sera rachetable à 
a dire d’experts, suivant l'avantage que 
» pouvait en retirer celui qui avait ce 
» droit s’il n'était pas réciproque, ou 
» eu égard au désavantage qu un des 
» propriétaires aurait h perdre la réci- 
» procité, si elle existait, le tout sans 
» préjudice au droit de cantonnement , 
» tant pour les particuliers que pour les 
a communautés, confirmé par l’art. 8 
» du décret des i 6 et sejiterob. 1790 . n 

Menu ; dans les bois; c est à dire que, 
quoique les bois n’entrent pas dans la 
masse des fonds qui sont destinés à être, 
après la levée des fruits, pâturés pêle- 
mêle par les bestiaux des habitans , et 
qu'ainsi le pâturage sur cette espèce de 
fonds, n'entre pas de plein droit dans 
l'association tacite qui est le fondement 
de la vainc pâture proprement dite, 
néanmoins ils peuvent y être sujets 
quand il y en a un titre particulier, et 
alors la servitude doit être rachetée, 
sans que le propriétaire puisse l’en affran- 
chir par le seul moyen île la clôture. 


■ Voy. sous les n«* 3543 . 3587. 3588, 3593, 
3595 , 3598 , 3643 et 3644. 


Au surplus, comme nous ne devons 
pas nous répéter inutilement , nous ren- 
voyons le lecteur aux explications que 
déjà nous avons données sur l’intel iigence 
de cet article , sous les n°* 338^ et 3388. 

article g. 

« 3685. Dans aucun cas etdans aucun 
» temps , le droit de parcours ni celui de 
» vaine pâture ne pourront s’exercer sur 
» les prairies artificielles, et ne pourront 
» avoir lieu sur aucune terre ensemencée 
» ou couverte de quelque production 
« que ce soit , qu’après la récolte. » 
Dans aucun cas et dans aucun temps ; 
pour saisir le véritable sens de ces ex- 
pressions, il faut bien remarquer qu’il 
ne s’agit ici que du droit coutumier de 
parcours ou de simple vaine pâture , et 
non d’un droit qui serait fondé en titre par- 
ticulier : dans ce dernier cas , en effet , 
il ne pourrait être défendu à l'usager de 

I 'ouir de son droit de servitude même sur 
es prairies artificielles après la fauchai- 
son des foins ; et l’on ne saurait entendre 
les termes de la loi autrement , sans la 
mettre en contradiction avec elle-même , 
et sans supposer qu’elle consacrerait un 
principe d'injustice, ce qui est inadmis- 
sible sous l’un et l’autre point de vue. 

Et d'abord ce serait mettre la loi en 
contradiction avec elle-même; car du 
moment qu’aux termes de l'article qui 
précède , le propriétaire du fonds assu- 
jetti , par titre , au droit de vaine pâture, 
ne peut l’en dégager que par le moyen du 
rachat , il est sensible que la simple im- 
plantation d’une prairie artificielle ne 
suffirait pas pour libérer son héritage. 

Ce serait supposer un principe d’in- 
justice dans la loi , puisqu’pn accorderait 
au propriétaire du fonds le moyen d’a- 
néantir les droits de l’usager sans indem- 
nité pour celui-ci. 

Le droit de parcours ni cehd de vaine 
pâture ; c’est-à-dircles droits simplement 
autorises par les lois et usages locaux , 
ou le droit coutumier de parcours ou de 
simple vaine pâture, et non le droit do 
servitude proprement dite qui , étant 
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fondé sur un titre , n’est point dans le 
domaine de la loi , et ne peut être à la 
disposition du législateur. 

AV pourront s’exercer sur les prairies 
artificielles ; ainsi , il est permis aux pro- 
priétaires de retirer , par le moyen des 
prairies artificielles comme par celui de 
in clôture, leurs héritages de la mise 
d’association tacite sur laquelle repose 
le principe générateur de la vaine pâ- 
ture, et cela est juste, parce qu’autrement 
cette société pourrait devenir préjudi- 
ciable 3oit h l’agriculture en général, soit 
à chacun des sociétaires en particulier; 
et qu’il suffit , pour être juste envers 
tous , que celui qui établit des prairies 
artificielles ou des clôtures, laisse encore, 
pour mise de fonds dans l’association 
générale, une quantité d’héritages pro- 
portionnée au nombre de bestiaux que 
lui-même envoie au pâturage commun. 

368~ . El ne pourront avoir lieu sur 
aucune terre ensemencée ou couverte de 
quelque production que ce soit . qu’ après 
la récolté : ainsi, tout héritage ensemencé 
ou cmplnntc h main d’homme, de quel- 
que production que ce soit, même sur 
les assolcmens qui seraient en jachères , 
se trouvent pour cela seul , dë plein 
droit , mis en défense contre le pâturage 
des bestiaux. 

article 10. 

3688. « Par tout où les prairies natu- 
» relies sont sujettes au parcours ou à 
» la vaine pâture, ils n’auront lieu pro- 
» visoircmentquedans le temps autorisé 
» par les lois etcoutumes , et jamais tant 
» que la première herbe ne sera pas 
» récoltée. » 

Ainsi se trouvent abolies les disposi- 
tions des coutumes qui permettaient la 
vaine pâture au printemps dans les prés, 
puisqu’elle ne doit plus y être exercée 
qu’après la levée de la première herbe et 
jamais auparavant. 


Ainsi se trouvent encore abolies les 
dispositions coutumières qui fixaient l’é- 
poque h laquelle les fonds devaient être 
coupés et enlevés pour ouvrir les prai- 
ries au vain pâturage . puisque ce texte 
ne veut pas que les bestiaux soient jamais 
introduits sur les prairies avant la récolte 
de la première herbe , et qu’il ne limite 
aucun temps pour faire cette récolte. 

ARTICLE II. 

3689 . « Le droit dont jouit tout pro- 
» priétaire de clorre ses héritages , a 
u lieu , même par rapport aux prairies , 
» dans les paroisses où , sans titre de 
» propriété et seulement par l’usage , 
» elles deviennent communes h tous les 
» hahitans , soit immédiatement après la 
» récolte de la première herbe, soit dans 
» tout autre temps déterminé. » 

Le droit de clorre a lieu même par 
rapport aux prairies; c'est-à-dire que 
nonobstant que les émolumens qui sont 
absorbés par le pâturage exercé sur le* 
prairies , soient aune toute autre impor- 
tance que le produit presque nul que les 
bestiaux peuvent brouter sur les champs 
après la moisson , néanmoins le vain pâ- 
turage sur les prés ne doit toujours être 
considéré que comme une chose de pure 
tolérance , ou un effet de l'association 
tacite entre les propriétaires , dans les 
paroisses où , par le seul usage des lieux, 
elles deviennent communes après la ré- 
colte des foins ; et qu’ainsi la clôture des 
fonds doit y être permise au propriétaire. 

Dans les paroisses où , sans titre de 
propriété ; pourquoi ces expressions sans 
titre de propriété? C’est que le second 
fruit ou les regains dans les prairies est 
ordinairement d’une grande importance, 
ce qui fait que l’usager qui est fondé en 
titre pour le |>ercevoir se trouve plus in- 
timement associé au droit de propriété 
du fonds. 
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CHAPITRE XCVI. 

De V Extinction du droit d’usage. 


3690 . Le droit d’usage dans les bois 
peut prendre fin de bien des manières 
dont le détail serait fort long à exposer ; 
mais comme la plupart des causes capa- 
bles d’en produire l'extinction , sont les 
mêmes que celles qui donnent lieu à la 
cessation de l'usufruit , et comme nous 
avons amplement traité de toutes ces 
causes dans les chapitres 4 », 4 1 2 » 4^ , 44’ 
45 , 46 > 47 ct 4 ®’ il nous suffira, pour 
remplir la (Aclie que nous nous propo- 
sons dans celui-ci . de les rappeler suc- 
cessivement , sauf à faire sur quelques- 
unes d'entre elles les observations qui 
seront propres à notre sujet. 

i° La constitution du droit d’usage 
peut être anéantie par la révocation di- 
recte du constituant ; 

S’il n’a été établi que sur une cause 
fausse qu’on croyait réelle , comme si 
l'on en avait fait la délivrance pour se 
conformer à la disposition d’un testa- 
ment qu’on trouve avoir été révoqué 
par un autre ; 

S il n’a été établi que sous des condi- 
tions que l’usager s’est refusé d’accom ■ 
plir; 

S’il n’a été établi qu’à terme et pour 
un temps , ou sous une condition casuelle 
résolutoire . à l’événement desquels il 
doive cesser ; 

Si c’est par donation entre-vifs qu’il 
ait été établi, et que l’usager se soit 


1 Voy., «ur tout cela . sou» les n°* 1925 et 
suivans. 

’ Voy. sous le n» 1932. 

’ L. II.;, I , il . quemadmod. servit, amilt., 
lib. 8 . fit. 6. 


rendu coupable d’ingratitude, ou qu’il 
soit survenu quelque enfant au dona- 
teur *. 

36 qi. i° La constitution du droit d’u- 
sage peut être, suivant les circonstances, 
révoquée à requête des créanciers du 
concédant , si l’aliénation a été faite en 
fraude de leurs droits ’. 

36 ga. 3 ° Elle peut être révoquée par 
la résolution des droits du constituant , 
lorsqu’il est reconnu qu'il n’était pas 
propriétaire , ou qu’il n’était proprié- 
taire du fonds que sous une condition 
qui s’est vérifiée contre lui. * 

3693. 4 ° Lorsque le droit d’usage n’a 
été établi qu’au profit de la personne , il 
s'éteint par la mort naturelle ou civile 
de l’usager, comme l’usufruit s’éteint par 
le décès de l’usufruitier. (617 et üaô). * 

Et s’il a été établi au profit d’un 
homme, tant pour lui que pour ses des- 
cendons , il pl-end fin par 1 extinction «le 
sa postérité , attendu que , dans ces cas . 
il n’a que la nature de servitude person- 
nelle. s 

3694. 5 ° Suivant la maxime res stui 
nemini sendt, consacrée par le droit nou- 
veau (703), comme elle l’était déjà par 
le droit ancien * , le droit d’usage s’éteint 
par confusion , lorsque l’usager acquiert 
la propriétéde la foret qui en était grevée. 

Sur quoi il faut observer que , comme 
nous l’avons dit en parlant de l’usu- 


4 Voy. sous les n e * 1960 et suiv. 

4 Voy. sous les n°* 3067 et suiv. 

« L. 30 , ff. de servit, urb. pratd. lib. 8 . 
lit. 2 ; et I. I , ff. quemadmod. servit, omit., 
ibid.. tit. 6 . 
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fruit 1 , si l'usager , après avoir acquis la 
propriété du fonds , venait à en être 
évincé, son droit d’usage devrait revi- 
vre par la révocation de la cause qui en 
avait produit la cessation. 

Mais s’il venait à revendre lui-même 
la propriété de la forêt , sans s’y réser- 
ver son usage , la servitude ne revivrait 
pas 5 , attendu qu’il aurait aliéné un fonds 
qui en avait été affranchi entre ses mains. 

36ç)5. 6° Le droit d’usage s’éteint par 
la renonciation de l'usager avant capa- 
cité suffisante pour consentir l’aliénation 
de ses droits fonciers * : sur quoi il faut 
voir ce que nous avons dit, au chapi- 
tre {6 , touchant la renonciation au droit 
d’usufruit. 

Lorsque la concession de l’usage n’a- 
vait été laite qu’au moyen d’une presta- 
tion annuelle b payer par l’usager, au 
propriétaire du fonds, cette redevance 
ne doit être considérée que comme une 
rente foncière , ou une charge purement 
réelle affectant seulement la jouissance 
du droit concédé et pour autant de temps 
que le concessionnaire en jouira : en con- 
séquence de quoi l’usager est toujours le 
maître de renoncer b son droit d’usage 
pour s’affranchir de la redevance , s’il la 
trouve trop onéreuse. 

C’est d’ailleurs Ib un point de doc- 
trine enseigné . sans contradiction , par 
le» auteurs qui s’en sont occupés , et qui 
a été consacré par plusieurs arrêts de 
cours souveraines, comme on peut le 
voir dans Bouhier en ses observations 
sur la coutume de Bourgogne , chap. 6a, 
n° 83, et dans Fréminvdle dans sa pra- 
tique universelle des droits seigneuriaux, 
tom. 3 , p. 3i , quest. 1 1. 

36g6. 7° Aux termes de l’art. 703 du 
code, les servitudes cessent lorsque les 
choses se trouvent en tel état qu’on ne 
peut plus en user; ce qui ne signifie pas 
que les servitudes soient toujours éleintrs 


1 Voy sous le n» 2075. 

1 L. 30 . ff. de servit, urban. preeti , lib. B, 
tit. 2. 

TOUS V. 


dans un sens absolu , dès le moment 
qu’on ne petit plus s’en servir ; mais 
qn’elles cessent seulement dans leur exer- 
cice dès que le nouvel état survenu dans 
les choses s’y oppose , ou qu’il y a ex- 
tinction dans le droit même de la servi- 
tude s'il y a destruction absolue dans la 
chose , parce que la servitude ne peut 
exister sans la corrélation de deux héri- 
tages auxquels elle doit se rapporter. 

La servitude d’usage dans les bois 
peut , comme toutes les autres . cesser . 
ou pour un temps ou pour toujours, par 
le changement arrivé soit dans l’état du 
fonds servant, soit dans celui du fonds 
dominant. • 

Et d'abord en ce qui concerne le fonds 
servant , si la forêt débitrice de l’usage 
venait b être entièrement ruinée par un 
incendie ou tout autre accident de force 
majeure , l’usager ne pourrait plus ré- 
clamer aucune prise de bois là où il n'en 
serait point resté * ; et il ne lui serait dû 
aucune indemnité de la privation par lui 
soufferte, puisqu’on la suppose n’avoir 
pour cause qu’un accident ue force ma- 
jeure , arrivée sans la faute du proprié- 
taire ou d’autres personnes. 

S’il ne s’agissait que d’un droit de 
pâturage pour la nourriture des bestiaux, 
il est sensible que l’incendie qui aurait 
frappé la forêt , n’altérerait en rien le 
droit de pacage dû à l’usager; mais on 
devrait en restreindre l’exercice dans la 
mesure ou l’étendue qu’il devait avoir 
auparavant sur la forêt ; parce que si 
l’accident de force majeure n’a pas dû lui 
nuire , en ce cas il n’a pas pu non plus 
être une cause d'accroissement dans ses 
droits. 

3697. Si la forêt n'avait été détruite 
qu'en partie , le surplus resterait tou- 
jours grevé du droit d’usage : et comme 
ce droit est indivisible dans sa nature de 
servitude quer est tota in tfito . et tota in 


1 L. 8 , AT. quemadmod. servit, a mit ., lib. 8 , 
tit. 6. 

• Voy. dans Lecbasd, sur l'art. IBS de la 
coutume de Troyes . glose 2 . n" 42. 

13 . 
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quâlibet parte, ainsi que nous l’avons 
amplement expliqué au chapitre 80 de 
cet ouvrage 1 , l’usager aurait la faculté 
de couper encore tout le bois nécessaire 
à sa consommation , tant que la partie 
couservée en nature de foret serait suffi- 
sante pour fournir à cette prise ; et le 
propriétaire ne serait pas en droit de s’en 
plaindre, puisque toutes les autres por- 
tions de son fonds se trouveraient , par 
le fait , affranchies de la servitude. 

D’ailleurs l’usager est ici le créancier, 
et sous le rapport delà réalité de la dette, 
il est au moins à l’égal d'un créancier 
hypothécaire ; or , quand il s'agit de 
l'acquit d’une dette . on ne s’informe pas 
si le débitur a perdu , ou non , une par- 
tie de ses biens , pour soumettre la 
créance qui pèse sur lui à une réduction 
quelconque . tant qu’fl lui reste de quoi 
la payer ; dût-on épuiser tout ce quai a 
conservé , on le force & payer la dette 
tout entière : et quand il s’agit d’une 
créance hypothécaire , on n’en fait pas 
la réduction non plus sous le prétexte 
de la perte ou de la destruction d’une 
partie quelconque du fonds hypothéqué ; 
il faut toujours l'acquitter sur la valeur 
de ce qui reste dans l’immeuble , et tant 
que cette valeur peut y fournir. 

Comme ce sont là des principes incon- 
testables et généralement reconnus dans 
le droit , on ne ponrrait en refuser l’ap- 
plication à la cause de l’usager , parce 
qu'il n'y aurait aucun motif raisonnable 
qui pût justifier un pareil refus. 

36t)8. Suivant l’article 704 du code , 
les servitudes dont l’exercice avait cessé 
par changement survenu dans l'état des 
lieux, revivent si les choses sont re'tablies 
de maniire qu’on puisse en user; à moins 
qu’il ne se soit déjà écoulé un espace de 
temps suffisant pour faire présumer l’ex- 
tinction de la servitude , ainsi qu’il est 
dit à l’article 707 ; d’où il résulte que si 
la forêt qui avait été entièrement dé- 
vastée par un incendie, se repeuplait 


d'elle-mêrae, on venait à être implantée 
de nouveau par un semis pratiqué de la 
part du propriétaire , les droits de l’u- 
sager revivraient , à moins qu’il ne les 
eût laissé prescrire. La raison de cela , 
c’est que le droit d’usage , comme toute 
autre servitude , ne porte pas seulement 
sur la superficie du sol qui en est grevé , 
mais qu’il affecte la substance même du 
fonds productif des fruits qu’on perçoit 
sur la superficie. * 

Si la forêt n’avait pas été entièrement 
détruite , et que l’usager eût continué à 
jouir intégralement ou en partie de son 
droit sur la portion épargnée par l’in- 
cendie, cette continuation de jouissance 
serait seule suffisante pour mettre ob- 
stacle à la prescription de son usage et 
le conserver sur les parties dévastées, et 
ui viendraient à être repeuplées en bois 
ans la suite : quelque espace de temps 
qui se fût écoulé pour rendre la recrue 
susceptible d’être exploitée, on ne pour- 
rait , dans cet état de choses, opposer 
aucune prescription h l'usager. Le raison 
de cela , c’est que , comme le dit la loi 
romaine, pour prendre , et à plus forte 
raison pour retenir la possession d'une 
chose foncière , il n’est pas nécessaire 
d’insister corporellement sur les diver- 
ses parties du fonds et de les parcourir 
toutes; il suffit de toucher réellement à 
uelqu’une avec l’intention d’étendre ou 
e conserver son droit sur l’ensemble et 
jusqu’aux confins de l’héritage entier : 
Quod alitera dixirnus, et corpore et animes 
adquirere nos debere possessionem , non 
utique ita accipiendum est , ut qui fun - 
dum possidere velil , omîtes glebas cir- 
cumambulet ; sed stifficil quamlibet par- 
tent ejus funtli introire, uti tolum fundum 
ttsque ad terminum velit possidere \ 

36qr). Mais si la forêt avait été entiè- 
rement détruite, et qu’il y eût eu, durant 
trente ans, cessation absolue dans l'exer- 
cice du droit d’usage, sans aucun acte 
conservatoire fait par l’usager, il y au- 


7 L- 3 , ( 1 , (T. lie acquirenit. poss. , lib, 4 1 , 
tit. 2. 


1 Voy . sous les n<" 31 12 et 3113. 
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rait extinction de l’usage , et le proprié- 
taire aurait prescrit , pour l’avenir, la 
pleine liberté de son fonds ; puisque , 
suivant l’article précité du code , la ser- 
vitude qui avait cessé par le changement 
survenu dans les choses . ne revit par 
le rétablissement des lieux dans leur état 
primitif, qu’autant qu'il ne s'est point 
encore écoulé’ un espace de temps suffisant 
pour en faire présumer l’extinction , d’a- 
près l’article 707 qui fixe cet espace de 
temps à trente ans. 

Il semble d’abord qu’en ce cas les 
droits de l’usager devraient être conser- 
vés comme étant sous la protection de 
la maxime contra non valentem iigere 
non currit prœscriptio ; mais il faut re- 
marquer que, quoiqu'il n'ait pu perce- 
voir son usage durant l’état de ruine où 
la forêt était réduite , il avait néanmoins 
la faculté de faire des actes conservatoires 
de son droit sur le fonds pour le cas où 
le repeuplement en aurait lieu ; car il a 
toujours pu requérir la reconnaissance 
de ce droit comme pesant sur la forêt 
pour le temps où il pourrait être exercé, 
ce qui suffit pour que la prescription ait 
pu courir contre lui. 

3700. Es cr. qui touche au fonds do- 
minant, c’est-à-dire au fonds pour l’uti- 
lité duquel la servitude fut établie, il 
faut dire de même que l’usage cesse par 
la destruction de ce fonds, ou sa con- 
version en une autre espèce pour laquelle 
le droit n’avait pas été établi. 

Ainsi , le droit d’usage aux échalas 
pour le service d’une vigne, cesse du 
moment où la vigne est extirpée pour 
en réduire le sol en champ ou en pré. 

Ainsi, le droit d’usage au bois de chauf- 
fage , établi pour l’utilité d’une maison 
seulement, doit cesser par la ruine to- 
tale , la démolition ou l’incendie de l’édi- 
fice, puisque dès-lors 011 ne retrouve plus 
le fonds qui en était créancier et pour 
l’avantage duquel il avait été établi. 

Mais si la vigne qui avait été extirpée, 
vient à être réimplantée, ou si la maison 


qui avait été détruite , vient à être re- 
bâtie , et que leur restauration ait eu 
lieu en temps utile; dans l’un comme 
dans l’autre cas , le droit de l’usager re- 
vivra , par les raisons et conformément 
aux principes expliqués ci-dessus. 

1 1 faut remarquer eucore que si le droit 
d’usage au bois de chauffage , établi pour 
l’utilité d’une maison , doit cesser par la 
ruine totale ou la destruction de l’édifice, 
cela ne doit avoir lieu que quand la con- 
cession n’avait été faite qu’en contem- 
plation seulement de la maison solitai- 
rement considérée, c’est-à-dire d’une 
maison qui n’avait pas d’autre destina- 
tion que de servir d’habitation à son 
maître , parce qu’alors il est bien vrai 
de dire que, par la chute du bâtiment , 
tout le fond dominant se trouve réelle- 
ment détruit. 

Mais s’il s’agissait d’une maison ser- 
vant à l’exploitation d’un domaine, le 
droit d’usage au bois de chauffage ayant 
été établi [>our l’avantage d’une habi- 
tation agricole, ne serait pas dû à la 
maison seulement ; il serait , au con- *. 
traire , activement inhérent à la masse 
du domaine , dont les bâtimens ne de- é ■ 
vraient être eux-mêmes considérés que 
comme les accessoires : en conséquence 
de quoi l'incendie qui les aurait détruits 
ne serait point une cause légitime de ces- 
sation de l’exercice du droit d'usage 1 ; 
parce qu'en ce cas , le fonds dominant 
n'ayant pas cessé d’exister, on ne pour- 
rait pas dire que les choses fussent ré- 
duites à un état tel qu’il ne fût plus pos- 
sible d’user de la servitude : c’est ainsi 
que l’usufruit qui n’a été établi que sur 
un bâtiment, sc trouve entièrement éteint 
par la destruction de l’édifice, tandis qu* 
s'il avait été établi sur un domaine dont 
le bâtiment faisait partie , l’usufruitier 
jouirait encore non-seulement du sur- 
plus de la métairie , mais même du sol 
et des matériaux de l’édifice démoli (6î4b 

Il est doue bien important de savoir 
distinguer le cas où le droit d’usage n’ais- 


k I Voy. sur celte distinction ce que nous avons déjà dit sous les n» 1 3093 , 3094 et 3171 . 
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rait été établi que pour l'avantage d’une 
maison seulement , et celui où il aurait 
été concédé pour l’utilité d’un corps de 
ferme ou d’une métairie; mais à quoi 
doit-on s’attacher pour faire cette dis- 
tinction ? 

Il y a ici trois choses à examiner, et 
qui sont le titre , l’état de l’usager, et la 
possession. 

Si le titre constitutif du droit d’usage 
est reproduit , ou si l’on en a des actes 
de reconnaissance qui en déterminent 
l’application à l’utilité d'une maison seu- 
lement , il doit être borné là , puisqu’il 
est constant que les parties intéressées 
n’ont pas voulu lui donner plus d’éten- 
due, et en conséquence il faudra dire 
que la destruction de l’édifice doit opérer 
la cessation de l’exercice de la servitude. 

Dans le doute sur l’obscurité du titre 
littéralement pris, l’état de l’usager doit 
servir à en faire l’interprétation , parce 
que s’il est vrai de dire que l'usage , 
comme servitude réelle , soit attaché à 
la possession d'un fonds , il est vrai de 
y£2Sbdire allgs i q n ’on a voulu l’établir pour 
ff $ jsa’utdité et les aisances du possesseur , et 
|5i§’ ifpar conséquent pour lui servir suivant 
Vj pjJ' son état et sa condition. 

Ainsi , à supposer que le droit d’usage 
ait été établi |xjur le service d’un châ- 
teau , ou d’autre habitation de maître , 
ou d’une maison occupée par un manu- 
facturier , ou par des personnes de la 
classe ouvrière , la servitude ne sera ac- 
tivement inhérente qu’à l’édifice, parce 
u’il n’y aurait pas de motifs de l’éten- 
re plus loin. 

Ainsi , au contraire, à supposer que 
te droit d’usage an bois de chauffage ait 
-été établi pour le service d’une maison 
occupée par un cultivateur, c’est-à-dire 
d’une maison attachée et servant à l’ex- 
ploitation d’un domaine, la servitude 
devra être considérée comme activement 
inhérente au corps du domaine lui-même, 
et son exercice ne sera ni éteint ni sus- 
pendu par l’incendie de la maison, puis- 
que c’est au profit d’un cultivateur et 
l>o!ir le favoriser dans sa culture, qu’elle 
doit être présumée avoir été établie, lors- 


qu'on l’a rattachée à une maison qui 
n’était que l’accessoire d’un domaine eu 
culture , à l'usage duquel elle était elle- 
même destinée. 

£nfin la possession qui , au besoin , 
tient lieu de tout autre titre, doit sur- 
tout nous servir ici de guide quand elle 
est constante. 

Qui est-ce qui a joui du droit d’usage 
après les mutations successives du fonds 
dominant ou les partages qui en ont été 
opérés? N'en a-t-on adjugé les avantages 
qu'aux acquéreurs de la maison ? Les ad- 
judicataires ou les copartageans des ter- 
res en culture, en ont-ils été exclus ou 
en ont-ils profité? Depuis quel temps les 
choses se sont-elles passées de l’une ou 
de l'autre de ces maniérés? Voilà ce qu'il 
y a à examiner sous le rapport de la pos- 
session dont la continuité trentenaire doit 
fixer l’état du droit et faire disparaître 
tous les doutes. 

3^03. Il est sans difficulté qu’un droit 
d’usage , soit au bois de chauffage pour 
la consommation de l’homme, soit au 
pâturage pour la nourriture des bestiaux, 
suit le domaine auquel il est activement 
inhérent, et passe avec lui entre les mains 
de tous ceux qui en deviennent succes- 
sivement possesseurs; mais ce droit de 
suite ou cette transmission de l’usage , 
ont-ils lieu de quelque manière que le 
domaine soit dévolu en tout ou en partie, 
d’un propriétaire à l’autre? 

Nous avons déjà touché cette question 
à la fin du chapitre 80 de cet ouvrage 1 , 
et nous nous croyons obligés d’y reve- 
nir, parce qu’il nous est échappé une 
erreur qu’il est important de rectifier. 

Nul doute que le droit de servitude 
ne passe avec le domaine aliéné en masse 
au profit d'un acquêt eur quelconque : 
nul doute encore que la même transmis- 
sion n’ait lieu lorsque le domaine est lui- 
même transmis à plusieurs, pur parties 
aliquotes , comme quand il est dévolu 
par succession à plusieurs héritiers, cha- 
cun pour un cinquième par exemple , 


1 Voy. sous les n°» 3130 et suiv. 
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Ou pour toute autre portion de quotité : 
ou comme quand il est vendu , donné , 
ou légué k plusieurs , en masse et pour 
chacun , une paît quelconque. 

Dans tous ces cas, le droit d’usage 
restant uni au fonds , chacun des acqué- 
reurs doit être admis h en partager les 
émolumens suivant la proportion de la 
part qu’il emporte dans le domaine; sans 
toutefois que la condition du fonds as- 
servi puisse être aggravée. 

Mais si le propriétaire de la métairie, 
au lieu de l'aliéner en masse ou par por- 
tions de quotités, transmettait un champ 
à l'un, un pré k l'autre, une vigne h un 
troisième , la maison à un quatrième , 
tous ces acquéreurs successifs de pièces 
détachées se trouveraient - ils associés 
dans la perception des émolumens du 
droit d’asage qni n’avait été établi , dès 
le principe, que pour l’utilité de la mnsse 
générale ou du corps du domaine lui- 
même? 

C’est sur cette dernière question que 
nous avons adopté la négative en l’en- 
droit cité plus haut , et que nous croyons 
nous être trompés. La décision contraire 
nous paraît devoir être adoptée par les 
raisons suivantes : 

i° C’est un principe clairement con- 
sacré par le droit romain , que toute ser- 
vitude établie pour l’utilité d’un fonds 
est due , ou inhérente , non-seulement à 
la masse, mais encore k toutes les parties 
de ce fonds , même distributivement 
prises, et qu’en les vendant les unes après 
les autres , chacun des acquéreurs doit 
être rendu participant h l’exercice et 
aux avantages de la servitude ; qtuectun- 
que servitus fundo debetur , omnibus ejus 
part ibus ejtts debetur , Et ideo quamvis 
particulaùm venierit , omnes partes ser- 
l’itus sequitur ; et ita , ut Jingidi rectè 
agant jus sibi esse fundi 1 ; or , ce prin- 
cipe se trouve reproduit par le droit ci- 
vil , dans la définition qu il donne de la 
servitude , quand il dit que c’est une 


1 L. 23 . 3 , fT. r/r servit, rtitticor. nmd . , 

lit. 8 , rit. 3. 


charge imposée sur un héritage pour 
l’avantage et l’utilité d’un héritage ap- 
partenant à un autre propriétaire ; car 
ce qui sert à l’utilité d’un héritage ou 
d’un corps d’un héritage généralement 
pris , doit profiter à toutes ses parties ; 
il faut donc dire que tous les acquéreurs 
des diverses parties du fonds doivent 
avoir un droit de participation aux avan- 
tages de la servitude. 

■i° Si les acquéreurs successifs et par- 
ticuliers de divers héritages ou de diver- 
ses portions d’héritages , provenant de 
la métairie usagère , ne devaient avoir 
aucune participation au droit d'usage , 
il en résulterait que la vente du do- 
maine entier , opérée par détail , anéan- 
tirait le droit de la servitude , puisqu’il 
ne resterait plus aucun corps de ferme 
auquel elle put être due , et qu'elle ne 
serait due non plus à aucun des acqué- 
reurs du parcellaire ; or, suivant l’arti- 
cle 703 du code , les servitudes ne ca- 
sent , par rapport à l’anéantissement des 
fonds , que lorsque les choses se trou- 
vent en tel état qu’on ne peut plus eu 
user ; et ici il n’y aurait pas impossibi- 
lité d’exercer le droit d’usage ; car quel- 
que difficulté qu'il puisse y avoir h as- 
signer h chacun des acquéreurs des 
diverses parcelles du domaine , son con- 
tingent dans la somme totale des émo- 
lumens de l’usage , l’on est forcé de 
convenir que ce ne serait là qu’une opé- 
ration de chiffres, et qu’en l’exécutant 
l’on serait bien loin de trouver les choses 
dans un tel état qn’on 11c pût |>lus user 
de la servitude. 

3° Si uu premier , ou 1111 second , ou 
un troisième acquéreur auxquels un 
aurait successivement vendu diverses 
parcelles du domaine usager, n'avaient 
pas le droit de participer aux émolumens 
de l'usage , il en résulterait que, tout 
en opérant dc3 ventes par détail , le pro- 
priétaire du domaine pourrait se retenir 
pour lui seul tout le bénéfice du droit 
d’usage, et qu’il parviendrait ainsi à 
séparer la servitude du fonds auquel elle 
est due et à les isoler l’un tic l’autre; 
or cela est inqiossible , puisque la servi- 
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tuile est essentiellement une charge im- 
posée sur un fonds pour l’utilité d'un 
autre héritage , et qu'on ne peut aliéner 
l’un sans l’autre , ainsi que nous l’avons 
établi ailleurs. 1 

3 J 03 . U a F. question qui mérite de 
trouver ici sa place , consiste à savoir si 
un droit d'usage peut être considéré 
comme éteint par cela seul que son exer- 
cice se trouverait paralysé par l’effet 
d’un règlement de police survenu depuis 
sa constitution. Eclaircissons ceci par 
un exemple. 

Une commune avait, dans la forêt 
d’un particulier , le droit d’usage à la 
coupe, des liens pour engerber ses mois- 
sons ; elle était fondée en titre, et elle 
était en possession de cet usage , lors- 
qu 'est survenu un règlement de police 
prohibant généralement d'engerber les 
moissons avec des liens de bois , et or- 
donnant qu’elles ne seraient plus à l’a- 
venir engerbées qu’avec des liens de 
paille : peut-il résulter d’un pareil rè- 
glement que la commune usagère ait 
perdu son droit d’usage ? 

11 en résulte bien que la commune 
usagère ne pourra plus couper ses liens 
comme auparavant , parce que le règle- 
ment ne suppose pas qu'antérieu rement 
à sa publication , les moissons n’aient été 
cngerbéescra’avec des bois de maraudage, 
et qu’il défend , par forme de mesure de 
police générale , de continuer h engerber 
par ce moyen , sans prendre égard à la 
question de savoir si le cultivateur avait, 
ou non , le droit de couper les liens p&r 
lui employés dans sa moisson. 

Mais il ne peut en résulter que le droit 
d usage en lui-mêmedoiveêtre considéré 
comme éteint et supprimé : 

i° Parce qu’il ne peut être permis de 
donner aucun effet rétroactif aux lois 
ou aux règlemens , et qu'il y aurait évi- 
demment ici un effet rétroactif, si l’on 
ravissait à la commune usagère le droit 
d’usage qui lui était acquis légitimement. 


a° Les lois qui ont pour objet le gou- 
vernement de nos biens , sont essentiel- 
lement protectrices de la propriété des 
citoyens ; elles ne peuvent avoir pour 
effet d’adjuger à l’un ce qui appartient à 
l'autre, parce qu’elles perdraient leur 
plus beau comme leur plus essentiel at- 
tribut qui est d’être conservatrices : en 
conséquence de quoi , ce qui nous appar- 
tient ne peut être aliéné que par nous- 
mêmes ; id (juod nostrum est , sine facto 
nostro ad alium transferri non polest. * 

3 ° Aux termes de l'article 543 du code 
et de l'article 10 de la charte constitu- 
tionnelle , nul ne peut être forcé à souf- 
frir le sacrifice de sa propriété, si ce n’est 
pour cause d’intérêt public et moyen- 
nant une indemnité préalable ; d’où il 
résulte que, nonobstant que l’autorité su- 
périeure eût jugé qu’il était de l’intérêt 
public de défendre d'engerber les mois- 
sons avec des liens de bois . l'indemnité 
n’en reste pas moins due à la commune 
usagère , et qu’elle peut l’exiger par la 
voie du cantonnement. 

On voit par là que c’est avec autant 
de justice que de sagesse que nos lois 
nouvelles ont voulu que l'action en can- 
tonnement fût réciproque ; car s’il en 
était autrement , il faudrait dire que 
dans le cas dont on vient de parler , 
comme dans plusieurs autres signalés 
plus haut *, l’usager pourrait être exposé 
à perdre son droit le mieux acquis , s’il 
ne lui restait pas l’action en cantonne- 
ment pour en exiger l’équivalent. 

3704. 4° Le droit d’usage , comme 
celui d’usufruit , ne devant être exercé 
que salvà rei substantiâ , il doit aussi 
s éteindre , comme celui d’usufruit, par 
abus de jouissance de la part de l’usager, 
(618 à 6 a 5 ) lorsque les dégradations re- 
prochées à l’usager sont assez graves 
pour lui mériter la commise de son droit. 

Sur quoi il faut observer que le droit 
d’usage appartenant à une commune , 
ne pourrait être justement déclaré éteint 


1 Vo y. sous les n»* 371 et 372. ’ Voy. sous les n«* 3187 et 3352 et suiv. 

3 L. 1 1 , ff de regut. jur. 


Digitized by Googl 


D USUFRUIT , D USAGE , etc. 


103 


en masse et vis-à-vis d’elle , pour des 
abus de jouissance pratiqués par (les 
particuliers seulement , parce qu'il ne 
saurait être permis d’infliger une peine , 
sur-tout aussi grave , au corps de la com- 
mune , par rapport aux de'lits de quel- 
ques individus ; il n’y a donc que les 
de'linquans eux-mêmes qui , suivant la 
gravité des circonstances , pourraient 
être justement déchus d’y participer 
pour un temps , ou même pour toute 
leur vie. * 

Cependant , s’il s’agissait de dégrada- 
tions commises par un attroupement 
dans la forêt usagère , la commune elle- 
même pourraitêtre responsable des dom- 
mages et intérêts , et condamnée aux 
réparations civiles dues au propriétaire, 
par application de la loi au 10 vendé- 
miaire an 4 5 et conformément aux règles 
qui y sont prescrites. 

11 résulte de là que , dans ce cas , les 
tribunaux pourraient prononcer , par 
forme de dommages et intérêts , contre 
la commune , la privation de son droit 
d’usage pendant un temps et même pour 
toujours , suivant lu gravité des circon- 
stances , sur-tout si ses habitons en nom- 
bre considérable avaient fait partie de 
l 'attroupement , sauf à ceux qui n’y au- 
raient pas participé , leur recours en 
indemnité contre les auteurs du délit , 
conformément à ce qui est porté en l’ar- 
ticle 4 , titre 4 de la loi précitée. 

3jo5. Mais , abstraction faite de la 
responsabilité des communes pour les 
cas d’uttrouperoens , quelles seraient les 
conditions exigées pour qu’une commune 
en corps pût être justement déchue de 
son droit d’usage , pour cause de dégât 
commis par ses habitans dans la forêt 
usagère ? 

ÏNous trouvons dans les lettres paten- 
tes du 19 août 1766 , concernant l’amé- 
nagement de la forêt de Chaux en Fran- 
che-Comté . une disposition législative 


suivant laquelle il suffit que la majeure 
partie des habitans d’une commune usa- 
gère aient été pris en délit , pour que la 
commise du droit doive être prononcée 
contre la commune elle même. 

■> Les habitans desdites communautés, 
» porte l’article 12, qui se trouveront 
i> repris pour quelques délits , de quel- 
» que espèce que ce soit, dans ladite fb- 
» rêt , seront privés pour toujours , in- 
» dépendamment des peines et amendes 
» prescrites par l’ordonnance de 166g, 
» de leurs parts et portions dans lesdites 
» cordes et fascines ; à l'effet de quoi les 
» officiers de la maîtrise seront tenus , 
11 avant de procéder à la rédaction du 
» cahier des charges de l’adjudication de 
» la forêt , de se faire représenter le rôle 
i> des condamnations prononcées con- 
» tre lesdits habitans pendant l’année, 
h pour diminuer eu proportion , dans 
» ledit cahier des charges , le nombre 
» des cordes et voitures de fascines à 
» fournir par les adjudicataires ; et afin 
» que chaque habitant desdites commu- 
» nautés ait une connaissance suffisante 

I delà présente disposition, seront tenus 
» les commis desdites communautés d’en 
» faire faire lecture auxdits habitans lors 
a de la formation du rôle de distribution 
» des cordes et voitures de fascines. Et 
» dans le cas où le plus grand nombre 
a des habitans desdites communautés se 

II trouverait avoir commis des délits , 
11 la communauté entière sera privée pour 
« toujours desdites cordes et fascines , 
« sans que cette peine puisse être répu- 
» tée comminatoire. ’ 11 

11 serait impossible de se dissimuler 
que . dans les cas ordinaires , la règle 
établie par cette disposition ne fût d’une 
sévérité inadmissible comme étant hors 
de toute mesure ; car , comment conce- 
voir qu’on puisse, avec justice, pronon- 
cer la commise d’un droit d’usage , quel- 
que considérable qu'il soit , pour toute 


I Voy. dans Bot hie» , rhap. 62 , n» 57. 1 Voy. dans le recueil des édits à l'usage de 

5 V. au bullct. 188 , n» des lois 1 142 , t. 6 , la Franche-Comté , tom. 4 , pag, 481. 
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espèce de délit quelque léger qu’il puisse 
être , et qu'on puisse appesantir cette 
peine, même sur ceux des habitans qui 
ne seraient coupables de rien ? 

Mais il faut remarquer que , comme 
on le voit dans le préambule de ces let- 
tres patentes , le droit d’usage des com- 
munes dont il s’agit, avait été regardé 
comme supprimé par application de la 
disposition de l’article premier du ti- 
tre ao de l’ordonnance de 1669, qu’il y 
avait eu des jugemens de la réformation 
qui le déclaraient anéunti pour l'avenir ; 
que néanmoins, sur leurs remontrances, 
ces communes avaient obtenu des lettres 
patentes eu ij3o , qui , par grâce spé- 
ciale, y est-il dit , leur avaient permis 
de prendre dans la prédite forêt, dès le 
mois de 'novembre jusqu’à la fin de fé- 
vrier, le bois mort et sec traînant et 
gîssant sur place ; et que c’est pour 
convertir le bénéfice de cette nouvelle 
concession , en une prestation annuelle 
et régulière, que par ces secondes lettres 
patentes du moisd’noût 1 '"66, le roi leur 
accordait un certain nombre de cordes et 
de voitures de fascines à délivrer par les 
adjudicataires des triages en coupes ré- 
glées : en conséquence de quoi , le prince 
avait pu , sans blesser les règles de la 
justice , imposer à ce qu’il regardait 
comme une concession gratuite , les con- 
ditions les plus sévères, soit pour que 
tout individu qui aurait été repris en 
délit , fût exclu de toute participation h 
son bienfait, soit pour engager généra- 
lement les habitans à se surveiller mu- 
tuellement , et pour les intéresser tous à 
ce qu’aucun d’eux nese rendît délinquant 
dans la forêt usagère. 

Il résulte de là que la disposition par- 
ticulière de ces lettres patentes , fondée 
sur un motif spécialement applicable au 
cas pour lequel elle a été portée, ne doit 
point être prise comme une règle abso- 
lue d’ordre public en cette matière ; que 
s’il est raisonnable d’en tirer des induc- 
tions pour Tes autres espèces , on doit 
néanmoins n’en faire l’application que 
suivant ce que la gravité des circon- 
stances pounait exiger , parce qu’il ne 


faut jamais que la peine soit en dispro- 
portion avec le délit. 

3706. Concluons donc qu’en thèse 
générale et dans les cas ordinaires , nul 
individu ne doit être privé de son droit 
d’usage dans une forêt, par cela seul 
qu’il y aurait été trouvé en délit ; qu’en 
lui interdisant l’exercice de son usage 
pendant un temps, c’est tout ce que peut 
exiger la justice , si le délit est assez con- 
sidérable pour lui mériter cette peine . 
et que la commise ou la perte absolue du 
droit lui même ne doit être prononcée 
que pour des délits et des abus graves 
commis avec récidive, ou énormes eu 
eux-mêmes . et qu’en toute autre circon- 
stance il suffit de le condamner aux dom- 
mages et intérêts compétens envers le 
propriétaire. 

3707. Qu’en thèse générale encore, 
chaque fois qu'il y a contestation sur la 
question de savoir si une commune usa- 
gère doit être déclarée déchue de son 
droit ou seulement si on doit lui en in- 
terdire l’exercice durant un temps quel- 
conque, par rapport aux délits commis 
par les habitans ut singuli, la négative 
doit être adoptée dès qu’il ne s’agit que 
de faits de quelques délinquans ; quelles 
que soient d’ailleurs la nature et l’énor- 
mité des délits ou des abus dont ils se 
seraient rendus coupables. 

Que si , en majorité , les habitans ont 
participé aux délits , alors la question 
reste dans le domaine du juge comme 
dépendante des circonstances du fait ; 
et pour se décider sur la demande en 
commise du droit d’usage, les trihunanv 
ont à apprécier le mérite de l’action, soit 
d’après le nombre des délinquans , et les 
actes de récidive constatant l’habitude , 
l'abus ; soit d’après la gravité des délits 
et le concert avec lequel ils paraîtraient 
avoir été commis, sans opposition de In 
part des autres habitans. 

La récidive et l’habitude d’abuser sont 
les circonstances les plus graves dont le 
proprietaire de la forêt puisse se préva- 
loir , parce que , d’une part , il faut bien 
qu’il ne reste pas toujours exposé à voir 
sa forêt continuellement dévastée ; et 
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<|ue, d'antre côté, il serait difficile qu'elle 
eût été successivement dégradée a phl- 
sieurs reprises , de la part des habitadS , 
sans que ce fût tantôt par les uns et tad- 
tût par les autres, et sans qu’ils se trou- 
vassent ainsi finalement compromis. 

3708. q° Enfin , le droit d’usage s’d- 
teint par ia prescription lorsque l’usager 
a négligé de l’exercer durant le temps 
requis par la loi pour opérer la libéra- 
tion du fonds. 

Aux termes du droit ancien , le temps 
du non-usage nécessaire pour opérer cet 
affranchissement , avait été fixé a dix ans 
entre présens et à vingt ans entre absous, 
censuinuis utomnes senà tûtes non utendo 
amittantur, decennio conlm pressentes et 
viginli spaiio atinortim contra absentes ■; 
mais la plupart des coutumes avaient 
déjà élevé à trente ans rette espèce de 
prescription. 

C’est conformément à l’esprit de cét 
ancien droit coutumier de la France, 
que l'article 617 du code civil veut que 
le droit d’usufruit soit éteint par le rton- 
usage pendant trente ans , et que l’arti- 
cle ba5 déclare que celui d’usage se perd 
<le la môme manière : h quoi l’ait. 706 
ajoute comme régie générale, que toute 
servitude reste éteinte par la non-usage 
durant le môme espace de temps ; d’oil 
il faut tirer la conséquence que, soit 
que l’on considère le droit d’usage dans 
les forôts, comme destioé à satisfaire aux 
besoins de l’homme, soit qu’on l’envi- 
sage comme servitude réelle , imposée 
h 1111 fonds pour l’utilité d’un autre héri- 
tage, il est également éteint par la pres- 
cription dès qu’on a cessé de l’exercer 
pendant l'espace de trente années. 

370g. Si le droit d'usage avait "été 
établi au moyen d’une redevance an- 
nuelle, et que l’usager eût continué h 
l'acquitter, il n’y aurait pas de prescrip- 


I L. 13, cod. de tervit. et aqud , lib. 3, 
lit. 34. 

} V oy - dans FaéuiiviLL» , pratique univer- 
selle des droits seigneuriaux , loin 3 , p. 312 . 
quest. 13 , h b fin de laquelle il rapporte un 
toux r. 


tlon h lui opposer, lors même qu’il au- 
rait négligé de percevoir effectivement 
son usage , parce que le propriétaire de 
la fon t n’aurait pu recevoir annuelle- 
ment le paiement de la redevance , Sans 
faire par là même uhc reconnaissance 
annuelle de l’existence du droit. * 

3710. Dans le cas contraire ob l’osn- 
ger aurait cessé de payer la redevance , 
tout en continuant de percevoir ou de 

f irendre les éniolumens de son usage dans 
a forêt usagère, il faudrait dire encore 
que son droit he serait point périmé , 
parce qu'au ne peut pas avoir l’idée 
d'une prescription qui soit acquise con- 
tre celui qui n’a pas cessé d'être en pos- 
session de ia chose, 

Ce n’est que par une erreur manifeste 
que Frétnihvilie a pu avancer le con- 
traire *; et sans nous arrêter h réfuter 
les motifs d’une opinion aussi extraor- 
dinaire , il noos suffit de dire qu’elle est 
formellement condamnée par l’art. 685 
du code qui , statuant sur le droit de 
l'indemnité ou do la redevance qui peut 
être due au maître d’un fonds , qui , h 
raison de l’enclave , est obligé d’y livrer 
un passage pour le défrichement d’un 
antre héritage . veut que l’action en in- 
demnité pour l’exercice de la servitude 
soit elle-même prescriptible à défaut de 
paiement , et que In servitude n’en reste 
pas moins due et n’en doive fias moins 
être continuée, nonobstant l’extinction 
de l’indemnité ou de la redevance. 

Il nous reste h examiner, sur cette 
matière , quelques questions que nous 
allons chercher h éclairer. 

rar.Mtr.kE Question. 

3711. Lorsqu'il y a contestation sur le 
point de savoir si un ancien droit d’u- 
sage se trouve éteint par la prescription , 


arrêt du parlement de Bourgogne du 22 août 
1744, qui a décidé qu'effectivement 1a pres- 
cription n'avait pas couru contre l'usager tant 
qu'il avait payé fa redevance. 

1 Lneo citntn , p, 313 , quesl. 1 1. 
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quelle est celle des parties qui doit prou- 
ver l’extrême de sa demande ? 

’ Est- ce au propriétaire qui veut faire 
déclarer l’ affranchissement de son fonds, 
à prouver que l'usager n’a pas joui de 
son usage depuis trente ans ? 

Ou , au contraire , est-ce à l’usager qui 
veut faire reconnaître l’existence de son 
droit, à prouver qu 'il en a joui dans les 
trente dernières années , et qu’ ainsi il a 
mis obstacle à la prescription qu’on vou- 
drait lui opposer ’l 

Coite question doit être résolue d’a- 
près la règle du droit commun qui veut 
que la cause du possesseur l’emporte, 
in pari causa possessor potior haberi 
débet 1 , et qui veut aussi que celui qui 
est demandeur soit chargé de la preuve , 
quia semper nécessitas probatuli incum- 
bit il/i qui agit * 

En ■ conséquence è supposer que l’u- 
sager ne soit pas actuellement en posses- 
sion de son usage , le propriétaire qui 
est en possession de la liberté de son 
tbods ne peut rien avoir à prouver, quia 
possessor potior haberi debet ; et c’est h 
l’usager qui remplit, en ce cas, le rôle 
de demandeur, h faire la preuve de la 
possession du droit dans la jouissance 
duquel il sollicite sa réintégration . quia 
semper nécessitas probandi incumbil illt 
qui agit ; c’est h lui h prouver qu’il a fait 
des actes de possession depuis moins de 
trente ans , ou que s’il a cessé de jouir 
dans les derniers temps , cet état de 
privation ne remonte pas à trente uns. 

A supposer , au contraire , que l’usa- 
ger soit actuellement en possession de 
son usa^e , il n’aura rien à prouver, 
parce qu il sera placé sous l’égide de la 
maxime melior est causa possidentis ; et 
le propriétaire se trouvant alors deman- 
deur en réintégration dans la liberté de 
son fonds, ce sera à lui h faire ses preu- 
ves , quia semper nécessitas probandi 
incunibit illi qui agit. Ce sera à lui à éta- 
blir que, quoique l’usager se trouve 
actuellement en possession , il ne doit 


1 LL. 126, §2, et 128, ff. de rtgul.jur. 


néanmoins pas être maintenu dans son 
usage, soit parce qu’il peut en avoir été 
déchu, pour abus de jouissance, par 
quelqu 'ancien jugement, soit encore par 
la raison qu’il l'avait précédemment 
perdu pour ne l’avoir pas exercé pendant 
plus ne trente ans avant sa nouvelle 
entremise , et qu’en conséquence il n’a 
pu , de sa propre autorité , (aire revivre, 
h son profit, un droit qui n’existait plus. 

A la vérité il serait communément 
difficile au propriétaire de prouver la 
cessation de l’exercice ou la non-jouis- 
sanrede l’usage pendant un temps , parce 
qu'il s'agirait de la preuve d’une chose 
négative; cependant cela ne serait pas 
toujours impossible, et il ’y a des cas 
même où cette preuve pourrait être faci- 
lement administrée . comme, par exem- 
ple , quand la jouissance du droit d’usage 
aurait été interrompue par rapport h un 
changement de choses qui aurait duré 
plus ou moins long-temps, dans un état 
tel que l’usage n’eût pu être exercé. 

3713. La question qui nous occupe ne 
sauinit avoir lieu que dans le cas où 
l’existence du droit d’usage aurait été 
constante dans un temps , puisqu'il s’agit 
de savoir comment il se trouverait en- 
suite éteint par la prescription lihérativc. 
En conséquence nousraisonnons ici dans 
une hypothèse diamétralement opposée 
à celle oii il s’agirait de décider si un 
droit d’usage qui autrefois n’existait pas, 
serait aujourd’hui établi par le moyen 
de la prescription acquisitive : aussi cette 
seconde question devrait être résolue 
par des principes tout contraires à ceux 
qui sont applicables à la première. 

Quant il s’agit de savoir si un droit 
d’usage qui n’existait point autrefois, ou 
dont on ne produit aucun titre, se trouve 
acquis aujourd'hui par l'effet de la pres- 
cription . il ne suffit pas que l’usager 
prouve sa possession actuelle; il faut 
encore qu’il établisse que sa jouissance 
remonte à trente ans, et qu’elle remonte 
h ce terme sans interruption, parce que 


? L. 21 , infin. ff. de /irobat., lib. 22, tit. 2. 
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ta posessiou trentenaire est nécessaire 
pour l'acquisition «le la servitude , et 
qu’en conséquence la simple possession 
actuelle n’est pas suffisante pour vaincre 
la présomption de liberté du fonds. 

Mais lorsqu'au contraire il s’agit de 
savoir si un droit d’usage , anciennement 
établi , se trouve aujourd’hui périmé par 
la prescription , la présomption île li- 
berté ne peut pins exister de même pour 
le fonds , puisque son asservissement se 
trouve prouvé par le titre constitutif de 
la servitude. En conséquence de quoi 
l’on doit appliquer à la cause de l’usager 
qui est en jouissance , la règle tracée par 
l’article aa 34 du code civil, qui veut que 
le possesseur actuel qui prouve avoir 
possédé anciennement, soit présuinéavoir 
possédé dans le temps intermédiaire, 
saufla preuve contraire. 

DEUXIEME QUESTION. 

3713. Lorsque l’usager n’esl pus dans 
la possession actuelle du droit d’usage 
dont il jouissait autrefois , et qu’il pré- 
tend l’avoir encore exercé durant les 
trente dernières années, par quel moyen 
peut-il faire la preuve de cet exercice ! 

M r Merlin , qui s’est proposé cette 
question 1 , soutient que, dans cette |x>- 
sition , l’usager n’est poiut admissible à 
constater ses faits de jouissance par la 
simple preuve vocale , et qu’il faut qu’il 
rapporte les procès-verbaux d’actes par 
lesquels le propriétaire lui mirait an- 
nuellement fait la délivrance de son 
usage. 

Tout ce que dit l’illustre jurisconsulte 
pour justifier cette opinion singulière , 
se trouve, en résumé, dans les raisou- 
nemens suivons : 

L’usager 11e peut légalement jouir de 
son usage qu’autant qu’il eu reçoit an- 
nuellement lu délivruncc de la part du 
propriétaire : tout autre fait de coupe 
11e serait qu’un délit punissable ; or , un 


1 Voyez (Lus le tome 7 de ses questions île 
droit , au mol usage , § U , pag. 841 


délit ne peut jamais être transformé en 
un acte de possession légitime; donc on 
11e peut être recevable à offrir la preuve 
de faits de coupe , sans prouver qu’ils 
n’ont eu lieu qu’en vertu d’une déli- 
vrance préalable. 

C’est l’acte de délivrance qu’il faut 
prouver , puisque cet acte est un antécé- 
dent nécessaire pour que la coupe puisse 
être légalement faite ; or, l’acte en dé- 
livrance est au rang des actes judiciaires 
qui ne se prouvent que par écrit , parce 
qn’ils 11e peuvent se prouver que pair 
eux-mêmes ; donc la preuve vocale 

11e peut être recevable en cette 111a- 

... * * > 

tiere. 

On voit . par ces raisonnemens , que l’ho- 
norable jurisconsulte suppose, comme 
un principe constant . qu’aucun usager 
ne peut légalement jouir de son droit 
s’il n’en a reçu la délivrance préalable ; 
cependant nous avons clairement démon- 
tré au chapitre 9a . section 1 , de cet 
ouvrage , qu’il n'y a que les usagers dans 
les forêts de l’état ou des communes , et 
ceux auxquels il a été judiciairement im^ 
posé des règlemens de coupes dans les 
bois de particuliers , qui soient soumis 
à cette formalité. 

Mais ce n’est pas là ce qui doit nous 
occuper ici , et il ne nous sera pas diffi- 
cile de faire voir que, même en admet- 
tant qu’il s'agisse d’un usager qui aurait 
été soumis à un règlement de coupes et 
auquel il aurait été défendu de prendre 
son usage sans délivrance préalable , 
il suffit qu’il l’ait perçu , même de sa 
propre autorité, pour que la prescrip- 
tion ne puisse lui être opposée , et que 
les raisonnemens contraires que nous 
venons de rapporter , ne reposant que 
sur une confusion du droit cl du fait , 
sont désavoués par les principes de 1» 
matière. 

Pour mieux démontrer toutel’illusion 
de ces raisonnemens , fixons bien l'état 
de la question. 

Il s agit d’uu droit d’usage qui fut , 
dès le principe , fondé en titre , ou dont 
l'ancienne existence n’est pas contestée ; 
mais le propriétaire soutient que, par In 
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suite des temps , it a prescrit l'affran- 
chissement de son fonds , faute par fur 
saper d’avoir joui de son droit pondant 
les trente dernières années . et celui ci , 
de son côté . prétend que s’il y a eu , de 
sa part, cessation de jouissance pendant 
un temps , elle n’a pas eu lieu consécu- 
tivement durant les trente ans ; que loin 
de-la et au contraire, il a, en temps 
utile, fait des coupes, ou prises de bois, 
qui ont opéré une interruption dans la 
prescription opposée par le propriétaire, 
et qu’en conséquence son droit lui a été 
conservé. 

Voilà bien le véritable état de la ques- 
tion. Il ne s’agit plus que de faire voir 
comment elle doit Être résolue , et c’est 
ce que nous allons démontrer , en par- 
tant des notions les plus simples de la 
matière.. 

Chacun sait que la prescription peut 
être interrompue de deux manières , ou 
qiviiement, ou naturellement. 

L’interruption cjviio se fait par une 
eitatiou en justice , un commandement 
ou line saisie (aa/[ 4 -) Sur quoi il est es- 
sentiel de remarquer que de cette ma- 
nière il ne se fait aucun déplacement 
dans la possession actuelle de la chose , 
laquelle ne change pas de main ; qu’en 
cooséqnence , s’il y a nullité dans l’acte 
ainsi notifié au possesseur , ou si cet acte 
est illégal , il u'y aura aucune intérim |>- 
tjon opérée dans la prescription, puis- 
UC, d uue part, il ne se trouvera aucune 
épossession de fait qui interrompe la 
jouissance dn possesseur ; et que, d’mitro 
côté , un acte nul et illégal ne pouvant 
produire nucun effet civil, doit rester 
comme non avenu. 

Çc n’est pas de cette espèce d'interrup- 
tion qu'il s'agit dans la question qui nous 
occupe , puisqu'il n’y a eu aucune cita- 
tion , aucun commandement, ni autre 
acte notifié au propriétaire par l'usager, 
pour faire judiciairement reconnaître le 
droit d’usage de celui-ci. 

3714. L'interruption naturelle a lieu 
lorsque lu possesseur qui était eu voie 
de prescrire , se trouve , pur le fait, dé- 
possédé ou privé de sa jouissance peu- 


LUÊS DKOJTS 

dont pins d’un au. Ici la loi ne rattache 
l'interruption qu’à un fait simple : la 
jouissance de la chose a-t-elle passé des 
mains de l'un dans celles de l’autre ? 
voila tout. Comme, en ce cas, le fait 
d’interruption n’a rien de commun avec 
des actes civils dont il no peut emprunter 
aucune forme, il en résulte qu’on n'a 
point à s’enquérir si c'est légalement on 
illégalement, licitement ou illicitement 
qu’il a eu lieu, puisqu’il suffit toujours 
que, |>our opérer ce genre d'interrup- 
tion , il y ait eu cessation de jouissance 
dans |’un et reprise de jouissance dans 
l’autre, de quelque manière que cette 
imitation soit arrivée. 

Certes, en matière de trouble dans nos 
possessions , il n’y a rien de plus illégal 
et de plus illicite que le fait île !a violence 
par lequel on vient arracher à quelqu'un 
la chose qu’il possède, ou le priver de 
la jouissance d'un héritage par lui re- 
tenu à titre de maître; cependant, aux 
termes de la loi romaine , i| y a interrup- 
tion naturelle dans la possession de celui 
qui est ainsi dépouillé par voie de fait, 
et alors la prescription est interrompue, 
non-seulement dans l’intérÊtde celui qui 
a commis la violence , mais encore h 
l’égard et à l’avantage do toutes autres 
personnes intéressées : natundiler inter- 
nunpitur possessio , càm nuis de pot ses - 
tione vi dejicitur, vel alicui res eripi- 
tur : quo casu non luli’crsùs eum tanliim 
qui eripit , interrumpitur />osscssio , soit 
advenus onincs *. 11 n’est donc pus 
douteux que la possession de celui qui 
est eu voie de prescrire, ne puisse Être 
naturellement interrompue , même pat 
des faits illicites ut très-illégalement ope 
rés ; et c'est là une vérité qui a été pro- 
clamée , dans tous les temps , par nos 
lois ; témoin l’ordonnance de if}t>7 qui , 
statuant , au titrç 18. sur les actions 
possessoircs en complainte ou réinté- 
grandc , veut , article 1 , que celui qui 
aura été dépossédé par violence ou voie 


1 L. 5 , if. fie usurpai, cl usucap.. lit» SI 
(it. 3. 
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•lu fait, puisse demander sa réintégrsnde 
par action civile et ordinaire , ou ex- 
traordinairement par action criminelle ; 
et c'est encore dans le même esprit 
«[u’est conçu l'article nfô de notre cjde 
civil qui , sans rattacher l’interruption 
h autre chose i|u’au fait de la dépossus- 
>>ion , porte qu'il y a interruption natu- 
relle, lorsque le |>ossesseur est prive , 
pendant plus d’un an , de la jouissance 
de la chose, soit par l’ancien proprie- 
taire , soit même par un tiers. 

Ainsi , le possesseur a-t-il été intégra- 
lement ou partiellement privé de sa jouis- 
sance , par le procédé d'un autre qui s'en 
est emparé totalement ou en partie? 
toute la question est dans eu fait. S’il 
est vrai qu’il ait été troublé de cette ma- 
nière et qu’il n’ait pas réclamé dans l’un, 
née, il y aura infallibleincnt eu inter- 
ruption naturelle dans su possession , 
puisque les lois ne rattachent cette es- 
pèce d’interruption qu'au seul fait de la 
dépossession ou de la privation de jouis- 
sance soufferte par le précédent posses- 
seur. 

Il est donc bien clairement démontré 
que celui qui allègue le moyen d’inter- 
ruption naturelle |iour écarter la pres- 
cription qu’on lui oppose , no peut êtrp 
tenu d’établir que cette interruption a 
eu lieu d'une manière légale , puisque 
toutes les lois veulent que , quand même 
elle aurait été illégitimement causée , 
elle opère également son effet contre le 
possesseur qui na réclame pas judiciai- 
rement dans l’année : qu'ainsi celui 
auquel ou oppose la prescription doit 
toujours être reçu à prouver, par té- 
moins , ses faits propres de possession , 
ou la privation temporaire de jouissance 
de sa partie adverse , puisque c’est sim- 
plement de ces points de fait que la loi 
veut qu’i I lire tout le droit de sa défense, 
et qu elle serait en contradiction avec 
elle-même . si elle lui accordait l’usage 
d’une telle exception , tout en lui refu- 
sant le moyen généralement légal et qui 
est le plus naturel pour l’établir. 

il 1 5. Des notions aussi claires sont 
au-dessus de toute contradiction ; il ne 


s’agit donc plus que d’en faire l'applica 
tion à lu question qui nous occupe. 

Le propriétaire prétend avoir prescrit 
la liberté de son fonds par le non-exercice 
de l’usage pendant trente ans : l’usager 
soutient au contraire qu’il n’y a pus 
trente ans qu’il a encore coupé le bois 
qui lui est dû dans la forêt usagère. Il 
s’agit donc ici . et il s’agit uniquement 
de l’interruption naturelle de lu pres- 
cription libérative du droit «l’usage ; 
c’est-à-dire qu'il s'agit d’une interruption 
qui doit opérer tous ses effets , nonob- 
stant toute l’illégalité qu’un pourrait 
trouver dans lu manière dont elle aurait 
en lieu ; et dès-lors il n'y a et ne peut y 
avoir qu’un seul point ù vérifier, lequel 
consiste à savoir si , en fuit . le proprié- 
taire a été, ou non, dans l’espace des 
trente dernières années , privé, pendant 
un temps , d’une partie de in jouissance 
intégrale que compte le droit de pro- 
priété sur une forêt libre «le toute servi- 
tude : or, il est impossible que lu pro- 
priétaire ait réellement joui de tout le 
produit de sa forêt , lorsque l'usager eu 
coupait une portion pour lui , d'où il iuut 
tirer celte conséquence qn’il y a eu in- 
terruption naturelle dans la (tassession 
du propriétaire , toutes les fois que l’u- 
sager a perçu les émolumeiis du son droit 
d'usage dans lu forêt ; et que aointne , eu 
fait d’interruption naturelle , on u’a pas 
à s'informer si l’acte dont elle procède , 
est légal ou illégal . légitime ou illégi- 
time , pour être admis à en faire la 
preuve , l’usager doit être reçu à établir 
sa cojouissuuce ou ses faits de couacs . 
par témoins , sans prendre égard à la 
question de savoir s’il y aurait eu , ou 
non , des actes de délivrance préalable- 
ment consentis par le propriétaire. 

Mais , dit-on , c’est I acte de délivrance 
qu'il faut prouver , parce qu’il est un 
antécédent nécessaire à l’exercice légal 
du droit d'usage. 

Oui , c’est J'actc eu déliviaucu qu'il 
faudrait prouver, s'il était reconnu que 
les droits de l’usager avaient été élcints 
pur lu non-usage pendant trente ans , el 
qn’il fallût établir que le propriétaire a 
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voulu renoncer à la prescription qui lui 
était acquise , et faire revivre la servi- 
tude par l’exécution qu’il lui aurait en- 
suite donnée volontairement et en con- 
naissance de cause. 

Mais non , ce ne sont pas les actes en 
délivrance qu'il faut prouver lorsqu’il 
s’agit d’établir que la prescription n’a 
pas eu lieu pour avoir été interrompue , 
puisqu’alors c'est seulement au fuit de 
coupe ou de prise de bois de l’usager 
qu’on doit s'attacher , et qu’il suffit d’ail- 
leurs que le propriétaire ait souffert l’en- 
treprise sans se plaindre dans l’année , 
pour que de tels uctes aient légalement 
produit tous leurs effets possessoires. 

TROISIEME QUESTION. 

3^i 6. Lorsqu’il s’agit de savoir si un 
droit d’usage est, ou non , prescrit pour 
n’avoir pas été exercé pendant trente 
ans , quel est le point de départ qu’on 
doit assigner à cet espace de. temps ? 
Doit- il cire compté à partir du dernier 
acte de jouissance exercé par l’usager, 
ou ne doit- on partir que de l’époque à 
laquelle l'usager aurait eu le droit d’exi- 
ger une nouvelle délivrance de bois ou de 
retourner dans la forêt , pour satifaire 
à île nouveaux besoins ? 

l.a position de cette question va s’é- 
claircir par les hypothèses suivantes : 

Une commune a , dans la forêt voi- 
sine , un droit d’usage pour s’y faire dé- 
livrer tous les corps d’arbres nécessaires 
aux construction et reconstruction d’un 
|xmt : il y a trente-deux ans que ce pont 
a été fait avec des bois délivrés dans la 
forêt usagère ; mais il tombe de vétusté, 
et il faut le refaire. Dans cette position , 
la commune s’adresse au propriétaire de 
la forêt pour en obtenir les bois néces- 
saires à sa nouvelle construction , et 
cclui-ci prétend que ce droit d’usage est 
aujourd'hui éteint pour n’avoir pas été 
exercé depuis plus de trente ans : la 
commune ne peut - elle pas répondre 
qu’elle n’avait rien à demander tant que 
le pont était en bon état ; que , son ac- 
tion n’ayant été ouverte qu au moment 


où la reconstruction en est devenue né- 
cessaire , ce n’est que depuis celte der- 
nière époque qu’on pourrait faire courir 
la prescription contre elle . et qu’ainsi 
il faudrait encore une révolution de 
trente aus , sans demande inteutée de sa 
|jart , pour qu'on pût lui opposer cette 
fin de uon-recevoir. 

Ce que nous venons de dire à l’ égard 
d’une commune, peut se présenter aussi, 
dans beaucoup de circonstances , à l’é- 
gard des particuliers qui seraient fondés 
eu titre à l’effet de jouir de divers droits 
d’usages qui ne s’exercent que de loin en 
loin , et cela suffit pour bien entendre 
la question proposée. 

Nous croyons que la question ci-dessus 
proposée doit , en thèse generale et sauf 
ce quenous dirons plus bas , être résolue 
en faveur du propriétaire de la forêt , 
parce que cette solution nous paraît être 
une juste application de l’article qoq du 
code civil portant que les trente ans de 
la prescription libérative des servitudes 
commencent à courir, selon leurs di- 
verses espèces , ou du jour où l'on a cessé 
d’en jouir , lorsqu’il s'agit de servitudes 
discontinues . ou du jour où il a été fait 
des actes contraires à la servitude, lors- 
u’il s’agit de servitudes continues : or le 
roit d’usage est bien certainement une 
servitude discontinue . et bien certaine- 
ment encore la commune usagère avait 
cessé d’en jouir dès le jour où , enlevant 
de la forêt la dernière prise de bois 
par elle employé à la construction de 
son pont , elle usait cessé d’avoir aucun 
point de contact ni aucune rdatiou de 
jouissance ou de possession effective qui 
fût appliquée à cette forêt ; donc c’est 
dès ce jour-là même qu’on doit prendre 
le point de départ de la prescription. 

Vainement la commune dit- elle que 
sou uction en délivrance de nouveau 
bois pour rebâtir son pont , n’a été ou- 
verte que dès l’époque où la première 
construction est tombée en caducité , H 
qu’en conséquence , jusque-là , la pres- 
cription n’a pas dû courir contre elle : 
car , s’il est vrai qu’elle n’ait pas eu 
d’action pour exiger du bois tant qu’il 
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n’était pas nécessaire de rétablir nn nou- 
veau pont, il est vrai anssi que, dans 
tous les temps , elle n pu agir pour faire 
reconnaître l’existence de son droit d’u- 
sage , et qu’ayant pu le conserver aiusi . 
c’est à elle h s’imputer de l’avoir laissé 
prescrire. 

3717. Cependant il faut remarquer, 
sur cette question , que si la forêt usa- 
gère était encore possédée par l’auteur 
de la concession du droit d’usage , ou 
par ses héritiers , ou même par un tiers 
acquéreur par lequel la commune aurait 
fait reconnaître son droit , il faudrait rai- 
sonner d’après d’autres principes. Alors 
on trouverait dans le propriétaire qui 
avait fait la concession de l’usage , ou 
dans ses héritiers , ou dans le tiers ac- 


quéreur qui en aurait reconnu l’exis- 
tence , une obligation personnelle de 
délivrer le liois nécessaire à la construc- 
tion. Et cette obligation ne serait que 
conditionnelle ou à tenue , puisqu’elle 
n'aurait été contractée qu’éventuel lc- 
ment pour le cas oii il faudrait refaire 
le pont, et pour être exigible seulement 
à l’époque oii cette réfection serait de- 
vernie nécessaire, d’où il résulte qu’en 
ce cas , on devrait appliquer à la cause 
des parties , la disposition de l’art. 
du code civil , portant que la prescrip- 
tion ne court point à l'égard d’unecréance 
qui dépend d’une condition , jusqu’il ce 
ne la condition arrive . ni à l’égard 
une créance à terme , jusqu’à ce que 
le terme fixe soit arrivé. * 


CHAPITRE XCVII. 

Du Droit de superficie. ’ 


3718. Le droit de superficie est aussi 
une modification considérable de la pro- 
priété, eu conséquence de quoi il devait 
entrer dans le plan de notre ouvrage. 

Nous avons à exposer successivement 
dans ce petit chapitre : 

i° Ce que c'est que le droit de super- 
ficie. 

2" Comment ce droit peut être établi. 

3 ° Quels sont en général les droits , 
avantages et charges qui sont inhérens à 
la superficie. 

4 ° Quels sont les droits qui restent au 
propriétaire foncier , dans l’héritage 
grevé de la superficie. 

5 ° Quels sont les points de similitude 
et de différence qui existent entre les 


1 Voyez plus île développetnens consignés 
sou* les n°» 2137 et suit. 


droits d’emphytéose, d'usufruit, d’usage 
et de superficie. 

t>° Enfin . si l’action en cantonnement 
peut avoir lieu dans le cas de la super- 
ficie comme dans celui des droits d’u- 
sage. 

SECTIOW I. 

Ce que c’est que le droit de superficie. 

On entend par superficie ce qui est 
sur la surface du sol et lui est adhérent , 
comme les maisons, bâtimens et clôtures, 
ainsi que les arbres et les plantes de 
toutes espèces. Superficies, disent les in- 
terprètes . quod supra soli fiaciem est , 
veluti si qutd satum aut redificatum est : 


1 Loi belge 
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itaque iiite», 1 arbore» , plûnlte , segetei , 
superficeS appellantur. 

371 ÇJ, D’nprèsceS notions qui ressor- 
tent de divers textes dn droit romain , 
l’on doit dire que le droit de superficie , 
uand il est intégral et parfait, est le 
roit qui appartient h quelqu’un de re- 
vendiquer dans le fonds d’autrui , soit 
les lifitimcrts et eonsti notions qui y sont 
établis , soit les arbres et plantes qui y 
croissent , pour en jouir et disposer a 
titre de propriétaire. 

Ainsi . pour Concevoir l’idée du droit 
de superficie, il faut sc figurer dans la 
pensée un partage de fonds , qui serait 
lait par un plan horizontal , et qui au- 
rait été conçu dans la vue d’attribuer à 
l’un la propriété du dessus , et de laisser 
h l'autre la propriété du dessous , comme 
lorsqu’on partageune maison de manière 
à adjuger l’étage à l'un et le rez-de- 
chaussée h l'autre. 

Sans doute un partage semblable , 
surtout quand il est opéré sur un fonds , 
est loin d’être conforme à l’ordre naturel 
des choses , suivant lequel la superficie 
doit céder au sol ; mais il suffit qu’il 
n’entraîne rien d’impossible , et qu’il ne 
soit contraire ni aux lois ni aux lionnes 
mœurs , pour qu'il doive être exécuté 
comme toute autre convention portant 
sur des intérêts ou des choses qui sont à 
la libre disposition de l’homme. 

Le droit de superficie peut embrasser 
tout ce qui repose ou qui est implanté 
sur le fonds , c’est-à-dire tous les bâti- 
mens qui sont établis, et toutes les plan- 
tes qui croissent sur le sol , comme il 
peut n’en comprendre qu’une partie ; en 
sorte que ce droit peut, par exemple, 
appartenir à l’un quant aux arbres seu- 
lement, et à l’autre quant aux herbes 
qui sont le produit de l’héritage. 

Il iàut, dans la constitution du droit 
de superficie , distinguer deux choses 
qui sont la foncialité qui reste au pro- 


priétaire , et In superficie qui cèdu au 
superficialrc. 

Mais il fan’ remarquer encore que I» 
superficie comprend elle- même deux 
choses constitutive* de sft nature propre. 

Elle comprend d’abord la Construc- 
tion qui est incorporée au fonds , et les 
produits qne la nature fait naître sur le 
sol , soit en fi'Uits naturels , soit en fruits 
industriels. 

Elle comprend, en second lien ^ une 
participation au droit de propriété du 
sol même , parce que c’est là qu’est le 
fondement sans lequel la Superficie ne 
pourrait exister réellement , ni même 
être conçue en idée ; eedés ex duobiis 
rebits constant : ex solo et superficie ». 

On voit par-là que le snperficiairc se 
trouve associé bien avant dans la domi- 
nité du fonds , puisque , d'une part , il 
en a toute la jouissance, et que , d’autre 
côté , il a aussi le droit de participation 
à la propriété du sol. 

C’est par cette raison que, dans les 
lieux où les contrats de superficie sont 
pratiqués, le superficiaire est appelé le 
dcMtanier , et qu’on donne au proprié- 
taire du sol la dénomination de tréfon- 
cier. 

Et pour le dire en passant, ces locu- 
tions nous fournissent te sujet d’une ob 
servation sur les anciens usages dli pays, 
c’est qu 'autrefois les contrats de super- 
ficie devaient être plus souvent usités 
qu'ils ne le sont aujourd’hui . puisqu’on 
trouve fréquemment dans les ventes 
immobilières des siècles passés , que les 
vendeurs y ont déclaré aliéner le fonds 
et le tréfonds, et qu’il n’aurrtit point été 
naturel d’employer ces expressions si le 
droit de superficie n’avait pas été eontlu 
dans l’usage. 

sr.ctiôV 11 . 

Comment te droit de superficie peut-il 
être établi? 


' L. 13. 1/1 princip. (T. de servit, prad. rustic. 7 I. . 23 . fi. de usurpât lib. 41 , tit 3. 
lib. 8 , tit 3. 
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3^20. Considéré daos sa cause , le 
•Irait de superficie peut être établi soit 
par bail ou location , soit par vente : 
qui superficiem in aliéna solo liabel , ci- 
vili actionc ' subnixus est. Nam si co/i- 
duxerit superficiem, exconduclo ; si émit, 
ex empto ugere non domino soli polest > : 
mais , dans le cas du bail , il faut qu'il 
ait été stipulé à longues années , parce 
que la superficie est essentiellement un 
droit réel qui ne peut être l’effet d’un 
bail ordinaire, à moins qu’il n’y ait mé- 
lange de quelques clauses de vente ; 
qnod ait prætor , si actio de superficie 
l'OSTULABITUR , CAUSA COCSITA DABO , sic 
inlelligendum est ; ut , si ad tenipus ( mo- 
dicum ) qius superficiem conduxerit , 
negetur ei in rem actio. Et sanr. causa 
cognitâ . eiqui non tul modicum tempos 
conduxit superficiem , in rem actio corn- 
petet 

On peut aussi établir le droit de su- 
perficie. par legs, ou par donation ; sed 
et tradi passe, intell igendum est, ut 
et legari et donari possil ' ; c’est-à-dire , 
en somme, qu’il peut être établi soit à 
titre onéreux, et qu’il peut l’être à titre 
titre gratuit, soit à titre onéreux, soit 
pour un prix une fois payé, soit au moyen 
d’une rente ou prestation annuelle. 

Enfin , on peut l’établir aussi par un 
partage dans lequel la superficie serait 
cédée à l’un , et le sol abandonné à l’autre 
copartageant ; mais ce ne serait là qu’un 
partage bien imparfait, puisqu’il serait 
loin de faire cesser toute communion 
entre les copartagcans. 

Considéré sous le rapport de son éten- 
due , la concession du droit de superficie 
peut être intégrale ou partielle. 

Elle est intégralement laite, lorsque, 
ne renfermant aucune restriction ni li- 
mitation , elle est conçue en termes géné- 
raux , de manière à embrasser tous les 
édifices et superficies du fonds, c’est-à- 
dirc non-seulement tout ce qui est bâti 
nu implanté à main d'homme , mais 


1 L. 1, s 1, ff. suncrficiebus, lil>. 43, tit. 18. 
! I). L. I , J 3 , ff. eod. 

TOM* T. 


encore tout ce qui croît sur le sol en bois 
ou autres productions. 

Elle n’est que partiellement établie, 
lorsqu elle ne porte nominativement que 
sur quelques-uns de ces genres de super- 
ficies ; comme lorsque le propriétaire du 
fonds n’a accordé au superficiaire que le 
droit d’y couper perpétuellement le bois 
qui y croîtra , et s’est réservé , pour lui 
seul , le pâturage à exercer sur le même 
fonds. 

On voit encore assez fréquemment, 
en pays de montagnes , des mélanges de 
cette nature, opérés par des paitages 
dans lesquels , sans s'occuper de la divi- 
sion du sol, on attribue exclusivement 
à l’un des frères, le droit de couper 
perpétuellement le bois qui croîtra dans 
un pré-bois , et à l'autre celui d’y faire 
pâturer ses bestiaux en tout temps de 
l’année. 

3721. Cette hypothèse a fait naître la 
question de savoir sicclui qui a la super- 
ficie en bois , ptut , après scs exploita- 
tions , interdire h l’autre le pâturage 
dans ses coupes , jusqu’à ce qu’elles aient 
été déclarées défensables? 

L’affirmative sur cette question nous 
paraît incontestable; car la superficie est 
une véritable propriété à la conservation 
de laquelle le domanier ou superficiaire 
a nécessairement le droit d employer 
toutes les mesures qui sont uvouées par 
la raison et les lois : il est par conséquent 
fondé à écarter de ses jeunes coupes les 
bestiaux qui, en les broutant, finiraient 
par détruire son droit de superficie. On 
doit d'ailleurs entendre ainsi les titres 
des parties , puisque cela est conforme 
à la raison , et à ce qui est prescrit par 
les règlcmcns sur le pâturage dans les 
bois. 

372a. O11 trouve assez souvent des 
exemples de concessions de terraius 
communaux qui ont été anciennement 
faites, par des communes, à des parti- 
culiers , pour y établir des plantations 


* D. L. I , $ 7 , ff. eod 

IS. 
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d'arbres à fruits , sous la condition que 
ces plantations seront perpétuellement 
la propriété des planteurs, tandis que. 
de leur côté , les communes conservent 
In propriété du sol et le droit de vive 
pâture h exercer toute l'année sur ces 
communaux. 

C’est encore In un cas de superficie 
partiellement établie au profit des con- 
cessionnaires qui en demeurent proprié- 
taires incommutnbles , avec le droit de 
le» aliéner àperpétuité à d’antres ou de 
les transmettre h leurs héritiers , succes- 
seurs , ou avant-cause, comme tous au- 
tres immeubles. 

Dans les lieux où ces droits de plan- 
tation se trouvent établis, il arrive quel- 
quefois que , par les actes de mutation à 
titres singuliers , les possesseurs de ces 
superficies vendent on donnent, ou échan- 
gent , non pas seulement la plantation , 
mais même le fonds ou le tréfonds de 
l’héritage , cp qui , après la possession 
exercée en vertu de pareils titres, durant 
le temps requis par la loi , peut donner 
lien h la prescription contre les com- 
munes, si les administrateurs munici- 
paux n’ont pas soin de vérifier les actes 
de mutation , pour s'opposer à ce genre 
d’envahissement des propriétés commu- 
nales. 

37a3. Il existe , dans trois départemens 
de France qui sont celui des Côtes-du- 
Nord , celui du Morhiban et relui du 
Finistère . un genre de superficie qui a 
été ndmis de temps immémorial et qu’on 
appelle bail h convenant ou bail à do- 
maine conge'able. 

La constitution de cette superficie ré- 
sulte d’un acte mixte qui tient tout h la 
fois du bail à ferme et delà vente. 

Le propriétaire donne h ferme son 
fonds pour un tempsdétcrminé . au profit 
d'un colon . moyennant un fermage an- 
nuel et modique , et il vend par ce même 
acte h ce même colon les édifices et su- 

f irrficies qui existent sur ce fonds , sons 
a condition que le preneur ne pourra 
être expulsé de son bail , sans qu’on lui 
ait préalablement remboursé, h dire 
d’experts, les édifices et superficies qui 


existeront h l'époque de sa sortie et sui- 
vant la valeur qu ils auront alors. 

On entend par édifices et superfiers 
vendus au colon, les bAtimens, les clô- 
tures et tous objets qne l’art et le travail 
de l’homme ont élevés sur la Snperfirie 
du sol. 

Les arbres forestiers ne font point par- 
tie des superficies cédées au colon ; mais 
les arbres fruitiers plantés h main d’hom 
me. sont superficies appartenant au co- 
lon , h l’exception toutefois des noyers 
et des châtaigniers. 

Per cet acte d’association mixte entre 
le propriétaire et son fermier celui-ci se 
trouve chargé de tous les entretiens et 
réparations des superficies; il doit les 
soigner comme ses choses propres, et 
l’intérêt qui le stimule naturellement à 
les bien entretenir, sachant qu’il en reti- 
rera toute la valeur lors de sa sortie, est 
la plus puissante garantie pour le pro- 
riétaire, qui d'ailleurs se trouve dé- 
arrassé de tous les soins d’entretien de 
sa ferme. 

De la définition du bail h convenant, 
qu'on vient de donner , il résulte, dit 
monsieur Carré, savant professeur en la 
faculté de Rennes , que trois choses en 
forment la substance : 

i° Rétention de la propriété foncière 
ou directe de la part du propriétaire que 
l’on nomme par cette raison proprietaire 
foncier; 

2 ° Acquisition des édifices et superfi- 
cies , avec faculté de jouir du fonds en 
payant une rente annuelle de la part du 
preneur que l’on nomme domanier ou 
colon ; 

3° Faculté de congédier, ou d’expulser 
le colon , en le remboursant des édifices 
et superficies; condition qui est propre et 
spéciale h ce genre d’acte, et qui a fait 
donner à la chose le nom de domaine 
congéable. 

Il résulte de- là qne ce contrat est un 
acte mixte dans lequel la convention de 
louage prédomine, en ccque la vente des 
édifices et superficies est résoluble. 

La matière des domaines congéables 
n’était autrefois régie que par d’anciens 
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usages qu'on appelait usemens , suivant 
le langage usité dans les localités où ce 
bail est pratiqué. Aujourd'hui elle est 
régie pur la lui du 6 août 1791, qui forme 
l'état actuel de la législation à ce sujet. 

Cette loi qui avait maintenu , comme 
cela devait etre , les propriétaires fon- 
ciers et les colons chacun dans leurs 
droits respectifs, fut ensuite abrogée par 
un décret du 37 août 1 79a , par un autre 
du 17 juillet 1793 qui avait confondu les 
rentes dues par les colons des domaines 
congéables , avec les rentt» féodales sup- 
primées sans indemnité, et avait ainsi 
adjugé à des fermiers les projiriétcs de 
leurs maîtres ; mais par une loi du 9 bru- 
maire au 6 , la disposition de celle du (3 
août 1791 , portée par l’assemblée cons- 
tituante . a été enfui remise en vigueur 
dans toutes ses disjiositions. 

section 111 . 

Des droits , avantages et charges inhe- 
rens à la superficie. 

37*4. En laissant de côté la superficie 
imparfaite qui se trouve établie par les 
baux à convenant des domaines congéa- 
bles , dont on v ient de parler 5 et en ren - 
traut dans les règles du droit commun , 
l'on doit dire que la superficie 11e consiste 
pas seulement dans un droit incorporel, 
comme le droit d'usage, mais qu’elle est 
un immeuble réel et physique, puisqu’elle 
com|)Orte une dominité qui s'applique h 
des objets matériels . sans être bornée à 
la faculté de percevoir seulement quel- 
ques fruits ou revenus. 

La superficie est un immeuble parti- 
culier qui , quoique reposant sur le sol 
d’autrui , a cependant son existence pro- 
pre et indépendante de tout autre héri- 
tage que de celui qui lui sert de fonde- 
ment. Et en cela elle est d’une nature 


toute différente de celle du droit d'usage 
qui , comme servitude réelle , ne peut 
avoir uue existence solitaire , même ci- 
vilement séparée du fonds auquel elle 
est duc. 

Qu'il soit question d’une maison su- 
|ierficiairement possédée par l'un sur le 
sol de l’autre , ou d'une maison partagée 
ar un jilan horizontal, jiour en attri- 
uer l’étage à l’un et le rez-de-chaussée à 
l'autre , on conçoit que , dans le premier 
de ces cas, la maison tout entière, comme 
dans le second , l'étage supérieur de la 
maison partagée , sont des propriétés 
physiques et matérielles pour ceux aux- 
quels elles appartiennent; et que, quoi- 
que cette jiropriété se -trouve considéra- 
blement modifiée, néanmoins elle n’a ni 
plus ni moins de réalité que si le sol sur 
lequel re|>oscnt ces maisons appartenait 
au même maître. 

Ainsi la superficie est , dans le jiatri- 
uioine du domanier , une vraie propriété 
foncière . comme tout autre héritage ; in 
bonis autan nostris computari sciendutn 
est , non solùm aum ( perfecti ) dominii 
ttoslri sunt , sed et si bond Jide à nobis 
possideantur , vel svpebficiahia sint *. 

37x2. Le superficiaire a l’action eu re- 
vendication de son immeuble , prœtor 
causd cognitâ in rem aclionem pollice- 
tur 1 , même dans le cas de l'action pu- 
blicienne, publicianà uti potest. > 

373(1. 11 u l’usage de tou 6 les interdits 
et actions possessoires . pour la conser- 
vation de son immeuble ; tuetur itaque 
prœtor eum qui superficiem petiit , veluti 
uti posbidetis interdicta; ueque ejcigit 
ab eo q lutin causant possidendi habeat. 
Unum tantum requiril ; nom Jbrtè vi , 
clàm , precarià ab adversario possideat. 
Omnia quoque qute in uti possidetis in- 
terdicto servantur , hile quoque servabun- 
tur *. 

3737. Il [>eut vendre, ou donner entre 


1 L. 49 , iT. de verb. tignif. 

’ L. L. 74 et 75, IF. de rei vindicat. lib. fi, 
lit. I. 


1 L. 12 , $ 3 , ff. de publicianà in rem acl . 

lib. 6, tit. 2. 

1 L. I , tj 2 . ff. de surpeifciebus , lib. 43 , 

tit. I/. 
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vifs . ou léguer par testament sa super- 
ficie, au profit d’un tiers étranger h la 
propriété du fonds ; sed et tradi posse 
intelligendum est , ut et legari et donari 
possit ' : et si la superficie appartient à 
plusieurs , elle est susceptible de partage 
comme tout autre héritage; et si duobits 
sit communis , etiam utile communi divi- 
dundo judicium dabirnus \ 

La superficie est un héritage suscepti- 
ble d’hypothèque , tout comme celui qui 
aurait été acquis au moyen d’une rente 
foncière ; etiam verticale prœdium pig- 
nori dari potest , sed et superficiariiun : 
quia hodiè utiles actioncs superficiariis 
dantur 

3738. Le superficiaire peut établir un 
droit d’usufruit ou d’usage au profit d’un 
tiers sur sa superficie ; et quasi usum- 

fructum sive usant quemdam e/us esse, et 
constitui posse , /ter utiles actiones , cre- 
dendum est Il peut aussi imposer des 
servitudes sur son immeuble ou en ac- 
quérir pour l'avantage de sa superficie; 
sea’itutes quoque prœtorio jure consti- 
tuuntur. ht ipse ad exemplum earum 
quœ ipso jure constituée surit, utilibus 
actionibus petentur. Sed et interdictum 
<le his utile competel 

Enfin , la superficie est une propriété 
perpétuellement transmissible aux héri- 
tiers de tous les degrés du superficiaire ; 
veniunt in judicium familiœ erciscundœ 
prœdia quœ noslri patrimonii surit , sed 
et vectigalia vel superficiaria . • 

3739. C'est ainsi que la superficie réu- 
nit en elle-même tous les attributs de la 
propriété foncière , et de là résultent 
trois conséquences qui sont dignes de 
remarque : 

Ixi première ; c’est que le superficiaire 
a le droit d’user et d’abuser de sa super- 
ficie , puisqu’il peut en disposer de toutes 
manières , et que le droit de disposer en 


' I). L. 1 , 4 7, IT eod. 

5 D. L. I , § 8 , II . eod. 

’ fi. 16, ÿ 2. Ifi de friy neral. action .. lib. 13. 
lit. 7. 


maître contient nécessairement celui d’a- 
buser. 

La seconde ; c’est que, quelle que soit 
In somme des produits du fonds grevé de 
superficie , ils appartiennent tous an su- 
perficiairc qui a nécessairement le droit 
de les recueillir , exploiter ou vendre 
comme il lui plaît. 

La troisième enfin ; c’est que , le su- 
perficiaire étant pleinement maître de la 
superficie du fonds , peut en interdire 
l'entrée à tout autre; et qu’en consé- 
quence il doit avoir seul le droit de 
chasse comme un accessoire de sa pos- 
session entière et exclusive. 

Au reste il n’est pas permis au super- 
ficiaire d’abuser du fonds même , parce 
que c’est la chose d'autrui : en consé • 
uence il ne pourrait le détériorer par 
es excavations , ou des ouvrages qui 
ne lui seraient pas nécessaires |>our jouir 
de sa superficie ou en exploiter le pro- 
duit. 

3730. En ce qui touche à l’impôt et 
autres charges annuelles pesant sur l’hé- 
ritage , et pour savoir qui est -ce qui doit 
les supporter , il suffit de remarquer que 
la contribution foncière n’est considérée, 
en droit , que comme une dclibation ù 
prendre sur les fruits du fonds , ou sur 
l’utilité de la jouissance de l’héritage , 
soit qu’il s’agisse de fonds ruraux ou 
de bâtimens ; que ce principe . positive- 
ment consacré par l’article 608 du code 
relativement à l’usufruitier , est reconnu 
de même par l'article 10 de lu loi du Ci 
août 1791 , relativement au superficiaire ; 
qu’en conséquence celui qui a intégrale- 
ment toute la superficie d un fonds , doit 
en supporter toute la contribution fon- 
cière, et qu’en cas que la superficie ap- 
partienne à plusieurs , chacun d'eux doit 
supporter cette charge dans la propor- 
tion de sou droit de jouissance. 


4 L. t , § 6 , tf. de su perfide bus , lib. 43 , 
lit. 17. 

' I). L. I . ÿ 9 , «. eod. 

6 fi. 10 . tl. J aniline erciscundœ, lib. 10, 
tit. 2. 
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Que si la superficie a été partagée par 
distinction des divers genres de produits; 
comine , par exemple , si l’un a le droit 
de lairc pâturer ses bestiaux sur le fonds, 
tandis que l’autre a celui d’y couper le 
ltois , il faudra préalablement faire l’es- 
timation comparative de l’utilité de cha- 
cun de ces produits , pour arriver à la 
connaissance de la proportion dans la- 
quelle chacun devra concourir au paie- 
ment de l’impôt foncier et autres charges 
annuelles. 

La constitution de superficie emporte 
donc, par elle-même, de la part de ceux 
qui l’acquièrent , et de leurs successeurs 
ou ayant cause , un acte de soumission 
du supcrficiaire au paiement de toutes 
les charges qui sont considérées , dans 
le droit, comme affectant les fruits ou 
la jouissance du fonds , puisque c’est ef- 
fectivement lesnperficiaire qui doit avoir 
toute cette jouissance ; et si l’on doit dire 
qu’un simple usufruitier, acceptant son 
legs d’usufruit, est par cela seul censé 
s’être soumis à l’acquit de toutes ces 
charges , on doit , h bien plus forte rai- 
son, le décider ainsi à l’egard du superfi- 
ciaire dont le droit de jouissance est 
encore d’une importance bien plus con- 
sidérable. 

Il faut donc tenir pour constant que 
le supcrficiaire est obligé de supporter 
toutes les charges foncières , dont nous 
avons fait l’énumération sous les n°’ i 785 
et suivans , jusqu’à 1793. 

Mais si le droit de superficie n’était 
ucquis au superficiaire qu'à la charge de 
payer une rente annuelle au propriétaire 
foncier, il pourrait faire à celui-ci la re- 
tenue qui a lieu au profil des débiteurs 
de rentes quand le titre ne contient au- 
cune stipulation contraire , et c’est ainsi 
que le décide l’article 10 de la loi du 
6 août 179t. 

■ SECTION IV. 

Quels sont les droits qui restent au 
propriétaire^ foncier dans l’héritage greee' 
du droit de superficie ? 

3731. Le propriétaire foncier reste 


maître de tout l’intérieur du sol. En cou- 
séquence si l’on vient à y découvrir un 
trésor , tout ce que la loi en attribue au 
propriétaire , doit lui céder. 

Quant aux mines , carrières et tour- 
bières qui seraient dans le fonds . nous 
croyons que , soit pour le cas où elles 
auraient déjà été en exploitation lors de 
la constitution de superficie, soit pour 
celui où elles n’auraient été découvertes 
que depuis, on doit statuer sur les droits 
respectifs du superficiaire du foncier, de 
la même manière qu'entre le proprié- 
taire et l’usufruitier . parce qu’il nous 
paraît y avoir identité de motifs. Sur 
uoi l'on peut voir ce que nous avons 
it au chapitre 38, sous les n 04 1 aoo et 
sniv. , où nous renvoyons le lecteur , 
pour éviter d’inutiles répétitions, 

section v. 

Quels sont les points de similitude et 
de différence qui existent entre les droits 
d’emphytêose , d’usiifruit, d’usage , et de 
superficie ? 

373a. C’est par les comparaisons et 
les rapprochemens que nous allons faire 
qu’on saisira encore mieux la vraie na- 
ture de la consitution de su|>erficic et les 
conséquences spéciales qu’elle doit en- 
traîner. 

Les droits de l’eraphytéote, de l’usu- 
fruitier, de l’usager et du superficiaire , 
sont semblables en ce sens que nul d'en- 
tre eux ne peut se changer à lui-même la 
cause de sa possession vis-à-vis du maî- 
tre du fonds ; mais à tous autres égards, 
leur conditiou est totalement différentes 

Rapports de la superficie arec l’emphy- 
téose. 

3733. L’emphytéose est un contrat 
par lequel le propriétaire d’un héritage 
le cède à un autre, pour un temps ou à 
perpétuité , à charge pur le cessionnaire 
d’entretenir le fonds et de payer au bail- 
leur une redevance annuelle en recon- 
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uuissance du domaine direct retenu par 
celui-ci. 

Cette définition que nous croyons juste, 
suffit pour indiquer les différences les 
plus essentielles qui existent entre l’cm- 
phytéose et la superficie. 

i ° Il est essentiel h l’eraphytéose d’être 
faite au moyen d'une redevance annuel le 
payable au propriétaire du fonds , parce 
qu’en cela elle participe du bail. Cette 
condition n’est point requise dans la 
constitution de superficie qui , comme 
nous l'avons vu plus liaut , peut avoir 
lieu par vente pure et simple , ainsi que 
par donation ou legs. 

a u L'emphythéose emporte la transla- 
tion du domaine utile du fonds entre les 
mains du preneur , puisque le bailleur 
n'en retient que le domaine direct. Dans 
le contrat de superficie au contraire , il 
n’y a que la surface d’aliénée. 

3“ Lorsque c'est une maison qui fut 
donnée en emphytéose , si elle vient à 
être détruite par accident . les droits de 
l'emphytcote ne sont pas éteints ; ils 
restent nécessairement sur le sol, puis- 
que tout le domaine utile lui eu avait 
été transféré ; en conséquence de quoi il 
n’est pas seulement autorisé, il est obligé 
h reconstruire puisque l’emphytéote est 
toujours tenu d'entretenir le fonds. 

Le droit de superficie se trouve au 
contraire totalement éteint par la des- 
truction intégrale de la maison sur la- 
quelle il avait été établi , parce que dès 
lors il n’aurait plus d'objet ; d’où il 
résulte que s’il était dû . à ce sujet , une 
rente par le superficiaire, au propriétaire 
du fonds, celui-ci en souffrirait ainsi la 
perte , darnni infecti stipulatio latiiis pa- 
let. Et iiieo et ei , qui superficiariam in ■ 
su atn habel , utilis est ea stipulatio , si 
quid in superficie damnum dation J'uerit : 
et mhilominùs et soli domino utilis est , 
si solo damnum dalum fueril , ut Iota 
superficies tolleretur ; J'raudabitur enim 
dominas soli in pensione percipiendâ *. 


1 L. 39 . $ 2 , ff. de damno injccto , lib. 39 . 
lit. 2. 


Au reste il faut faire sur cette espèce 
d’extinction du droit superficiaire , à l’é- 

Î ;arddes maisons possédées en superficie, 
a même distinction que nous avons déjà 
faite à l’égard des bâtimens qui seraient 
grevés du droit d’usufruit. Si l'ut) et 
l’autre de ces droits s’éteignent par la 
destruction de la maison, ce n’est que 
dans le cas où il n’avait que l'édifice pour 
objet ; mais non dans celui où la maison 
détruite aurait fait partie d'un domaine 
à l’exploitation duquel cette maison se- 
rait nécessaire ou utile. 

Rapports des droits de superficie et tl’u- 
sufrtdt. 

3^3{. i° Le droit d'usufruit n’est 
qu’une servitude personnelle qui s'éteint 
par le décès de l'usufruitier , tandis qne 
celui de superficie est une propriété |>er- 
pétuellerneut transmissible de l’im k 
l'autre. 

a" L’usufruitier est obligé d’entretenir 
et réparer , et il doit donner caution 
pour assurer le propriétaire qu’il n'abu- 
sera pas ; tandis que le superficiaire, pos- 
sédant en maître sa propriété, n'est tenu 
ni de réparer ni d’entretenir, et consé- 
quemment ne doit fournir aucuue caution 
sur la régularité de son administration. 

Rapports des droits de superficie et 
d’usage. 

3"35. i“Le droit d'usage peut n’être 
qu’une servitude personnelle qui s'éteint 
par le décès de l’usager ; tandis que . 
comme on vient de le dire, celui de su- 
perficie est |ierpétuellement transmis- 
sible. 

i° Le droit d’usage, quoique servitude 
réelle, et quoique transmissible à la ma- 
nière des servitudes de ce genre, diffère 
encore essentiellement de la superficie, 
soit en ce qu’il est inséparable du fonds 
pour lequel il a été établi , tandis que la 
superficie ayant une existence solitaire 
peut être aliénée de toute manière sans 
aliénation d’aucuu autre héritage ; soit 
en ce qu’il est toujours modifié par les 
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besoins de l’usager ; tandis que lcsuper- 
ficiaire a toujours , et h l’égal du pro- 
priétaire ordinaire , le droit de percevoir 
tous les produits du fonds , même pour 
vendre à «on profit tout ce qui serait ex- 
cédant h la somme de scs besoins , en 
sorte qu'il n 'en doit jamais laisser la 
moindre portion au maitre foncier. 

C’est par cette considération que l’u- 
sager. en sa qualité de créancier des émo- 
lumens îi percevoir sur le fonds , jusqu’il 
concurrence de scs besoins seulement , 
ne doit pas être passible de la charge des 
contributions, parce que si on le forçait 
à payer le prix d’une partie de la jouis- 
sance qui lui est duc, elle cesserait d'être 
égale îi la somme de ses besoins : tandis 
qu’au contraire, lorsqu'il s’agit du su- 
perficiaire , il doit supporter les contri- 
butions et autres charges foncières, parce 
qu’il n’est point créancier d’une quotc 
de revenus égale h ses besoins, mais bien 
propriétaire des fruits de la superficie. 

Ainsi, a-t-on cédé a quelqu'un, ou a- 
t-on réservé dans un partage te droit 
perpétuel de tonte on de coupe d’un bois 
dont le fonds appartient h un autre, ou 
est lesté indivis dans le partage; c’est 
incontestablement un droit de superficie 
qu’on aura établi, puisque l’un sera de- 
venu propriétaire de la tonte perpétuelle 
du Ixiis qui forme la superficie du fonds, 
tandis que le sol même aura été réservé 
en propriété à un autre : mais ce ne se- 
rait qu'un droit d'usage qu'on aurait 
voulu établir, si au lieu de céder géné- 
ralement à l’un la tonte des bois , on ne 
lui avait accordé que la simple faculté 
d’en couper jusqu’à concurrence de cg 
qui serait nécessaire à la consommation 
ne son chauffage ; parce que telle est la 
modification qui caractérise essentielle- 
ment le droit d’usage. 

Ainsi encore a-t-on concédé on ré- 
servé le pâturage en masse , sur un ter- 
rain quelconque, ce sera également un 
droit de superficie qui aura été établi , 
tandis que ce ne serait qu'un droit d’u- 
sage si l'on en avait limité l’exercice en 
bornant à un certain nombre de bes- 
tiaux , ou en ne le permettant que du- 


rant un temps déterminé , dans la vue 
de laisser encore une partie de ce pro- 
duit an propriétaire foncier. 

C’est ici le lieu de foire voir d'une 
manière plus démonstrative, que le droit 
de plantation d’arbres qu’on voit assrr. 
souvent avoir été accordé par des com- 
munes, à des particuliers, sur les fonds 
communaux de leur résidence, est un 
véritable droit de superficie et noo un 
droit d'usage. 

On sera convaincu de cette vérité 
comme d’une chose évidente , pour peu 
qu’on réfléchisse que ces sortes de con- 
cessions n'ont jamais été faites |>our être 
modifiées par la mesure des besoins des 
concessionnaires ; qu’on ne voit pas que 
jamais ce» concessions ne leur aient été 
faites que pour planter seulement autant 
d’arbre» qu’il leur en faudrait par la 
suite pour fournir les fruits nécessaires 
à leur consommation personnelle; qu’au 
contraire il a toujours été dans la vue 
des parties, que les planteurs puissent 
tirer le meilleur parti possible de leurs 
plantations , même en vendant leurs 
fruits ; et que c’est là un moyen qui a été 
imaginé pour améliorer en général l’ai- 
sance des habitaus . et servir à diminuer 
le nombre des pauvres du lieu. 

3 ^ 36 . Nous ne devons pas laisser 
échapper une erreurcommise parM. La- 
laure en son traité des servitudes, liv. a, 
chap. 4 , pag. 1 17, sur la distinction des 
droits de superficie et d’usage. 

Cet auteur, après avoir rendu compte 
d’une contestation élevée entre la com- 
mune de Frasnes-en-Montagne et cer- 
tain particulier du lieu , au sujet d'un 
droit de pâturage alternatif et triennal 
sur certains cantons comgiosés de fonds 
privés, rapporte un arrêt du parlement 
de Besançou du 20 juillet iça 3 qui ad- 
met la commune à faire preuve de son 
droit de pâturage , par le moyen de la 
possession immémoriale. Apres quoi il 
continue de la manière suivante : 

« Cet arrêt . qui , comme on le voit . 
» dit-il , est très-favorable à la prescrip- 
» tion en matière de servitudes discon- 
» tinues , lorsqu’elle est fondée sur la 
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n possession immémoriale , n’est point 
» isolé , il a été suivi d’un autre rendu 
» dans unerirconstance assez singulière : 
» en voici l'espèce. 

» Les habitons de Saint - Hypolite 
n étaient dans l'usage et la |>ossession 
» «le disposer an profit de la commu- 
» nanté , des chênes , pommiers , poi- 
» riers et cerisiers sauvages , étant dans 
» les prés et autres héritages des particu- 
» tiers situés dans le finage du même 
» lieu , «pii n’étaient point en nature de 
» clos. » 

Observations. Il est évident, h vue 
de cet exposé, que le droit de la com- 
mune de Saint-Hypolite n’est point un 
droit d’usage , mais bien un droit de su- 
perficie , puisque cette commune a droit 
à la coupe généralement de tous les chê- 
nes , pommiers, poiriers et cerisiers sau- 
vages crus dans les héritages des parti- 
culiers ; et qu’en conséquence Lalaure 
s'est mépris en rapportant la contestation 
élevée sur ce droit , comme ayant pour 
objet un droit d’usage seulement. 

« Le nommé Jean-Baptiste Crollot , 
» habitant de Saint -Ily polite , fit couper 
» quelques-uns de ces arbres qui étaient 
n dans des prés à lui appartenant. Les 
» hahitaus de Saint-Hypolite le firent 
» assigner au bailliage de Baume , pour 
» se voir faire défense de plus à l’avenir 
» couper aucuns arbres de celte nature 
» dans ces prés, et pour l’avoir fait 
» qu’il fut condamné en l’amende envers 
» eux. 

» Jean-Baptiste Crollot opposa à leur 
» demande le défaut de titres , et pré- 
» tendit qu’en sa qualité de propriétaire, 
u il avait le droit de couper les arbres 
■> qui étaient sur ses héritages , quoi- 
» qu'ils ne fussent pas eu nature de 
» clos. 

» Les habitans opposèrent à ces 
» moyens , ceux qu’ils tiraient de leur 
» possession ; mais les officiers du bail- 
» liage de Baume , sans avoir égard à 
» leur possession qu'ils tiraient des sta- 
» tuts faits pour la communauté de 
» Saint-Hypolite en 1 63 1, et homologués 
» |>ar le lieutenant-général de Baume 


» le 19 avril 1704, les déboutèrent de 
» leurs fins et conclusions avec dépens , 

» par sentence du i\ mars \r 3 i. » 

Observations. Il est à remarquer que, 
dans cette espèce , la commune de Saint- 
Hypolite 11’avait point le secours de la 
possession immémoriale, puisque le fon- 
dement et l'époque initiale qu’elle don- 
nait à cette possession, loin de remonter 
à des époques si anciennes qu’elles eus- 
sent échappé à la mémoire des hommes, 
dérivaient au contraire d'actes qui por- 
taient des dates très-connues , et dont la 
durée n’était pas encore séculaire. 

« Les habitans de Saint-Hypolite iu- 
» terjetèrent appel de cette senteuce au 
» parlement de Besançon , où il intervint 
n le I er décembre 1734 , arrêt au rap- 
” port de M. Mandinet de Montrichet, 

» dont voici le dispositif : 

La cour, sans s’arrêtera l’appel de 
Crollot , du jugement du 19 avril 1 704 , 
a mis et met l’appellation des bourgeois 
cl habitans de Saint Hypolite , ensemble 
la sentence du 2 4 mars 1 73a, au néant ; 
entendant , les garde et maintient en la 
possession du droit de disposer au pn>- , 
Jit de la communauté' dudit Saint Hypo- 
lite , des chênes, pommiers , poiriers et 
cerisiers sauvages étant dans les pre's et 
autres héritages des particuliers qiu ne 
sont pas en nature île clos au finage du 
même lieu , <le même ipic des fruits des - 
dits arbres , en telle façon qu’il n’est 
permis aux proprietaires desdits hérita - 
ges de cou/mt lesdits arbres sans la per- 
mission des appelons ( la communauté j ; 
fait defense à l'intimé ( Crollot ) de les y 
troubler il l'avenir, a peine d’amende 
arbitraire ; le condamne en l’amende de 
cinquante-quatre livres au profit de la- 
dite communauté au sujet de la coupe 
par lui faite dans les cantons dont il s’a- 
git au procès ; à pareille somme pour 
dommages et intérêts au même profit : 
déboute les parties de toutes autres con- 
clusions , et condamne l’intimé aux dé- 
pens tant d’instance (jue d'appel. 

11 est évident que l'espèce sur laqucllc 
porte cet arrêt , n'avait point pour objet 
uu simple droit d’usage modifié par les 
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liesoins de l’usager, puisque tout le dé- 
montre ainsi. 

Il est évident d’autre part que la con- 
testation portait sur un véritable droit 
de superficie , puisqu’il renferme tous 
les caractères propres de cette espèce. 

Le parlement de Besançon ne s’est 
point mépris sur la nature de cette es- 
pèce particulière , et il ne faut pas dou- 
ter que ce ne soit là la raison pour la- 
quelle il n’a point érigé de la part de la 
rommunc de St.-Hypolite la preuve de 
sa possession immémoriale, quoique sui- 
vant sa junspru ’ence la plus constante , 
il exigeât cette preuve pour établir les 
simples droits d'usage ; et la distinction 
faite par cette cour sur ce point dérive 
de la nature même des choses , attendu 
que la possession du superficinire n’est 
jamais précaire, tandis que celle de l’u- 
sager peut l’être souvent. 

Les titres produits par les parties peu- 
vent . nonobstant l’équivoque de cer- 
taines expressions , servir à déterminer 
l’espèce de leurs droits. Qu'on suppose, 
par exemple, qu’on ait accordé h l’un 
des cohéritiers ou copartageans la tonte 
ou la coupe perpétuelle de ce qui est en 
en bois sur le fonds, il sera de toute évi- 
dence qu’on aura , sur ce point , établi 
un vrai droit de superficie : cela étant 
ainsi , on devra , pour mettre le titre en 
concordance avec lui-même , présumer 
aussi la constitution de superficie , sur 
le produit en herbe du même fonds , 
réservé à l’autre coutumier, et cette pré- 
somption devra avoir lieu nonobstant 
l’équivoque ou le vague de quelques ex- 
pressions dont on aura fait usage. 

SKCTIOX VI. 

L’action en cantonnement est - elle 
admissible dans le cas du droit de su- 
perficie, comme dans ceux des droits 
d’usage ? 

3737. Parler de cantonnement, c’est 
rappeler l’idée d'un partage. 

L’acte de partage ordinaire a lieu lors- 
que la division du fonds s’opère entre 

TOME v. 


ceux qui y ont des droits déterminés; 
comme dans le cas où l'héritage laissé 
par le père se distribue à chacun de ses 
trois enfans. Alors la qualité de copro- 
priétaire donne celle de copartageant, 
et l’on ne peut mettre obstacle à faction 
ni résulte de cette qualité, parce que le 
roit de propriété comporte nécessaire- 
ment celui de disposer, et par consé- 
quent d’exiger sa portion dans la chose. 

O11 donne le nom de cantonnement à 
l’acte de partage qui s’opère entre les 
communiers qui ont des droits fonciers 
incommutables , mais dont la mesure ou 
la proportion respectives ne sont pas de 
même déterminées par parties aliquotes. 
tels que les usagers comparativement au 
propriétaire. 

Et en effet, quoique les usagers soient 
associés à la propriété du fonds , en ce 
qu’ils y ont un droit réel et immobilier, 
et qu’ils en perçoivent une partie du pro- 
duit , néanmoins leur droit n’est pas 
déterminé dans sa quotité , et il faut en 
faire l’estimation préalable pour leur ad- 
juger, par distraction sur le tout , un 
canton équivalent à cette estimation , et 
c’est par cette raison que l’opération du 
partage prend alors le nom de cantonne- 
ment. 

Il résulte de là que , quoique la base 
du cantonnement ne soit pas déterminée 
d'avance , cet acte n’en est pas moins un 
véritable partage destiné à faire cesser 
l'indivision et la communion de jouis- 
sance entre les parties intéressées. 

Actuellement si nous remontons à la 
cause de l’action en partage, nous voyons 
que , dans tous les temps , il a été dé- 
fendu de retenir quelqu’un malgré lui 
en communion de propriété ou de jouis- 
sance, in communione vel societate nemo 
compellitur invitas detineri 1 ; qu’il n’est 
pas même permis de s’engager à rester 
indéfiniment daas l’indivision , si conve- 
nait ne onininù divisio J'ial , hujusmodi 
pactum radias vires habere rnani/estissi- 


1 L. 5 , code, comm. divid ., lib. 3, fit. 37. 

te. 
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nuim est i ; que si la chose indivise ne 
peut être partagée commodément ou sans 
détérioration, on doit recourir nu moyen 
de la licitation pour faire cesser la com- 
munion , cùm autem regionibus dividi 
commode aliquis ager inter socios non 
potest , vel ex pluribus singuli : /estima- 
tions justâ factâ , i mimique soeiorum 
adjudicatur , compensations pretii invi- 
cem factâ : eoque cui res majoris pretii 
nbvenit cœteris condemnato : ad licitatio- 
nem nonnunquàm etiam extraneo emp- 
tore admisso , maxime si se non sufficere 
ad /usta pretia aller ex sociis sud pecu- 
nid vincereviliàslicitantem projiteatur 
que toutes cesdispositionsdu droit ancien 
sontadoptées par notrecode(8i 5 et 827) 
comme fondées sur l’exigence de la paix 
publique , en ce que l’indivision d’inté- 
rêt produit tou jours desdissentions parmi 
les hommes , et les porte trop souvent , 
les uns envers les autres , à des excès et 
des voies de fait que la justice doit cher- 
cher à prévenir par l’admission du par- 
tage qui en anéautit la cause : Julianus 
scribit œqidssimum esse commuai divi- 
dun/lo judicium dari. Car enim , inquit, 
ad arma et rixam procedere patiatur 
prador , quos potest jurisdictione sud 
componere 1 ? 

De ces vérités de principes , il faut 
tirer cette conséquence que Ut où il y a 
indivision dans la propriété du fonds ou 
communion dans la jouissance de droits 
réels qui sont incommutablement acquis, 
et qui comportent une participation dans 
les fruits de l’héritage , l’action en par- 
tage doit être admise comme étant im- 
périeusement dans la règle du droit com- 
mun , et qu’à cet égard il n’y a entre les 
droits de copropriété ordinaire , ou ceux 
d’usage et de superficie , aucune distinc- 
tion à faire , puisqu’en tout et par-tout 
c’est uniquement le fait de la communion 
de propriété ou de jouissance de droits 
réels et fonciers qui constitue la cause 


1 I.. 14, § 2, fl', ett mm. divid. , lib. 10, 
lit. 3. 


de l’action en partage ou en cantonne- 
ment. 

Reste donc à savoir quand et comment 
ce fait constitutif de la cause de cette ac- 
tion peut se rencontrer dans le cas du 
droit de superficie. 

Pour éclaircir ce point il est néces- 
saire de présenter ici successivement le 
rapport des diverses hypothèses dans 
lesquelles on peut se trouver. 

3738. Supposons d’abord qu'il s’agisse 
d’un droit de superficie établi par un 
bail , même à longues années ; il est évi- 
dent qu'alors le superficiaire ne pourra 
demander ni partage , ni cantonnement ; 
parce que le fermier qui n’a qu’un titre 
précaire et temporaire, ne peut avoir 
d’action pour se faire adjuger incommu- 
tablement une portion quelconque de la 
propriété de son maître ; il pourra bien 
exiger , lors de sa sortie , le prix des con- 
structions ou édifices et superficies par 
lesquels il aura amélioré le fonds; mais 
voilà tout. 

3739. Supposons, en second lieu, qu’il 
soit question d’une maison superficiaire, 
appartenant à l’un sur le sol de l’autre , 
et que cette superficie ait été établie, non 
par un simple bail , mais par un acte 
translatif de propriété incommutable 
pour toute la durée de l’édifice , ce qui 
comporte un temps indéfini , pris égard 
à ce que l’entretien d’un bâtiment peut 
en prolonger l’existence à l’infini , ou du 
moins indéfiniment. 

Dans ce cas il n’y aura encore aucune 
action en partage ni en licitation à pro- 
voquer de part ni d’autre. 

Il n’y aura pas d’action en partage 
pour cause de communion de propriété, 
puisque la division du fonds aura été 
toute faite dès le principe , en ce que 
par la constitution de superficie le sol 
appartient entièrement à l’un , et l’édi- 
fice entièrement à l'autre , et que les 
parties étant convenues de s’arrêter à 


7 L. 3. cwl. eomm. divid ,, lib. 3, 37, 
f,. 13 , Ij 3 , (T. de usufruetu , lib. 7 , lit. I - 
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cette espèce de partage , tout est , h cet 
egard , consommé entre elles. 

11 n’y aura pas d’action en licitation 
pour sortir de l’indivision de jouissance, 
puisque l'un ayant toute la possession 
civile du sol ou de la nue propriété .tan- 
dis que l’autre a toute la possession utile, 
ou la jouissance exclusive et entière de 
la maison superficiaire , il n’y a encore , 
sous ce rapport , rien de commun ou 
d’indivis entre eux. 

3 n$o. Supposons , en troisième lieu , 

a u’il s'agisse d’un droit de plantation 
'arbres acquis sur, le fonds d’autrui, 
comme on en voit des exemples en di- 
verses communes qui ont anciennement 
accordé ce droit à perpétuité , à certains 
habitons du lieu , sur des terrains com- 
munaux dont la propriété foncière reste 
à ces communes pour servir toute l’an- 
née , dans les saisons praticables , h la 
vive pâture de leurs bestiaux : nous 
croyons encore qu’ici il ne pourrait y 
avoir aucune action en cantonnement , 
soit pour indivision de propriété , soit 
pour communion de jouissance. 

Et d’abord il n’y a pas d’indivision de 
propriété foncière , là où tout le fonds 
reste dans le domaine de la commune 
exclusivement propriétaire du sol. 

11 n’y a pas non plus de communion 
de jouissance entre ceux dont l'un per- 
çoit, par le moyen de pâturage ou de 
toute autre manière le produit immédiat 
du sol , tandis que l’autre recueille seu- 
lement les fruits des arbres : il n’y a au- 
cune communion de jouissance là où il 
n’y a aucun partage de fruits à faire entre 
les parties intéressées , et il n’y a pas de 
concurrence possible pour venir à par- 
tage d’un revenu indivis , puisqu’il n’y a 
pas de produit commun. 

374 *- Supposons, en quatrième lieu , 
ue , comme on en voit des exemples 
ans les pays de montagnes et de pâtu- 
rages , il s’agisse d’un droit de superficie 
établi par- un acte de partage , fait entre 
plusieurs frères à l’un desquels on aura 
accordé le droit de tonte ou de coupe 
perpétuelle du bois existant et qui pourra 
croître par la suite sur un terrain ilépen- 


t’DSAGE, etc. 

dont de la succession paternelle , tandis 
qu’on aura réservé a l’autre la vive 
pâture perpétuelle sur le même terrain. 

Dans cette quatrième espèce , nous 
croyons que l’action en cantonnement 
doit être admissible , non-seulement 
parce qu’alors il y aura véritablement 
indivision de propriété dans le sol qui 
reste nécessairement commun lorsqu’on 
voit que la division n’a d’abord été faite 
que quant à la superficie ; mais encore 
par la raison que les bestiaux de l’un, 
pacageant dans le bois de l’autre , et y 
broutant la partie basse des rejets et 
recrues qu’ils peuvent atteindre, ne fût- 
ce que dans les bords et autour des 
buissons , il y a encOTe , et il y a néces- 
sairement, sous ce rapport , une concur- 
rence de jouissance dans le même produit 
du fonds. 

Mais dans quelle proportion le can- 
tonnement devra-t-il être opéré’ 

Il semble d’abord que , dans ce cas , la 
valeur respective des lots devrait être 
calquée seulement sur la valeur compa- 
rative des deux superficies , parce qnon 
peut dire que c’est là la proportion à la- 
uelle les parties paraissent avoir voulu 
xer leurs apportionnemensdans la chose: 
néanmoins nous croyons que cette base 
de partage ne serait pas juste , parce que 
les lots qui seraient ainsi formés ne 
représenteraient pas, pour chaque copar- 
tageant, la masse de ses droits dans l’in- 
divis. 

11 faut , en effet , bien remarquer que. 
dans ce cas , le partage primitif ne por- 
tant que sur les superficies , le fonds est 
demeuré en commuu tel qu’il était aupa- 
ravant , et qu’en conséquence il appar- 
tient également à chacun des coparta- 
geans ; il faut donc, pour être juste, que 
la division définitive qui esté faire, soit 
opérée dans la raison composée soit de 
la valeur du fonds appartenant également 
à chacune des parties intéressées, soit de 
la valeur des superficies. 

Pour rendre ces idées plus sensibles , 
supposons que daDS sa totalité l’héritage 
soit estimé a 24,000 fr., fonds et super- 
ficie; que le fonds seul dégagé de la su- 
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perficie soit estime h 4 , 000 fr.; que la 
superficie enboissoitestiméeà 12,000 fr. , 
et que celle en pâturage soit estimëe à 
8000 fr. ; chacun des copartageans devra 
emporter d’abord une valeur de 2000 fr. 
pour sa part du fonds , ce qui fera que 
le superliciaire en bois aura une valeur 
de 14 dans le tout, et que le superfi- 
ciaircen pâturage aura une valeur de 10. 

Supposons enfin qu’il s’agisse 
d’un droit de superficie qui ne soit que 
partiel : que, par exemple, le proprié- 
taire d’une foret y ait accordé à un tiers 
la moitié de la tonte ou de la coupe per- 
pétuelle du bois. 

Dans cette cinquième espèce’, il n’y a 
pas de doute que faction en cantonne- 
ment ne soit admissible , puisqu’on y 
trouve une véritable communion de jouis- 
sance entre le superficiaire et le proprié- 
taire de la forêt. 

On trouve un exemple de cette super- 
ficie partielle dans le droit qui appar- 
tient de toute ancienneté à la couronne, 
sur tous les bois situes en Normandie , 
lorsqu’il 11’est pas prouvé qu’ils aient été 
plantés à main d’homme. 

Sans que l’Etat soit considéré comme 
ayant la copropriété du fonds de ces bois, 
néanmoins le gouvernement perçoit sur 
les ventes de coupes qui en sont faites 
par les propriétaires, ce qu’on appelle, en 
terme forestier . le droit de tiers et dan- 
ger , qui comporte treize trentièmes du 
prix de ces ventes : or il y a eu des or- 
donnances qui ont réglé dans un temps 
le partage qu’on pourrait faire de ces 
forêts entre le gouvernement, comme 
ayant la superficie partielle , et les pro- 
priétaires comme tréfnnciers, pour faire 


cesser cette espèce d’indivision. Voici 
en effet ce que porte à cet égard une or- 
donnance de Henri III , donnée à Lyon 
en septembre 1 5^4 » 

« Ordonnons que tous les bois de 
» hautes futaies, taillis, buissonset terres 
» qui sont situées et assises dedans cetuy 
» notre royaume et terres de notre obéis- 
» sance sugets aux droits de gruerie et 
» grairie tiers et danger , seront actuel- 
» ment partagés et divisés entre nous et 
» les tréfonciers; et qu’eu nousdélaissant 
» et quittant la moitié pour le moins ou 
» plus grande portion si faire se doit , 
» ils seront à l’ad venir déchargés d’iceux 
n droits [tour la part et portion qui leur 
» demeurera par le partage et en pour- 
» ront librement et franchement jouir 
-» et user et les entretenir en nature de 
» bois, ou les rédiger et mettre en cul- 
» ture et labeur, ainsi qu’ils verront 
» êtreà faircpourleurprofitct utilité. 1 » 
Il y aurait bien des explications à 
donner sur l’intelligence entière de ce 
texte , et sur-tout sur les motifs pour 
lesquels cette ordonnance veut que la 
portion à adjuger au gouvernement pour 
ses droits de tiers et danger ainsi que de 
gruerie et grairie , s’élèvent jusqu’à la 
moitié de la forêt , fonds et superficie ; 
mais un pareil commentaire serait eutiè - 
rement hors de notre objet , pour lequel 
il nous suffit de faire voir , par cette dis- 
position législative , que l’action en par- 
tage est admissible là où il y a droit de 
superficie partielle. 


1 Voyez dan* Saibt-Yo» , liv. I , til. 24 , 
art. 19 , page 335. 


Fl» DU TOM F. CINQUIEME ET DEBKIEfl. 


Digitized by Google 



TABLE 


DES CHAPITRES, SECTIONS 

ET PARAGRAPHES 

contenus dans le cinquième volume. 


CHAPITRE XCni. 

Des preuves par lesquelles on peu! établir 
1 existence du droit d'usage dans les fo- 
rêts. 6 , 

CHAPITRE XCIV. 

Du possessoire en fait de droits d'usage 
dans les forêts. 3 

CHAPITRE XCV. 

Des usages destinés à la nourriture des 
bestiaux. qq 

CHAPITRE XCVI. 

De l'extinction du droit d’usage. 96 

CHAPITRE XCVII. 

Du droit de superficie. 1 1 1 

SECTION I. 

Ce que c est que le droit de superficie. iilem. 


Comment le droit de superficie peut-il être 
établi? 


Des droits et avantages inhérens il la su- 
perficie. 115 

SECTION IV. 

Quels sont les droits qui restent au pro- 
priétaire foncier dans l'béritage grevé 
au droit de superficie? 117 

section v. 

Quels sont les points de similitude et de 
différence qui existent entre les droits 
d'empby téosc , d’usufruit , d'usage et 
de superficie ? ibùi 

SECTION VI. 

L'action en cantonnement est-elle admis- 
sible dans le cas du droit de superficie 
comme dans ceux des droits d'usage ? 121 


El* DE LA TABLE DU TOME CINQUIEME ET DEBN1EA. 


Digitized by Google 


Digitized by Google 



TABLE GÉNÉRALE 

DIVISÉE 

EN TROIS PARTIES. 


EXPLICATIONS. 


Cette Table des matières contenues 
dans tout l’ouvrage , est divisée en trois 
Parties : 

La première Partie comprend l’ana- 
lyse , par ordre alphabétique , des ma- 
tières traitées dans les huit volumes qui 
précèdent. 

La seconde Partie porte l’indication 
des divers articles de nos codes qui sont 
expliqués , ou même simplement cités 
dans l’ouvrage. 

Enfin la troisième Partie comprend 
nussi l’indication des lois romaines dont 
l’auteur a invoqué l’autorité à l’appui de 
ses décisions. 

L’indication de ce qu’on recherche 
n’est pas faite par relation aux pages 
des volumes , mais par renvois aux nu- 
méros qui sont en marge et dont la série 
unique s’étend d’un bout de l’ouvrage à 
l’autre. 

Le chiffre romain désigne le tome , et 


le chiffre en caractères arabes indique le 
nume'ro marginal sous lequel on doit 
trouver ce qui est sommairement énoncé 
dans. la proposition de la Table. 

Dans la partie analytique tous les ar- 
articles sont alphabétiquement placés 
sous leurs mots d'ordre principal , qui , 
pour être plus facilement aperçus , se 
trouvent détachés et imprimés en carac- 
tères majuscules ; et quand ces mots 
principaux en gouvernent plusieurs au- 
tres , ceux-ci sont encore alphabétique- 
ment classés en sous-ordre dans l’article 
et indiqués en lettres italiques. 

Pour quoi il est à remarquer que les 
renvois signalés en lettres majuscules se 
rapportent aux principaux mots d’ordre 
de la Table , tandis que les renvois sim- 
plement signalés en lettres italiques ne 
se rapportent qu’aux mots en sous-ordre 
du même article , ou quelquefois d’un 
autre article signalé en lettres majus- 
cules. 
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PREMIERE PARTIE 


TABLE ANALYTIQUE. 


A 


ABROGATION 

Quelle est précisément l’époque à la- 
quelle les anciennes coutumes ont été 
abrogées sur le fait du douqireîl. 256 . 

Les ordonnances forestières plus an- 
ciennes n’avaient-elles pus été abrogées 
par celle de 1669? IV. 3393. 

ABSENT. 

Accroissement. Un colégatairc en dé- 
claration d’absence à l’époque de la 
mort du testateur , donne lieu au droit 
d’accroissement au profit de l’autre. I. 
680. 

Amélioration. L’absent qui reparaî- 
trait serait-il tenu de faire état à l’héri- 
tier ayant joui provisoirement de ses 
biens , des améliorations et réparations 
que celui-ci aurait faites pendant l'ab- 
sence ? I. 56 , 57. 

Bail. L'absentqui reparaîtrait, serait-il 
tenu d’exécuter les baux de plus de 9 an- 
nées faits par l’héritier envoyé en pos- 
session provisoire de ses biens ? I. 5 q. 

Colégataire. L’absence d’un coléga- 
taire autoriserait-elle son colégatairc à 
demander la délivrance du legs en en- 
tier ; et dans le cas oii elle lui aurait été 
faite , l’absent qui raparaîtrait et de- 
manderait sa portion aux héritiers, ne 
pourrait-il pas être renvoyé à agir con- 
tre le colégataire qui l’aurait reçue ? I. 
6 79 - , . . . 

Héritier. Différence entre l’héritier 

rosi r. 


envoyé en possession provisoire des biens 
d’un absent et l’usufruitier I. 53 . 

Jugement. Les jugemens rendus con- 
tre l’héritier envoyé en possession pro- 
visoire des biens d’un absent , ou contre 
le curateur h l’absence , auraient - ils 
l’autorité de la chose jugée contre l'ab- 
sent qui reparaîtrait? I. 55 . IL 1 3 1 5 , 
i3i6. 

ABUS DE JOUISSANCE. 

Quels sont les abus dont l’usufruitier 
doit s’être rendu coupable pour avoir 
mérité la déchéance de son droit ? Exem- 
ples. III. -x!\ 19 et suiv. 

La commise du droit d’usage peut aussi 
être méritée pour abus de jouissance; 
mais lorsque ce droit appartient b une 
commune , elle n’en doit pas être privée 
ar la faute de quelques habitons IV. 
709. 

Action. En cas d’abus de jouissance 
de la part de l’usufruitier, le propriétaire 
aurait-il le droit d’agir contre lui , ou 
serait-il obligé d’attendre la fin de l’usu- 
fruit? II. 1^78 et suiv. 

Aliénation de fonds. L’aliénation faite 
par l 'usufruitier du fonds soumis b sa 
jouissance f serait-elle suffisante pour lui 
mériter la déchéance de son droit ? III. 
1^10. 

Cautionnement. Que l’usufruitier ait 
ou non fourni un cautionnement , il en- 
court également la perte de son droit 

17 . 
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ABUS DE JOUISSANCE. 


par abus de jouissance. III. ?./|î3 et sni- 
vans. 

Si les abus de jouissance d'un usufrui- 
tier dispense' de cautionnement n’étaient 
pas de nature h faire prononcer la dé- 
chéance , ne devraient-ils pas au moins 
donner lieu h le contraindre à fournir 
caution ? III. a4 2 4- 

Chose Jongible. Le principe de l’ex- 
tinction de l’usufruit par abus de jouis- 
sance est inapplicable à l’usufruit de 
choses fongibles. III. 2.417. 

Conversion de l’usufruit. Dans le cas 
où , par le pouvoir discrétionnaire du 
Juge , l’usufruit serait converti en une 
rente annuelle au profit de l’usufruitier 
coupable d’abus de jouissance , quels 
seront h cet égard les droits des créan- 
ciers de ce dernier? III. a 446 fi t suiv. , 
2489. 

Créanciers . — dppel. Les créanciers 
de l’usufruitier déclaré déchu pour abus 
de jouissance , peuvent-ils se rendre ap- 
prlans du jugement dans le cas où ils 
n’auraient point figuré en première in- 
stance? III. i4îP e * sniv. 

Pou rraient- ils , sur cet appel par-de- 
vant la Cour , demander à être subrogés 
dans l’usufruit , en offrant de réparer le 
fonds et des garanties pour l’avenir? III, 
a5o3 et suiv. 

Quelles seraient les suites de ce même 
appel ? Profiterait-il , en cas de succès . 
h I usufruitier? III. a5o6 et suivi Voy. 
Dépens. 

Créanciers hypothécaires. Les créan- 
ciers hypothécaires d’un usufruitier peu- 
vent-iis prétendre avoir le droit de suite 
sur l'usufruit . alors que leur débiteur 
en a été déclaré déchu pour abus de 
jouissance? III. 2476 et suiv. 

Créanciers . — Intervention. Les créan- 
ciers d’un usufruitier poursuivi en dé- 
chéance pour abus de jouissance , peu- 
vent intervenir et offrir la réparation des 
dégradations et des garanties pour l’a- 
venir. III. »43 o et suiv. Est-ce à leurs 
propres frais et sans espoir de recou- 
vrement que leur intervention doit avoir 
lieu ? III. a4 t, W et suiv. 


Ne pourraient-ils pas être renvoyés ?« 
la discussion préalable des biens restant 
d’ailleurs h l’usufruitier? III. 2-463. 

Ne pourraient-ils pas demander à être 
subrogés dans l’usufruit de leur débi- 
teur ? III. 2432 et suiv. 

Si l'usufruitier est déclaré déchu lors- 
qu’il se rend appelant du jugement . les 
créanciers peuvent-ils interveniren cause 
d’appel ? Il I. 2475. 

Créanciers. — Tierce opposition. Les 
créanciers de l’usufruitier déclaré déchu 
pour abus de jouissance , par un juge- 
ment en dernier ressort , auraient-ils 
droit de former tierce opposition nu ju- 
gement , en offrant de réparer les dégra- 
dations des fonds , et des garanties pour 
l’avenir? III. 2471 et suiv. 

Dégradations. L’usufruitier petit mé- 
riter In déchéance de son droit , soit 
en commettant des dégradations sur le 
fonds , soit en laissant dépérir faute d’en- 
tretien. III. 2416. 2427. 

Dégradations partielles. Si l’usufrui- 
tier n'avait commis des dégradations 
que sur quelques-uns des fonds soumis 
à sa jouissance . pourrait-il être déclaré 
déchu de son droit d'usufruit . même h 
l'égard des autres fonds? Examen de 
l’opinion de Dumoulin sur ce point. III. 
2460. et suiv. 

Dommages-intérêts. L’usufruitier qui 
abuse de sa jouissance , n'encourt pas 
seulement la perte de son droit d’usu- 
fruit ; il se rend en outre passible de 
dommages-intérêts III. 2428 et suiv. 

Extinction d’usufruit. L’usufruit peut 
s’éteindre par abus de jouissance. III. 

24 16. 

Fan ’e d’entretien. Voy. Dégradation. 

Femme mariée. Voy. Tiers adminis- 
trateur. 

Fermier. Voy. ibidem. 

Père. Voy. ibidem. 

Plein droit. L’extinction du l’usufruit 
par abus de jouissance n’a pas lieti de 
plein droit ; elle doit être prononcée par 
le Juge. III. 2418. 

Pouvoir du Juge. Pouvoir discrétion- 
naire du Juge en cette matière. III. 24.43 
et suiv. 
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ACCESSION . — ACCESSOIRE. 


(31 


Restitution de fruits. L’usufruitier, 
déchu pour abus de jouissance , doit-il 
la restitution des fruits perçus depuis le 
fait qui a donné lieu à la déchéance , ou 
seulement depuis la demande en justice? 

III. et suiv. 

Tiers administrateur. Si l’usufruitier 
en titre ne jouit pas par lui-même , est-il 
néanmoins responsable des dégradations 
et des fautes commises dans le fonds par 
le tiers qui exploite ou administre en son 
nom ;et serait-il passible de la déchéance 
pour abus de jouissance directement im- 
putable à ce dernier seul ? III. et 

suiv. 

Tuteur. Voy. Tiers administrateur. 

Uusufruit legal. Les père et mère , 
ayant l'usufruit légal des biens de leurs 
enfans, pourraient-ils en être déchus pour 
abus de jouissance ? par qui l’action en 
déchéance devrait-elle être intentée? 1 il. 
ajja5 et suiv. 

Usufruitiers successifs. En cas d’un 
usufruit laissé sur plusieurs têtes , si l'u- 
sufruitier appelé en premier ordre abuse 
de sa jouissance , à qui , du propriétaire 
ou de l’usufruitier appelé en second or- 
dre , appartient l'action en réparation 
ou eu déchéance ? III. a44& et suiv. 

ACCESSION. — ACCESSOIRE. 

La règle générale est que les choses 
accessoires suivent le sort de la chose 
principale. III. i5\i. Exemples, i i.j 4 
et suiv. — Et quoique les accessoires 
consistent le plus communément en cho- 
ses qui sont mobilières par leur nature, 
néanmoins un fonds peut être l’acces- 
soire d’un autre héritage , s’il y a eu 
destination du maître. 11. 1 1 16 et suiv. 

IV. 3i36. 

Action. Les actions inhérentes à la 
chose font partie de la disposition et doi- 
vent appartenir à l’usufruitier Exemple. 

I. 55o. 

Bestiaux. Les bestiaux et ustensiles 
aratoires , servant à la culture d’un hé- 
ritage , sont immeubles par destination , 
et sont accessoirement compris dans le 
legs de l’usufruit du fonds. 1. 533. Sertis 
sous l’ancienne jurisprudence. 538. 


Choses mobilières. L'usufruitier d’un 
imineuhle a le droit de jouir des choses 
qui, quoique mobilières par leur nature, 
sont attachées au service du fonds. Exem- 
ple. I. 53 1 et suiv. 

Droit d’usage. Le droit d’usage au 
bois de chauffage , dans la forêt d'un 
autre , qui appartiendrait à une habita- 
tion léguée en usufruit , appartiendrait 
h l' usufruitier. I. 548. 

Extinction d’usufruit. En cas d’ac- 
cession d’une chose soumise à un droit 
d’usuiruit , à une autre chose qui serait 
regardée comme principale, l’usufruit 
est éteint , sauf l’indemnité due à l'usu- 
fruitier. III. a555. 

Inventaire. L’inventaire à dresser lors 
de l'ouverture de l’usufruit doit com- 

f «rendre l’état estimatif des objets mobi- 
iers qui sont immeubles par accession. 
I. 7<jo. il 1 161. 

Incorporation. Du droit de l’usufrui- 
tier, dans le cas où la chose soumise à 
son droit a été employée à tbrmer un 
corps d’une nouvelle espèce. III. »555 
et suiv. 

Legs. Quels sont les objets qui fout 
accessoirement partie d’un legs? I. 5ia. 
Un legs d’usufruit comprend essentiel- 
lement toutes les choses nécessaires à 
son exécution. I. 55 ■ et suiv. 

Maison et Bdtimens. Quelles sont les 
choses que l’on doit réputer accessoires 
de maison etbâtimensi’ 11. ■ 1 15 et suiv. 

Passage. Le legs d’usufruit d’un fonds 
enclavé emporte le droit de passage pour 
y parvenir. I. 55o. 

Quid dans le ens où le passage devrait 
se prendre sur un fonds qui aurait été 
lui-même légué à un tiers? I. 5 >a. 

S’il fallait, [jour arriver h l'héritage 
légué en usufruit , acquérir mi droit de 
passage sur un fonds étranger, serait-ce 
à l’héritier h en payer le prix? III. 553. 

S/iecificalion. — Indemnité. En cas de 
spécification d’une chose mobilière , ou 
que par tout autre inode d'accession la 
chose se trouvât accessoirement incor- 
porée à un droit d’usufruit, l’indemnité 
due au maître de la chose accessoire de- 
vrait-elle être payée contributoiremcut 
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par le proprie'taire et l’usufruitier de la 
chose principale? II. 1882. 

Usage. — Droit d’usage. Le droit d’u- 
sage établi sur une chose porte aussi sur 
les accessoires. III. 2755. 

Usine. Quelles choses sont accessoires 
d’une usine? II. u 35 . 

Ustensiles aratoires. Voy. Bestiaux. 

Accidehs. Voy. Cas. 

ACCROISSEMENT. 

Nature, origine et cause du droit d’ac- 
croissement, son principe fondamental. 
I. 556 et suiv. , $7'- Trois conditions 
requises pour donner lieu au droit d’ac- 
croissement établi par le code civil. I. 
703. 

Il n’a pas lien entre légataires d’un 
droit d’usage ; secùs de celui d’usufruit. 
1 . 48 . 

Ab intestat. Du droit d’accroissement 
en fait d’hérédité ab intestat. I. 557 et 
suiv. 

Absent. Un colégataire en déclaration 
d’absence h l’époque de la mort du tes- 
tateur donne lien au droit d’accroisse- 
ment au profit de l’antre. I. 680. 

La simple absence d’un colégataire 
autoriserait - elle son colégataire h de- 
mander la délivrance du legs en entier ; 
et dans le cas où elle aurait été faite et 
que l’absent vînt h reparaître et à de- 
mander sa portion à l’héritier, pourrait il 
être renvoyé à agir contre le premier qui 
l’aurait reçu? 1. 679. 

Accroissement. I. 'accroissement a lieu , 
au profit des légataires , dans le cas où le 
legs est fait à plusieurs conjointement. 
I. 702. Quand un legs est-il réputé tel? 
Ibid. Voy. Conjonction. 

Alimens. Un legs d'usufruit fait h plu- 
sieurs, pour leur tenir lieu d'alimens , 
comporterait-il le droit d'accroissement? 

1 . 578. 

Assignation de part. Quel est le sens 
que l’on a toujours attaché aux mots as- 
signation de part , qui caractérisent la 
conjonction purement verbale? 1 . 65 o. 

L’assignation de part est exclusive du 
droit d’accroissement. I. 656 , 702 et 
suiv. , 733. 


Une disposition qui confère tons les 
biens du testateur h deux ou plusieurs 
personnes, par assignation de part, con- 
tient-elle un legs universel, ou autant 
de legs h titre universel qu’il y a de parts 
assignées ; et les légataires sont-ils tenus 
dès-lors de la demande en délivrance, de 
manière à n’avoir droit aux fruits qu’ù 
compter de cette demande? Arrêt do 
la cour de cassation sur la question. I 
667 et suiv. 

Pour que l’assignation de part s’op- 
pose au droit d’accroissement, est-il né- 
cessaire qu’elle soit prescrite par le tes- 
tateur dans une partie quelconque de la 
disposition, plutôt que dans l’autre? I. 
703 et suiv. Examen d’un arrêt de la 
Cour de cassation sur ce point. I. 717. 

Quel est le sens précis des termes du 
code civil sur l'assignation de part? I. 

7 ° 4 - 

Y aurait-il assignation de part, dans 
le cas où un testateur léguerait tous scs 
biens h ses trois neveux , pour les par- 
tager egalement entre eux et suivant leur 
nombre à son décès? Cette disposition 
ne constituerait-elle pas une substitution 
vulgaire, réciproque, de nature h attri- 
buer aux légataires survivans les por- 
tions de ceux qui seraient prédécedes. 
I. 730 et suiv. 

Le principe que l’assignation de part 
s’oppose au droit d’accroissement , re- 
çoit une exception , dans le cas où la 
chose léguée ne pourrait se diviser sans 
détérioration. I. 734 et suiv. 

Caducité. Le droit d’accroissement a 
lieu lorsque la disposition du testateur 
est devenue caduque sur la tête d’un des 
eolegataires. I. 670,678. 

Que faut-il pour que la vocation d’un 
colégataire soit définitivement caduque, 
et qu’en conséquence le droit d’accrois- 
sement reste incontestablement acquis à 
l’autre? 1682 et suiv. 

Un légataire h titre universel , chargé 
d’un legs particulier, profite de la cadu- 
cité de ce legs. I. 619. 

Caducité. — Preuve. Lorsque l’un îles 
eolegataires seulement se présente et de- 
mande la délivrance du legsentie.-, peut 
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on l’obliger h prouver pre'alablement la 
caducité du legs à l’égard de l’autre? I. 
678. 

Cessionnaire. Le cessionnaire d’un co- 
légataire profite-t-il du droit d’accrois- 
sement , comme son cédant en aurait 
profité lui-inême? 1. 568 et suiv. 

Charges. Le colégataire qui, par droit 
d’accroissement , reçoit le legs dans sa 
totalité, doit -il supporter les charges 
qui avaient été spécialement imposées 
au colégataire déraillant? Distinctions en- 
tre les charges personnelles et les char- 
ges réelles. I. 643 , 645. 

Chose jugée. Dans le droit romain le 
colégataire d’un fonds en usufruit, qui 
aurait succombé dans sa demande en re- 
vendication contre un tiers , pouvait la 
reproduire si par la suite la portion de. 
son colégataire lui était avenue par droit 
d’accroissement. Secits sous le code ci- 
vil. 1. 676. 

Code civil. Articles du code civil qui 
sont relatifs au droit d’accroissement. 


I. &J2. 

Concours de conjonction. Cas oh la 
conjonction mixte et la conjonction réelle 
peuvent concourir ensemble , et effets 
de ce concours , dans le cas oh tous les 
légataires se présentent pour recueillir, 
et celui oh quelques - uns viendraient à 
manquer. I. 638 et suiv. 

Concours de legs. Dans le concours 
de legs à différens titres, pour savoir , 
en cas de caducité de l’un d’eux , quels 
sont les légataires qui doivent en pro- 
fiter , il faut s'attacher h reconnaître oii 
est la conjonction réelle. I. 609. 

Conjonction. Quand un legs est- il ré- 
puté fait conjointement ? I. 734, 735. 

Conjonction mixte. Ce que c’est , et 
conditions nécessaires h son existence. 
I. 6aa et suiv. 

En conjonction mixte le droit d’ac- 
croissement doit être plutôt restreint 
qu’étendu. I. 633 , 654- 

Rapport de ressemblance et différence 
entre la conjonction mixte et la conjonc- 
tion réelle. I. 63.f . 635. 

La conjonction mixte peut exister en- 
tre toute sorte de légataires , c’est-à-dire 


entre des légataires à titre universel ou 
à titre singulier. 1. 636 , 637. 

Le droit d’accroissement résultant de 
la conjonction mixte a beaucoup d’ana- 
logie avec celui de la substitution vul- 
gaire réciproque ; et néanmoins ils ne 
sont pas identiques I. 64a. 

Conjonction purement reél/e. Qu'est-cc 
que la conjonction purement réelle, et à 
quelles conditions son existence est-elle 
subordonnée? 1. 57a et suiv. 

Ellecst le principe générateur du droit 
d’accroissement. 1. 608 , 609. 

Cas oh l’un des héritiers serait nomi- 
nativement chargé de délivrer une chose 
à un des légataires , et qu’un autre héri- 
tier serait aussi spécialement chargé de 
délivrer la même chose à un second lé- 
gataire. I. 577. 

La conjonction réelle peut exister dans 
toutes les espèces de legs de même na- 
ture , c’est-à-dire entre tous légataires , 
soit universels, soit à titre universel, 
soit à titre singulier. 1. 579. 

De ce que les auteurs du code civil . 
n’ont pas explicitement signalé la con- 
jonction purement réelle , ni le droit de 
non-décroissement qu’elle entraîne, s’en- 
suit-il qu’ils n’ont pas voulu la recon-r 
naître? I. 673. 

L’article 10.45 du codecivil, qui four 
nit à plusieurs écrivains des argumens 
pour l’affirmative de la question ci- 
dessus , u’esl-il pas mal interprété par 
eux ? n’en résulte-t-il pas simplement 
une exception au principe général que 
l’assignation de part s’oppose au droit 
d’accroissement? 1. 737 et suiv. Voyez 
Aon- Décroissement. 

Conjonction purement verbale. Points 
de similitude et de différence entre la 
conjonction purement verbale et la con- 
jonction mixte. I. 65a et suiv. 

Dans la conjonction purement verbale 
il y a autant de legs que de portions vi- 
riles. I. 659. 

Raison de lu controverse dans l’an- 
cienne jurisprudence sur la question du 
droit d’accroissement en conjonction 
purement verbale. I. 658 et suiv. 

Ce que c’est que la conjonction purc- 
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meut verbale. 1 . 646. Ne donne pas lieu 
au droit d’accroissement. I. 70a. 

La question du droit d’accroissement 
en conjonction purement verbale était 
fort controversée sous l’empire du droit 
romain. Raisons de part et d'autre. I. 

G47, 6+8. 

Différais exemples propres à l’expli- 
cation des principes delà matière. 1 . 663 
et suiv. 

La conjonction purement verbale peut 
se rapporter h tous les biens du testateur, 
ou à une seule quote des biens , ou à une 
chose déterminée. I. 667 , 670 ,671. 

Conjonction réelle imparfaite , , Ce que 
c’est et quand elle a lieu. 1 . 586 et suiv. 
610, 61 1. 

Contrats. Le droit d’accroissement 
n’a pas lien en contrats et donations 
entre- vifs. I. 564 - 

Délivrance. L'héritier n’est tenu que 
de délivrer le legs en nature à tous les 
légataires appelés conjointement, ù moins 
<[ue le testateur n’eût déclaré qu’il en- 
tendait qu’un des légataires eût la chose 
léguée et l’autre son estimation. I. 5 Ho. 
Donations entre-vifs. Voyez Contrat. 
Héritier. Lecolégataire, qui a survécu 
au testateur . transmet à son héritier le 
droit de profiter de l’accroissement dont 
il aurait pu être appelé h profiter lui- 
même ; et parla même raison si le colé- 
gataire. après avoir réfusé d’accepter , 
devient héritier de son colégataire, il 
reprend du chef de celui-ci, et jiar droit 
d’arcroissement , ce qu’il avait répudié 
d’abord. I. 067. 

Incapacité. L’incapacité absolue d’un 
colégataire donne ouverture au droit 
d’accroissement. I.6H 4 . 

Qitid de l’incapacité relative? Un legs 
en laveur d’un individu incapable de le 
recevoir en tout ou en partie, et mis à la 
charge d’un légataire universel, opérera- 
t-il accroissement en faveur de ce der- 
nier? Si l’incapacité n’est que relative, 
ne serait-ce pas aux héritiers de la loi à 
profiter de la nullité ou de la réduction 
du legs? Ex. d’application. 1 . 69a et 
suiv. 

Indignité. Un colégataire déchu de 


son legs, [jour cause d’indignité on d’in- 
gratitude, donne-t-il lieu au droit d’ac - 
croissement en faveurdeson colégataire f 
1. 688 et suiv. 

Ingratitude. Voy. Indignité. 

Légataires particuliers. Des légataires 
particuliers ou en sous ordre , conjoints 
entre eux , profitent du droit d’accrois 
sement , et non le légataire principal 
chargé de la délivrance du legs. I.611. 
Legs. Voy. Conjonction réelle. 

Ijegs conditionnel. Si de deux léga- 
taires conjoints , l’un n’est appelé que 
conditionnellement , tandis que 1 autre a 
reçu une vocation pure et simple , ce 
dernier doit obtenird’abord la délivrance 
du legs entier, sauf à partager si , après 
l’événement de la condition , I autre re - 
vendique sa portion. I. 681 . 

L’un des colégataires , qui refuse d ac- 
complir la condition apposée au legs , 
donne ouverture au droit d’accroisse- 
ment. I. 686. 

Meubles meublons. Le légataire d une 
généralité de meubles mcublans profite 
de la caducité d’un legs particulier por- 
tant sur quelques-uns de ces meubles. 

I. 63o. 

Mort civile. La mort civile d’uu colé- 
gataire conjoint , donne lieu au droit 
d’accroissement. 1. 684. Quid dans le cas 
où,' s’il s’agissait d’un legs d usufruit 
[jour cause d’alimens, le colégataire sur- 
vivant viendrait h être frappé de mort 
civile? II. 1977 et suiv. 

Non-décroissement. Le non- décrois- 
sement a lieu dans le cas de la conjonc- 
tion purement réelle , lorsque de deux 
légataires institués conjointement l’un 
meurt avant le testateur, ou se trouve 
incapable de recueillir, ou refuse d ac- 
cepter , et que le legs entier est par con- 
séquent dévolu à l’autre. I. 586, ">87. 

Le droit de non-décroissement n’est 
qu’un effet purement immédiat et né- 
cessaire de la disposition du testateur. 

I.673. 

Nidlité. Une disposition en faveur de 
deux donataires, qui serait nulle rela- 
tivement à l’un , opérerait-elle droit 
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d'accroissement en faveur de l’autre? 
1. 691. 

Partage. Un testateur a légué à l’un 
la totalité d’un fonds ou l’universalité 
de son patrimoine , et h un autre la moi- 
tié du même fonds on de la même uni- 
versalité; dans quelle proportion les 
«leux légataires doivent-ils concourir au 
|>artage «les choses léguées? I. 5qi et 
suiv. 

Part de communauté. Si un étranger 
auquel une femme mariée aurait légué 
sa part dans la communauté répudiait le 
legs, au profit de qui, du mari ou des 
héritiers de la femme , aurait lieu le bé- 
néfice de l’accroissement?!. 611. 

Restitution. Le colégataire qui se fuit 
restituer contre son acceptation donne 
ouverture au droit d’accroissement. 1. 
<> s : : 

Saisine. Le droit d’accroissement s’é- 
vanouit du moment où tous les légataires 
ont été saisis de leurs legs. I. 67 s. 

Solidarité. Le droit de créance résul- 
tant aux divers légataires institués par 
conjonction réelle est solidaire; consé- 
quences qui en dérivent. I. 58 1 et suiv. 

( 1* action «le 1 un des légataires contre 
I héritier interrompt-elle la prescription 
dans l’intérêt de tous ? I. 58^. 

Substitution vulgaire. Il n’y aurait pas 
lieu au droit d'accroissement, si le tes- 
tateur avait substitué un tiers au colé- 
gataire défaillant. Le substitué l’empor- 
terait sur les autres colégataires. F. 566. 

Différence entre la substitution vul- 
gaire qui subroge un légataire h l’autre , 
et la conjonction qui opère le droit d’ac- 
croissement. I. 1,732. 

Troupeau. Le légataire général d’un 
troupeau profite de Ta caducité d’un legs 
particulier portant sur quelques têtes de 
ce troupeau. I. 620. 

Ustifruit. Les règles du code civil au 
sujet «lu droit d'accroissement sont géné- 
rales. Elles s'étendent au legs d’usufruit 
comme à tous autres. I. 674 etsuivans. 

Usufruit alternatif. Voy. Uscfbuit 

ALTERNATIF. 


ACQUISITION. — ACQUÉREUR. 

Celui qui acquiert une chose litigieuse 
ne la reçoit que grevée du litige ou des 
autres charges et vices dont elle était 
déjà affectée. IL 1 345 et 1 346. 

Et réciproquement il profite de l'avau 
tage des servitudes «établies pour l’uti- 
lité du fonds dont il fait l’acquisition. III. 
3 1 34 et suiv. 

ACTE. 

Distinction entre le geslurn et le scrip- 
tum «1 un acte. C’est le gestum et non le 
scriptum qui en détermine la nature. 

I. 104. 

ACTION. 

Définition de l’action en général. If. 
ia34. Les actions font partie du patri- 
moine de celui auquel elles appartien- 
nent. III. 3ofi4- 

Le grevé de substitution a toutes les 
aidions du maître. 1. 5a. 

Action Paulienne. Voy. Fhaudk en- 

VFBS LES CREANCIERS. 

Accessoires. Des actions inhérentes 
à la chose léguée font partie de la dis- 
position et doivent appartenir à l’usu- 
fruitier. Ex. I. 55o. 

Bornage. Voy. Bornage. 

Complainte. Voy. Possessoire et Ac- 
tion 1 OSSESSOIRË, 

Confessoires et négatoires. Les actions 
confessoires et négatoires appartiennent 
elles à l’usufruitier ? II. îaan. et suiv. 

Créances. L’usufruitier a les actions 
« n recouvrement de créances (jour for- 
cer les débiteurs à payer entre ses 
mains. IL ia35. 

Dénonciation. L’usufruitier doit dé- 
noncer au propriétaire toute contestation 
dans laquelle il se trouverait engagé, et 
«pii aurait trait à la propriété du fonds. 

II. i 240 , 1241. 

Droit d’autrui. Nul 11e peut intenter 
d’action qui serait fondée sur le droit 
d’autrui. III. 2726. Voy. Obligation. 

Hypothécaire. Le légataire d’un usu- 
fruit a l’action hypothécaire sur tous les 
biens de l’hérédité pour garantie des «lé- 


Digitized by Google 



I3G 


ACTION. - AFFOUAGE. 


gradations que l’héritier aurait commises 
avant la délivrance du legs. II. 1235. 

Interet. L’intérêt est la mesure des 
actions. Point d'action sans intérêt. II. 
123c) , 1288. 

L’objet de toute action ne peut être que 
dans l’intérêt personnel de celui qui l’in- 
tente. Le jugement ne peut profiter qu’à 
lui. II. i3p2. 

Intérêt connexe. Chaque fois qu’une 
action intéresse à la fois le propriétaire 
et l’usufruitier, l’un et l’autre doivent 
être en cause. Le jugement , dans le cas 
où l’un d’eux seul serait dans l’instance, 
ne pourrait être opposé à l’autre. IL 1242, 

Partage, sur quoi est fondée l’action 
en partage? II. 12^5. Voy. Partage. 

Personnelle. Le légataire ou le dona- 
taire d’un droit d’usufruit a l’action per- 
sonnelle contre l’héritier ou le donateur, 
pour obtenir sa mise en possession. II. 

1234. 

Rang des actions. L’usufruitier tes- 
tamentaire doit intenter en premier or- 
dre l’action personnelle en délivrance 
contre l’héritier. II. 1236. Ce n’est 
qu 'ensuite qu’il peut intenter soit l’ac- 
tion réelle , soit l’action en recouvre- 
ment de créances. 1237. 

Réelle. Voy. Actios réelle. 

ACTION POSSESSOIRE. 

légataire. Le légataire d’un droit d’u- 
sufruit ne peut exercer les actions pos- 
sessoires qu’après la délivrance ou 1 en- 
voi en possession de son legs. 1. 3qo. 

Possession précaire. Un possesseur 
précaire aurait-il les actions possessoi- 
res? II. 1261 , 1266. 

Saisine. Les actions possessoires ap- 
partiennent à celui qui a la saisine ci- 
vile comme la saisine réelle. I. 260. 
Voy Saisine. 

Usage. L’usager une fois mis en pos - 
session par la délivrance totale ou par- 
tielle des héritages soumis à sa jouis- 
sance, a-t-il les actions possessoires? 
III. 2746- Voy. spécialement au motPos- 

SESSOIRE. 

Usufruitier. L’usufruitier., une fois 
mis en jouissance , a-t-il les actions pos- 


sessoires ? Peut-il intenter l’action en 
complainte ? I. 3a. II. laSçetsuiv. 

ACTION RÉELLE. 

Toute action purement réelle , qui a 
pour objet un immeuble grevéd’usufruit, 
doit être dirigée tout à la fois contre le 

f iropriétaire et contre l’usufruitier. I. 35. 
I. 1298. 

Légataire. Le légataire ou le donataire 
d’un droit d'usufruit a l’action réelle con- 
tre tout tiers détenteur de l’immeuble 
soumis à son droit. II. 1234. 

Ce n’est qu'après la demande en déli- 
vrance de son legs, que le légataire d’usu- 
fruit peut exercer l'action réelle. I. 389. 
ACTIONS. — Usagers. 

Par quelle action les usagers qui abu- 
sent de leur droit dans les forêts peuvent- 
ils être poursuivis , soit au civil , soit en 
police' correctionnel le? IV. 343 1. 

Voyez encore au mot Dêlivrasce des 
usages. 

Usager. L’usager a l’action réelle con- 
tre tout possesseur de l’immeuble soumis 
à son droit. III. 2744* 

ADJOINT DE MAIRIE. 

A défaut du maire c’est à l’adjoint de 
la mairie à agir ou défendre en justice , 
dans l'intérêt de la commune. III. 2865. 

ADMINISTRATION. 

Forestière. Reproches qui lui ont été 
de tout temps adressés par les ordonnan- 
ces de nos Rois. 3477 e * ^4?^- 

Père et mère. Celui qui fait une dona- 
tion ou un legs au profit d’un enfant mi- 
neur , peut-il prohiber au père ou à la 
mère du donataire l’administration des 
biens donnés? I. 240 et suiv. 

AFFRANCHISSEMENT. 

L’acquéreur d’nn droit d’usufruit peut 
l’affranchir des hypothèques dont il est 
revé , en faisant foire la transcription 
e l’acte et la signification aux créan- 
ciers. I. 29. 

AFFOUAGE. 

C’est le droit de jouissance que les lia- 
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bitans exercent sur leurs bois commu- 
naux. IV. 3338. 

Quelle est la nature particulière de ce 
droit ? 3a,(o. Il n’est pas , comme le sim- 
ple droit d'usage, borné h la mesure de 
la nécessité. Les habitons ont droit à tout 
le produit de la forêt. 3 if\ i . 11 s’applique 
au taillis pour le chauffage , et aux fu- 
taies pour l’entretien de* hûtimens ; ad- 
mirables dispositions de l’ordonnance de 
1669 à ce sujet. 3s43 et 3i44- Distinc- 
tions à faire entre les deux especes. 3345, 
3r j6 et suiv. 

Année h laquelle la distribution de 
l’affouage eu taillis doit être appliquée. 
3îHo. l’oint initial de cette année. IV. 

3a8i. 

Autorités compétentes pour statuer 
sur les questions d'affouage. — Pour 
toutes les mesures préventives , l'auto- 
rité compétente réside dans les préfets. 
IV. 3*51. — Pour toutes coutestatious 
relatives au mode de partage , c’est aux 
conseils de préfecture b statuer. 3173. 
— Et tous débats qui portent sur le fond 
du droit des parties prenantes doivent 
être portés en justice ordinaire. IV. 3.176. 

Branchages. Si les branchages des fu- 
taies doivent rentrer dans la distribution 
des taillis. IV. 3309. 

Délivrance des affouages; comment 
et par qui elle doit être faite. IV. 3a 5o. 

Réflexion sur ce qui se pratique pour 
celle des futaies. IV. 3a5a. 

Inconvéniens signalés dans ce qui se 
pratique à l’égard des bois de sapins , et 
moyens de les faire disparaître. IV. 3a54» 
Sur quoi à la page ai3 , ligne i4 , lisez 
rentimètns au lieu de décimètres. 

Distribution , ou répartition des affoua- 
ges entre les habitans ; son mode. IV. 
3356. 

Droits des habitans sur la distribution 
des lutaies Distinction entre ceux 

qui sont propriétaires de maison et ceux 
qui n'en ont |ioiut. IV. 3358. 

Dans les commuues qui n’ont que des 
forêts de sapins ,■ quoique l'affouage ne 
porte que sur des futaies , on en doit 
distribuer une partie comme moyen de 
chauffage. IV. 3361. 
tous r. 


Différens systèmes qui ont été suivis 
pour la distribution des affouages. Ssfia. 
Le partage par fenx . exécuté nutnéri- 
uement , n’est pas juste, IV. 3364. Mo- 
if-^ations qu’on devrait y apporter. 
33(56. 

Domicile. Depuis quand doit-il être 
acquis h l'habitant pour avoir droit à 
l’affouage? IV. 3383. 

La translation purement civile du do- 
micile du mineur chez son tuteur, suffit- 
elle pour anéantir ou changer son droit 
d’affouage ? IV. 3a85. 

Fermier. Est-ce celui qui a quitté la 
commune au printemps , ou celui qui es» 
venu le remplacer, qui doit être compris 
dans la distribution de l’affouage qui a 
lieu l'automne de la même année ? IV. 
3a86. 

Prolétaire. A-t-il droit à l’affouage ? 
IV. 3387. 

Propriétaire. Celui dont la maison a 
été détruite , a-t-il le droit d’exiger nne 
part dans l’affouage des futaies? IV. 
3388. 

Réunion. La réunion administrative 
de plusieurs communes . ou sections de 
communes, en une seule municipalité, 
opère-t-elle quelque confusion dam leurs 
droits de propriétés communales et d’a£ 
fouages préexistans? IV. 3389. 

Quid de la réunion de quelques ha- 
meaux seulement , ou de quelques do- 
maines isolés? IV. 3390. 

Triage. Lorsqu'il est constant que 
l'ancien seigneur d'une commune y a 
jadis exercé le triage sur les bois, ses suc- 
cesseurs ou ayant-cause sont-ils encore 
fondés à demander aujourd'hui 1111c part 
dans les affouages communaux ? IV. 
33 13. 

Usine. L’établissement d’une usiue ou 
manufacture dan* le sein d'une commune 
donne-t-il le droit d'affouage aux pu- 
vriers qui vieunent y résider et s’y ag- 
glomérer ? IV. 3397. 

Les maîtres d'usines ont-ils le droit de 
se faire comprendre dans la distribution 
des futaies , à raison de leurs bâtimens 
de liangards ? IV. 3398. 

l'ente. Quelle est en Lorraine, ou 
18 . 
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dons les departement provenant de cette 
ancienne province . l’état particulier de 
la législation sur la question de savoir si 
les hubitans des communes qui ont reçu 
la distribution de leur affouage, peuvent 
vendre les bois qui leur sont échus en 
partage? IV. 329g. 

Est-il dans les autres parties de la 
France, comme eu Lorraine, défendu 
par les lois à tout habitant qui a reçu sa 
[jortiou d’affouage dans la forêt de sa 
commune, d’en vendre le bois?IV. 33o3. 

Quelle |>eut être lu force légale des 
arrêtés des préfets, portantdc semblables 
prohibitions? IV. 33io. 

AGRÉMENT. 

Peut-on léguer l’usufruit d’une chose 
de pur agrément? I. 3^5. 

L’usufruitier pourrait-il détruire une 
plantation de pur agrément, pour rendre 
le fonds productif de choses utiles? I. 
376 

Quoique l’usufruitier ne retire rien de 
pécuniairement utile , d’une chose de pur 
agrément , il est néanmoins obligé , tant 
qu’il la conserve, d’en supporter toutes 
les charges d’entretien et celles des con- 
tributions publiques qui pèsent sur elle. 
I. 38o. 

ALAMBIC. Voyez CÜVES. 

ALCOVE. 

L’usufruit ier pourrait-il, à la cessation 
de l’usufruit, enlever les alcôves qu’il 
aurait fait placer dans les appartemens 
soumis à sa jouissance? III. ï5go. 

ALIÉNATION. 

L'aliénation d’un fonds comporte le 
transport des vices du litige et autres 
charges qui l’affectent. II. i345et i3^6. 

Elle comporte réciproquement l’a- 
vantage des servitudes qui avaient été 
établies pour son utilité. 1 V . 3 1 34 et soi v. 

L’aliénation de l’usufruit , h titre gra- 
tuit an profit du propriétaire du fonds , 
peut se faire par la simple renonciation 
de l’usufruitier, sans recourir aux for- 
malités de la donation. I. 3. 8g3. 


ALIMENS. 

Accroissement. Le legs d’ali mens n’est 
pas susceptible du droit d’accroisse- 
ment. I. 61 . 

Arrerages. Celui à qui il est dû des 
aliinens et qui a vécu sans les recevoir 
du débiteur et sans contracter de dettes 
à cet égard . peut-il en répéter les arré- 
rages? Distinctiou entre les alimens dus 
uniquement pietatis qfficio , et ceux dus 
en vertu d'un titre. I. 198 et suiv. 

Dette legale d’aliment. La dette légale 
alimentalcest indivisible. Chacun de ceux 
ni en sont tenus la doit en entier. I. 
2,63.Ellen’estdueqii’encasdebesoindu 
créancier. I.62. Nature de ladette légale 
d'alimens, considérée dans la personne 
du créancier et dans celle du débiteur. 
II. 1818. Voy. Usufruit universel. 

Indignité. — Père. Un père déchu 
pour cause d’indignité de l’usufruit légal 
des biens d’une succession dévolue b ses 
enfans , n’en a pas moins droit è des ali- 
mens sur ces biens , s’il est dans l’indi- 
gence. I. i56. 

Legs d’alimens. Définition. I. 60. Est 
nne dette purement mobiliaire divisible 
entre les héritiers du testateur. I. 61. 
Fait purement et simplement sans que 
la prestation en soit fixée, doit être déter- 
miné chaque année , suivant la mesure 
des besoins du légataire. Règle à suivre 
à cet égard. I. 60. 

Mort civile. Un legs d’usufruit pour 
cause d'alimens s’éteint-il par la mort 
civile; ou ne se conserve-t-il pas jus- 

? iu’è concurrence des besoins de l’usu- 
ruitier? II. >976, 1977. 

Comment faudrait-il que la disposition 
fut conçue pour que, nonobstant la rnort 
civile, elle dût être exécutée? II. «98a. 

Le mort civilement pour qui s’éteint 
un droit d'usufruit aurait-il action contre 
le propriétaire du fonds pour en obtenir 
des alimens? II. 1984. 

Le condamné à une peine emportant 
mort ci v ile ne doit-i I pas prescrire sa peine 
ou en obtenir la remise pour pouvoir 
recevoir les alimens qui lui auraient été 
légués? II. 1989 et suiv. 
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Pension. La pension alimentaire com- 
prend l’habitation , le vêtement et la 
nourriture. I. 35a Les arrérages d’un 
legs fait il titre d’alimens sont dus dès la 
mort du testateur et avant toute demande 
en justice. I. 58. 

Personne interposée. La présomption 
d'interposition de personne, dans le cas 
d’une simple pension alimentaire, serait- 
elle admissible ? I. 14. 

Usiifruit universel. Le légataire uni- 
versel de l’usufruit serait-il obligé de 
|iayer la dette légale d'aliment dout le 
testateur aurait été tenu ? Quid des léga- 
taires à titre uuiversel? II. 1818 , 1819. 

ALLUVION. 

Définition. I. 5a3. 

Atterrisemens. Les atterrissemens par 
alluvion profitent à l'usufruitier. I. 5a 3. 

Usufruitier. L’usufruitier doit jouir 
de l'augmentation survenue par alluvion 
au fonds dont il a l'usufruit. 1. 5a3. 

AMÉLIORATIONS. 

Qu'entend-on par améliorations en 
matière d'usufruit? et différence entre 
elles et les réparations. II. 1 435. 

Communauté entre époux. La com- 
munauté a droit à une indemnité pour 
les améliorations faites sur les propres 
de l’un des époux. II. 1429. HL atifi 1 . 

Compensation. — Dégradations. L’u- 
sufruitier auquel on reproebe des dégra- 
dations, et qui a fuit des améliorations , 
est-il en droit de demander la compen- 
sation des unes par les autres? Droit 
ancien et nouveau sur ce point. III. 262 5. 

Cessionnaire. Si le cessionnaire d’un 
droit d'usufruit avait fait des réparations 
ou améliorations, comment devrait-il 
être pourvu b son indemnité? II. 1437. 

Droit ancien. Dispositions du droit 
romain sur les indemnités qui pouvaient 
être dues b l'usufruitier, à raison des 
améliorations par lui faites dans le fonds. 
III. 2612 et suiv. 

Effets rétroactifs. Les dispositions du 
code civil, qui n'accordent aucune in- 
demnité b raison des améliorations faites 
par l’usufruitier , doivent-elles être ap- 


pliquées aux cas d'usufruits ouverts avant 
sa promulgation? III. 2612 et suiv. 

Fermier. Si le fermier de l’usufruitier 
a fait des réparations ou des améliora- 
tions dans le fonds, lui est-il dû une 
indemnité, et comment doit-il y être 
pourvu? II. i45f>. III. 2616. 

Fonds d’autrui. Des impensesou amé- 
liorations faites par un tiers dans le fonds 
d’autrui, sachant qu’il ne lui appartient 
pas , donnent-elles droit à une indem- 
nité? III. 261 4 et suiv. 

Fonds dotal. Serait-il dû une indemnité 
au mari pour les réparations et amélio- 
rations par lui faites sur le fonds dotal ? 
III. 2662. 

Incendie. Si une maison, dans laquelle 
l’usufruitier aurait fait des réparations 
de nature b lui donner droit b une indem- 
nité , venait h être incendiée , conserve- 
rait- il son droit b un remboursement? 
II. 1896. 

Indemnité. L'usufruitier ne peut b la 
cessation de l’usufruit réclamer aucune 
indemnité pour, les améliorations qu’il 
ourait faites. 11. i4*5. 111. 2610, 2614 
et suiv. Vdy. Droit ancien et Effet rét 
troactif. 

Quid du cas où , l’usufruitier ayarrt 
acquis la nue propriété et en étantensuite 
évincé, aurait fait des améliorations dans 
l’intervalle? II. 1 43 r . 

Ornemens. L’usufruitier qui aurait fait 
placer des glaces , tableaux et autres oi>- 
netnens, pourrait-il les enlever, b la 
charge de rétablir les lieux dans leur 
premier état? II. ■ 44^- Voyez, pour les 
divers genres d’orneinens qu'un usufrui- 
tier pourrait faire placer dans un appar* 
tement et qu’il aurait ou non la faculté 
d’eulever , Maison ht batiment. , 

Propriétaire. Le propriétaire peut 
améliorer et construire des bâtimens 
utiles, pourvu qu’il ne nuise pas b la 
jouissance de l’usufruitier. 1 . 875. 

Reconstruction. La reconstruction, par 
l’usufniitier, d'une inaisou tombée en 
vétusté ou détruite par un accident qui 
ne lui serait point imputable , devrait-elle 
être considérée comme une simple amé- 
lioration , b raison de laquelle il ne lui 
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serait dû aucune indemnité , ou comme 
une grosse réparation , dont il anrait le 
droit de répéter les frais? 1 1 . 1 449 ^ suiv. 

Régime dotal. Le mari . sons le régime 
dotal , aurait-il droit à une indemnité 
pour amélioration faite sur les fonds 
dotaux? II. i43o. III. 1617. 

Renonciation. Si la femme ou ses héri- 
tiers renonçaient h la communauté , et 
qu'il s’agit de réparations ou d’améliora- 
tions faites sur le fonds du mari , le re- 
nonçant serait sans répétition; il devrait, 
au contraire, l'indemnité tout entière , 
si les réparations ou améliorations 
avaient été faites sur le fonds de la femme. 

IJ1. *661. 

Usufruitier. L’usufruitier peut-il cons- 
truire sans l’agrément du propriétaire? 
Voy, Maisoü et Bstimeht. 

L’usufruitier pourrait-il être empêché 
de faire des ameliorations? llornes de la 
faculté qu’il aurait à eet égard. 11 . i43t, 
,434. 

Usufruitiers successifs. En cas d’un 
usufruit sur plusieurs têtes , et que le 
premier usufruitier ait fait des amélio- 
rations, ses héritiers seraient-ils en droit 
d’exiger à ce sujet une récom|MMise de la 
part du second? Il . ■ 455. 

AMÉNAGEMENT. 

Ce que c’est que l’aménagement en 
matière de droits d’usage. IV. 333 1 . 

L'aménagement , en ce qui concerne 
les affouages communaux . est tout à la 
fois légat et administratif. Ibidem. 

L’aménagement des usages , dans les 
bois de particuliers , n’est que conven- 
tionnel ou judiciaire. IV. 333a. 

Son origine , son caractère distinctif 
du aantonnemeut. Ibidem. 

Difficultés que l'adoption de cette in- 
stitution de la jurisprudence a souffertes 
dans le principe. IV. 3333 et 3334- 

Par ('aménagement , les usagers sont 
rendus maîtres de la superficie du can- 
ton qui leur est délaissé. IV. 3336. 

Le droit d’usage-servitude personnelle 
est susceptible d'aménagement, mais non 

de cantonnement. IV. 33-44- 


ANÀLOGUE. 

Les cas analogues , ou semblables , 
sont en général soumis aux mêmes ré- 
gies de décision. I. 4°. 

En matière erimelle ou de police , ou 
ne doit pas argumenter par analogie ou 
comparaison. IV. 348o. 

ANIMAUX. 

Agneaux. A qnelleé|>oque les agneaux 
doivent-ils commencer à être comptés au 
nombre des beliers ou des brebis? II. 
1 lo 9- 

Bêtes mortes. L’usufruitier d’on on de 
plusieurs animaux désignés ne serait pas 
tenu , en cas de perte arrivée sans sa 
faute, de remplacer, même avec le croît, 
les bête» mortes , ni d’en payer l’estima- 
tion. IL 1089. 

Néanmoins , il devrait tenir compte 
des cuirs ou de leur valeur , sauf le cas 
où il ne serait pas permis de les lever , 
comme quand les bêtes sont mortes par 
suite de maladies contagieuses. II. 1090. 
Ce compte devrait-il avoir lieu de suite 
ou seulement à la fin de l’usufruit? IL 
1097. 

Chevaux. L’usufruitier , qui succède 
à un loueur de chevaux et de voitures . 
peut continuer le même usage à son pro- 
fit. Quid s'il succédait à un propriétaire 
qui n’employait ses chevaux qu’à son 
usage particulier ? II. 1080. 

Croit. Les jeunes bêtes , nées avant 
l'ouverture de l’usufruit, et même avant 
la demande eu délivrance dit legs, n'ap- 
partiennent point au légataire ; ce sont 
des fruits dévolus à l’héritier, il. to88. 
Mais quel parti prendre , si la naissance 
de ces jeunes bêtes était si récente , qu’el - 
les nepussent se passer de leurs mères ? 
L’usufruitier serait-il tenu de les héber- 

K r , de les soigner , et de leur livrer 
1 mères pour qu'elles allaitent ces 
agneaux jusqu’au sevrage ? IL 1 1 10. 

Réciproquement , si h la fin de l'usu- 
fruit il existe de jeunes bêtes qui appar- 
tiennent comme croît à l’héritier de l'u- 
sufruitier, et qui ne pourraient se passer 
de leurs mères, le propriétaire qui rentre 
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en jouissance de ces animaux devra-t-il 
rester chargé des jeunes bêtes jusqu’au 
sevrage ? II. 1 1 10. 

Cuirs. Voy. Bctes mortes et Perte de 

i.a CHOSE 

Culture. Animaux attachés h la cul- 
ture d’un domaine. Voy. Bestiaux. 

Demande en délivrance. Voy. Croit. 

Engrais. Voy. Uutfruitier. 

Fumiers. Ibid. 

Fruits naturels. L’espèce de fruit , qui 
consiste dans le produit des animaux et 
flans le croît , appartient h la classe des 
fruits naturels , qui ne sont acquis qu’è 
mesure qu’on les perçoit. II. 1087. 

Interprétation. Quelle interprétation 
ou quelle étendue doit-on donner à l’u- 
sufruit qui aurait été légué sur îles mou- 
tons, sur des béliers ou sur des brebis ? 
la jouissance des agneaux y serait-elle 
comprise ? II. 1 top. 

Laitages. Voy. Usufruitier plus bas. 

latines. Ibid. 

Remplacement. Voy. V ente plus lias. 

Usager. Voy. Droit d'usage. 

Usufruit. Le droit d'usufruit peut être 
donné sur toutes sortes d’animaux utiles 
h l’homme , et même sur ceux qui ne 
sont destinés qu’h être offerts en spec- 
tacle au public. II. io8.f. 

Rapports sous lesquels l’usufruit sur 
les animaux convient avec celui des an- 
tres choses mobilières et en diffère II. 

1 o8f>. 

Usiifruitier. L’usufruitier des animaux 
profite du travail , des fumiers et engrais 
qu’ils peuvent donner . des laitages , des 
laines ctdu croît qu'ils peuvent produire. 
II. 1087 , iog 3 . 

Le legs d’usufruit d’un ou de plusieurs 
animaux désignés , sans qu’il y ait un 
troupeau , ne comporte le droit de jouir 
que du nombre de bêtes déjh existantes 
au temps du testament. Les jeunes bêtes, 
nées avant l'ouverture du droit et même 
avant la demande en délivrance , appar- 
tiennent à l'héritier. II. 1088. 

Fente. Celui auquel on a légué un 
droit d'usufruit sur des animaux , peut-il 
les vendre sans se rendre répréhensible 
envers l’héritier ? II. 1098 et suiv. 


L'usufruitier qui a vendu un animal 
soumis h son droit d’usufruit j x*r 1 1 — i 1 à la 
fin le remplacer par un autre de même 
espèce? II. 1104. 

Le propriétaire devrait-il être appelé 
à la vente que l’usufruitier se propose- 
rait de faire des animaux soumis à sa 
jouissance? II. 1 io 5 . 

Si la vente était portée à un prix plus 
haut que l’estimation consignée dans l'in- 
ventaire , le propriétaire aurait-il droit 
h l’excédant? II. 1 106. 

Si la vente était faite pour un prix 
moindre que l’estimation portée à l'in- 
ventaire, la jierte serait-elle pour le pro- 
priétaire? II. 1107. 

Le propriétaire pourrait-il lui même 
requérir et forcer la vente des animaux 
soumis à un droit d'usufruit? II. 1108. 
Voy. Bestiaux. 

ANTICIIRÉSE. 

Définition. I. 71. Etait établie par le 
droit romain , mais était prohibée avant 
la révolution , dans les pays où les ca- 
nons de l’Eglise eu fait d’usure étaient 
rigoureusement suivis. I. 81. Depuis le 
decret du 1 octobre 1789 , elle a pu par- 
tout être légitimement mise eu usage. 
I. 8a. 

Acquéreur. L’acquérenr d'un fonds 
donné en antichrèse ne peut porter at- 
teinte au droit de l’anticbrésiste. 1 . 93. 

Charges réelles. Le paiement fait par 
l’antichrésistc , des charges réelles, des 
impôts , des frais d’entretien et de répa- 
rations , doit se prélever sur la valeur 
des fruits. 1. 78, 86. 

Créanciers. Les créanciers de celui qui 
a constitué l’anticbrèse peuvent-ils évin- 
cer l'antichrésiste ? Distinction entre les 
simples créanciers cédulaires , les créan- 
ciers hypothécaires antérieurs à In con- 
stitution do l'antichrèse, ut les créanciers 
hypothécaires postérieurs. I. 87 et suiv. 

Entretien et ré parutions . V oy . Charges. 

Expropriation. L’antichrésiste peut 
poursuivre lui - même l'expropriation 
forcée du fonds dont il a été mis eu jouis- 
sance ; mais h l’ordre de distribution il 
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est soumis aux règles communes à tous 
les créanciers. I. 95. 

Impôts. Voy. Charges. 

Imputation. Les fruits s’imputent sui- 
vant la convention . si elle n’est point 
entachée d’usure. I. 73. Si l’imputation 
n’avait pas été réglée par la convention, 
ellesc fait sur les intérêts dont la créance 
est productive. I. 74. 

Si la valeur des fruits s’élève visible- 
ment et avec excès au-dessus des intérêts 
de la créance , l’excédant s’impute sur 
le capital , nonobstant toute convention 
contraire ; cas auxquels il y a excès , et 
règles h suivre à cet égard. I. 7 5 , 8a et 
suiv. 

Si la créance n’est point productive 
d'intérêts au moment de la constitution 
de l’antichrèse , l’imputation des fruits 
se fait entièrement sur le capital. I. 76. 

Qwd si la créance qui ne portait point 
d’intérêts à l'époque de la constitution de 
l’antichrèse vient à échoir pendant le 
cours de la jouissance de l’anticlirésistu ? 
I. 77. 

Paiement. Le paiement de la dette 
pour laquelle le fonds légué aurait été 
engagé par le testateur , serait-il une 
charge réelle , et comment y sera-t-il 
pourvu relativement à ('usufruitier ? II. 
1188. 

Prescription. L’antichrésiste, qui jouit 
udant 3o ans sans demander son rem- 
ursement, encourrait-il la prescrip- 
tion ? II. 1909. 

Rétention, droit de. L’antichrésiste a 
droit de retenir l’immeuble jusqu’au 
remboursement de sa créance. I. 80 ,g5. 

Suite , droit de. L’antichrésiste a-t-il 
ledroitdesuitesurl’immeublc? 1. 79, g|. 

Usufruit. Similitudes et différences 
entre le droit d’antichrèse et celui d’usu- 
fruit. 1. 84 et suiv. 

L’usufruit peut être remis en anti- 
chrèse. I.891. 

Usufruitier universel. L'usufruitier 
universel pourrait-il exercer le retrait 
d’un fonds remis en antichrèse par le 
testateur? II. i4i3. 


APPEL. 

Qui peut appeler d'un jugement de 
première instance ? II. i36o. 

Créanciers. Des créanciers peuvent-ils 
se rendre appclans d’un jugement rendu 
contre leur débiteur? Conditions néces- 
saires à cette espèce particulière d’action. 
III. et suiv. 

Créanciers. — Delai. Dans quel délai 
et dans quelle forme des créanciers qui 
pourraient appeler d’un jugement reudu 
contre leur débiteur, devraient-ils agir 
et procéder pour émettre leur appella- 
tion ? V. a5oi et suiv. 

Créanciers. — Forme. Voy. Créan- 
ciers. — Délai. 

Doute. Quelle marche suivre dans le 
cas où il y a doute sur le point de savoir 
si c’est par appel ou par tierce opposi- 
tion que l’on devrait se pourvoir pour 
obtenir la réformation ou la rétractation 
d’un jugement? II. i363 et suiv. 

Evocation. Cas auquel la cour d’ap- 
pel infirmant soit un jugement interlo- 
cutoire, soit un jugement déGnitif, pour 
vice de formes ou pour toute autre cause, 
peut évoquer et statuer définitivement 
sur le fond. II. lôyj. 

Intervention. Qu est-ce que l’inter- 
vention , et qui a droit de la former en 
cause d’appel ? II. i36a, i368 et suiv. 

Peut-on forcer un tiers à intervenir 
en cause d’appel ? II. 1 373 et suiv . 

ARBRES ÉPARS. 

Usufruitier. Les arbres épars ne 

f eu vent être coupés par l'usufruitier. 

i- 

La possession trentenaire des arbres 
plautés dans une distance prohibée, peut- 
elle opérer la prescription acqnisilive de 
les conserver dans 1 état où ils se trou- 
vent? 111. 3989. 

ARBRES FRUITIERS. 

Taillis L’usufruitier aurait-il le droit 
de couper les arbres fruitiers qui se trou- 
veraient dans un bois et avant l'âge du 
taillis? II. 1 175. 

Usufmiticr. L' usufruitier a Le droit 
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de prendre les arbres fruitiers qui meu- 
rent ou qui sont arrachés ou brisés par 
accident , à la charge de les remplacer 
par d’autres. A quels arbres fruitiers 
cette disposition se rapporte-t-elle ? I. 

' "99- 

ARBRES VOISINS. Voy. PLANTATION. 

ARRÉRAGES. 

Définition. I. ao5. 

Fermier. Un fermier à qui le proprié- 
taire léguerait l’usufruit du fonds af- 
fermé, serait-il libéré des arrérages du 
bail? I. 368. 

Intérêts. Intérêts et arrérages ne sont 
point synonymes. I. io5. 

Legs annuel. Si les arrérages doivent 
en être payés d’avance. I. 5q. 

Usager. N’a pas droit aux arrérages 
lorsqu'il n’a pas requis la délivrance de 
son trois IV. 3aig. 

Usufruitier. Les arrérages de rentes 
passives dues par la succession du testa- 
teur sont dus pour le tout par l’usufrui- 
tier universel , et pour sa quote part par 
l’usufruitier à titre universel. II. 1797 . 
Voy. Chskoes. 

Usufruit paternel. Voy. ces mots. 


ASSDRANCE. Voy. INCENDIE. 

ATTERRISSEMENT. Voy. ALLUVION. 

AUTORITÉ DU JUGE. 

Dans les partages judiciaires , l’usu- 
fruit peut-il encore, comme sous la loi 
romaine, être établi par la seule auto- 
rité du Juge? I. 3o4- 

AYANT -CAUSE 

Ce que c’est. II. Voy. Tierce oppo- 
sition. 

AVANCEMENT D'HOIRIE. 

Jouissance. Un fonds donné en jouis- 
sance et en avancement d'hoirie h un 
conjoint par ses père et mère en le ma- 
riant , est un usufruit qui , sous le rap- 
port de sa durée, diffère de l'usufruit 
ordinaire par deux caractères essentiels. 
I. 788 . 

AVOUÉ. 

Remise de titres. La remise d’un titre 
obligatoire à un avoué suffit-elle pour 
lui confier le pouvoir d’en poursuivre le 
recouvrement? II. i3a8. 


B. 


BAIL. 

Différence entre les caractères distinc- 
tifs du bail ou de la location , et du droit 
d’usufruit. I. 98 et suiv. 

Acquéreurs. L'acquéreur où le dona- 
taire d’un usufruit pourrait-il expulser 
le fermier ou le locataire? IL iaa3 et 
suiv. 

Anticipation. Dans le cas oû le pro- 
priétaire a amodié son fonds pour plu- 
sieurs années avec stipulation que le 
fermier paieraitune année d’avance à im- 
puter sur la dernière annéedu bail, et qu’il 
ait reçu ce paiement anticipé, le tiers 
ucquéreur de la propriété n aura rien à 


exiger du fermier pour cette dernière 
année. I. 988 . 

Les baux anticipés, faits par l’usu- 
fruitier, sont obligatoires pour le pro- 
priétaire , pourvu qu'ils n’aient pas été 
stipulés plus de 3 ans avant l’expiration 
du bail courant , s'il s’agit de biens ru- 
raux , et de deux ans seulement s’il s'agit 
demaison. II. I7i3. 

Arrérages. Le fermier h qui le pro- 
priétaire léguerait l’usufruit des fonds 
loués . serait-il libéré des arrérages du 
prix dn bail? I. 368. 

Bénéfices ecclésiastiques. Les titulaires 
de bénéfices ecclésiastiques ne peuvent 
faire des baux excédant neuf années, que 
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BAIL 


par adjudication aux enchère» , et après 
que l’autorité administrative en a re- 
connu l’ntrlité. II. I 2 I 4- 

Cas fortuits. Lorsque dans le cours 
d’un bail , qui s'est écoulé en partie du- 
rant la jouissance de l’usufruitier, et en 
partie durant la possession du proprié- 
taire , il est arrivé un accident de grêle 
ou autre, donnant lieu à un dégrèvement 
de fermage , sur qui et comment doit- 
il être pourvu à l'indemnité dn fermier ? 
II. 1233. 

Constitution d’usufruit. Le fermier 
pourrait- il établir un droit d’usufruit sur 
son bail? I. 367. 

Décès. Le bail n’est point résolu par 
la mort du preneur. 1 100, io5. 

Dettes he're'ditaires. L’héritier , ac- 
tionne par le créancier , et qui est dans 
le cas de vendre desfondsdc la succession, 
pourra-t-il faire la vente au préjudice du 
bail consenti par l’usufruitier , et les ac- 
quéreurs pou rron t-i 1 s ex pu I ser le fermier? 
IL >828. 

Donataire. Voy. Acquéreur. 

Durée. La durée des baux faits par 
l’usufruitier ne peut excéder 9 ans. Les 
baux quiexcéderaientcc termenc seraient 
obligatoires pour le propriétaire, après 
la cessation de l’usufruit , que pour le 
temps nécessaire au complément des 9 
années. Il 1212, 121 3. 

Si l'usufruitier avait fait un bail de 18 
ans , et que l’usufruit fut éteint durant la 
première période de 9 ans , le fermier au- 
rait-il , contre le bailleur , une action en 
dommages-intérêts, pour non-jouissance 
durant la seconde période? I. 1 220. 

Si après avoir fait nn bail de 18 ans , 
et pendant la première période de 9 ans, 
l'usufruitier renonçait à son droit, l’usu- 
fruit s'éteignant de cette manière , le fer- 
mier serait-il en droit de continuer sa 
jouissance pendant la seconde période? 
11. 1221. 

Dans le cas d’un bail de t8 ans . si l’u- 
sufruitier a par abus de jouissance donné 
lieu à la révocation de l’usufruit dans la 
première période de 9 ans , le fermier 
serait il en droit de continuer sa jouis- 
sance pendant la seconde? II. 1222. 


Héritier. Le légataire de l’usnfniit 
d’un fonds pourrait-il expulser le fermier, 
dont le bail mirait été fait par l’héritier 
avant la demande en délivrance du legs 
de l’usufruitier? II. 1226. 

Mari. Règle sur les baux anticipes 
faits par le mari des biens de sa femme. 
II. 1 2 13. 

Meubles. Les baux de choses mobiliè- 
res , faits par l’usufruitier , sont-ils pour 
leur durée soumis à la règle des baux de» 
immeubles? II. 1217. voy. M etjN.es , 
Usage ( DROIT d’ }. 

Prix du bail. Question transitoire. — 
Avant le code civil le prix annuel de» 
baux à ferme n’était pas classé au rang 
de» fruits civils comme il l’est aujour- 
d'hui. Voy. Fruits. Quelle loi suivre, 
pour régler les intérêts du propriétaire et 
ceux des héritiers de l’usufruitier , lors- 
qu'il s’agit d’un bail existant , fait par 
l’usufruitier dont le droit était ouvert 
avant le code? II. 1216. 

Un usufruitier donnant à ferme le do- 
maine dont il a la jouissance, y joint un 
cheptel qu’il remet au fermier, et meurt 
peu de temps après : quels sont les droit» 
du proprietaire et ceux de l’héritier de 
l’usufruitier par rapport au prix du bail? 
II. I23l. 

Pot île vin. Est-il permis de stipuler 
un pot de vin dans le bail fait par un usu- 
fruitier? IL 1219. 

Rendue de fonds. — Déchet. Le fermier 
qui s’est engagé à rendre les lieux en 
même état de bonté et valeur qu’il les a 
reçus , est tenu du déchet qui est la suite 
de sa jouissance. 111. 2604. 

Renonciation. Le locataire ou fermier 
ne peut contre le gré dn propriétaire re- 
noncer h son bail. I. ton, io5. 

Révocation de l’usufruit. Voy. Durée. 

Tacite reconduction. La tacite récon- 
duction doit-elle avoir lieu de l'usufrui- 
tier au propriétaire? IL 1232. 

Testateur. Dans le cas d'un bail établi 
par letestateur , le légataire de l'usufruit 
pourra-t-il le résilier sans le concours de 
l’héritier? II. 1227. 

Usufruitier. Dans l’ancienne jurispru- 
dence, les baux laits par l’usufruitier 
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cessaient à son décès. Depuis le code ils 
doivent être exécutés par le propriétaire 
après la cessation de l'usufruit , s’ils ont 
été renfermés dans le temps prescrit par 
l'art. 99a du cod. civ. II. iai5. 

Question transitoire-— Que devrait-on 
décider par rapport à un bail fait par un 
usufruitier, dont le droit aurait été légué 
et ouvert avant la promulgation de la loi 
nouvelle? II. 121 5. 

L’usufruitier a le droit de passer les 
baux du fonds soumis à sa jouissance. 
11. 121a. Il est tenu d’entretenir les baux 
faits par le testateur II. 1 644* 

Usufruitiers successifs. En cas d’usu- 
fruit établi sur plusieurs tètes, le bail 
stipulé par le premier usufruitier est 
executoire vis-à-vis du second, comme 
il le serait à l'égard du propriétaire. Il . 
121 3 . 

t'ente de fruits. Nombreuses diffé- 
rences entre la nature d’un bail et celle 
d’une vente de fruits. 1. gg3. 

BAIL LÉGUÉ EN USUFRUIT. 

Lorsqu’un fermier ou locataire n légué 
l'usufruit de son bail , le legs n’a pour 
objet qu’un nornen juris composé d’actif 
et de passif; en conséquence de quoi le 
légataire ne peut jouir du fonds qu’en 
supportant la charge de la rente ferma- 
gère. 1 . 36j. 

Mais si le fermier, au lieu de léguer 
l'usufruit du bail, avait légué la jouis- 
sance du fonds seulement , le prix du 
l>ail devrait être acquitté par ses héritiers 
comme dette héréditaire , et non par le 
légataire particulier. Ibid. 

BAIL A CONVENANT. 

Ce que c’est que les baux à convenant 
et dans quelle partie de la F rance ils sont 
usités. V. 3723. 

BAIL A LONGUES ANNÉES. 

Le bail à longues années ne comporte 
jias un véritable droit d’usufruit. 1 . 102. 

BAIL A RENTE. 

Bailleurs. Le bailleur a le droit d’exi 

TOM* v. 


ger que le preneur entretienne convena- 
blement l’héritage. IV. 1841. 

Commise. Si un fonds légué en usufruit 
eût été transmis au testateur à titre de 
bail à rente, et que, faute du paiement 
des arrérages, il y eût lieu à la commise, 
contre qui devrait se pourvoir le créan- 
cier, et quelle serait la conséquence de 
l’action entre l’héritier et l’usufruitier? 
U. iR.fo. 

Entretien du fonds. Voy. Bailleur. 

Ijoi nouvelle. La loi nouvelle, en décla- 
rant rachctable la rente foncière , a-t-elle 
innové au surplus des principes qui ré- 
gissaient le contrat de bail à reute? II. 

'84°- 

BAIL A VIE. 

Les droits du bail à vie sont-ils de 
même nature que celui d’usufruit? I . 
io3 et suiv. 

BAINSSURBATEAUX. Voy.MOULINS 

SUR BATEAUX et RÉPARATIONS. 

BALIVEAUX. 

Ce que c’est. 1 1 . 1 162. 

Baliveaux sur taillis. Ce que c’est. 
II. 1162. 

Coupe de taillis , En cas de coupe d’un 
taillis par ('usufruitier , celui-ci ne doit- 
il pas laisser un certain nombre de bali- 
veaux par chaque arpent? 11. 1 1 65. 

Usufruitier. Les baliveaux et les mo- 
dernes doivent-ils être assimilés aux fu- 
taies ; en sorte que l’usufruitier ne puisse 
y toucher qu’antant que les anciens pro- 
priétaires du fonds auraient établi un 
amenagement sur ces arbres particuliers? 
I. 1 18b. et suiv. 

BAT1MENS. Voy. MAISONS et BATI 
MENS. 

BÉNÉFICE DE COMPÉTENCE. 

Ce que c’est. 1 . 1 57. 

Indignité. — Père. Le père déclaré 
indigne d’une succession , et poursuivi 
en restitution par le tuteur ds ses enfans 
auxquels la succession serait dévolue, 
ponrrait-il réclamer le bénéfice de com- 
19 
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BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. —BIENS COMMUNAUX. 


r 'tencc sur les biens de la succession? 
157. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

Frais. L’usufruitier universel , ou à 
titre universel, doit-il contribuer nu 
paiement des frais du bénéfice d’inven- 
taire? II. 1899 

Prohibition. Un testateur |>ourrait-il 
prohiber à son héritier légitime la faculté 
d’accepter sa succession à bénéfice d’in- 
ventaire , sous peine d'en être privé au 
profit d'un autre qu'il instituerait h sa 
place I. 811. 

BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES 

Arbres futaies. Le titulaire d'un béné- 
fice est, pour les coupes des arbres futaies 
réunis ou épars . tenu de se conformer à 
ce qui est ordonné pour les bois des com- 
munes. I. 294. 

Bois taillis. Le titulaire jouit des bois 
taillis conformément à l’article 5go du 
code civil. I. 294. 

Cautionnement. Le titulaire d’un bé- 
néfice n’est point tenu dedonner caution. 

I. 294. 

Conseil de prefeeturc. Le titulaire ne 
peut plaider, lorsqu’il s’agit de droits 
fonciers, sans l'autorisation du conseil 
de préfecture. 1. 296. 

C'est devant ce conseil que se portent 
les difficultés sur les comptes et réparti- 
tions du revenu entre le nouveau titu- 
laire et les héritiers du précédent , et la 
trésorerie du bénéfice. I. 293. 

Cure. Voy. Cure. 

Frais de procès. Le titulaire est tenu 
de tous les Irais de procès concernant le 
bénéfice. I. 291. 

Grosses re'parations. L’usufruitier d’un 
bénéfice est tenu des grosses réparations, 
jusqu’à concurrence du tiers des revenus 
fonciers de ce bénéfice , s’il n’y a nas de 
sommes en réserve. I. 291 et 2g3. Voyez 
Cure. 

Inventaire. Voy. Prise de possession. 
Prise de possession. Formalités à rem- 
plir pour la prise de possession d’un 
bénéfice. 1. 294, 2g5. 

Titulaires. Les titulaires de bénéfices 


ecclésiastiques sont des usufruitiers sou- 
mis aux charges de l'usufruit ordinaire, 
sauf les modifications prescrites par le 
décret du 6 novembre 1 8 1 3. I. 289. 

Remboursement de capitaux. Les titu- 
laires de bénéfices ecclésiastiques ne 
peuvent recevoir le remboursement des 
capitaux dépendant de leurs bénéfices; 
qui doit le recevoir? IL io53. 

Réparations. Voy. Réparations. 

BESTIAUX. 

Des bestiaux attachés à la culture d’un 
domaine. Voy. Accession. — Acces- 
soires. 

Enlèvement. — Héritiers de l'usufrui- 
tier. Après la cessation de l’usufruit , 
l’usufruitier on ses héritiers peuvent en- 
lever les bestiaux par lui placés dans le 
domaine, pour la culture. III. 2585. 

Perte. Si les bestiaux attachés à la 
culture d’un domaine grevé d'usufruit 
viennent à périr, l’usufruitier serait-il 
tenu de les remplacer? II. 1 156 et suiv. 

Remplacement. — Indemnité. L’usu- 
fruitier ayant remplacé des bestiaux at- 
tachés à (a culture d'un domaine et qui 
avaient cessé d’être d un bon service , 
aurait-il , ou ses héritiers, action en in- 
demnité , pour lu plus-value des ani- 
maux mis en place de ceux qui existaient 
à l’ouverture de l’usufruit? III. 2610. 
Voy. Animaux. 

BIES’S COMMUNAUX. 

Ce que l’on doit généralement enten- 
dre par la dénomination de biens com- 
munaux. III. 2833. — Comment on les 
distingue en biens patrimoniaux dont le 
produit ne doit profiter qu’à la commune 
en corps, et en simples communaux dont 
le produit ne doit appartenir qu'aux ha- 
bitons ut siuguli. III. 2834, 28(19 et 5,l ‘ v - 
— Quels sont les terrains qui , d’après 
nos lois tant anciennes que nouvelles , 
doivent être compris dans la classe deâ 
biens communaux ? III. 2836 et suiv. — 
Quelle est la nature du droit que les Ha- 
bitons d’une commune exercent sur scs 
communaux? III. 2863, 2869 et suiv. 

Aisances. Les communaux sont asser- 
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vis à l'utilité des héritages particuliers , 
soit relativement aux passages nécessai res 
& lu desserte des fonds privés . soit rela- 
tivement aux aisances des maisons d’ha- 
bitation. Exemples et conséquences. 111 . 
3880 et suiv. 

Arbres .—Distances . Y a-t-il quelque 
distance prescrite pour planter des ar- 
bres ou prendre des jours d’aspect di- 
rect , lorsqu’il s’agit du voisinage des 
terrains communaux? 111. 3882. 

Bail. En quels cas l'administration 
peut-elle justement autoriser les inaires 
et les conseils municipaux à affermer les 
communaux destinés aux usages des ha- 
bitons? 111. 2877. 

Biens productifs Quels sont les biens 
qui appartiennent à la classe des com- 
munaux de nouvelle origine? 111 . a 85 i. 

Biens vacans. Voy. plus bas Terres 
vaines. 

Changement de domicile. Tout indi- 
vidu qui change de domicile perd ses 
droits d’usage personnel dans les biens 
communaux du lieu qu’il quitte. 111. 
3868. 

Compétence. Règles de compétence sur 
les contestations relatives au partage des 
biens communaux. III. 2910 et suiv. 

Fonds tenclavés. Le propriétaire d’un 
fouds enclavé doit - il être considéré 
comme ayant une issue sur la voie pu- 
blique , lorsque ce fonds aboutit sur un 
terrain communal? III. a 883 . 

Fonds indivis. A quoi reconnaît-on 
si la possession indivise d’un fouds , 
exercée entre plusieurs habitons dans 
leur intérêt particulier, suppose que ces 
habitons forment, quant à ce, une sec- 
tion de commune? III. 2835. 

Habitant. — Action. Lorsqu’un habi- 
tant du lieu est troublé dans la jouissance 
de son usage sur les biens communaux , 
peut-il agir en maintenue? III. 2876. 
— Il est nécessaire d’être habitant pour 
avoir droit au bois de chauffage , qui sc 
distribue dans la commune; mais non 
pour participer aux futaies qui sont des- 
tinées à l’entretien des maisons. III. 2879. 
— Quid du droit de parcours? Ibid. 


Jour d'aspect sur le communal. Voy. 
plus haut Arbres. — Distances. 

Maire et adjoint de mairie. Dans toute 
contestation , ayant pour objet un droit 
de propriété communale, le maire, ou à 
son défaut l’adjoint de la mairie , ont 
seuls qualité pour agir et défendre de- 
vant les tribunaux. III. 2865. Voyez 
Commune. 

Mode de jouissance. Quelle est la 
forme suivant laquelle on doit procéder 
pour opérer le changement qui serait 
désiré , touchant le mode de jouissance 
d’un bien communal? III. 3 ooij et suiv. 

Origine ancienne. Doit-on considérer 
lesbiens communaux d’ancienne origine, 
comme une propriété nativeou originaire 
entre les mains des habitons, ou plutôt 
comme une propriété provenant de con- 
cessions jadis faites aux communes par 
leurs anciens seigneurs? III. 2844 et 
suiv. 

Origine nouvelle. Quels sont les biens 
communaux qu'on peut appeler de nou- 
velle origine ! 111 . a 85 o. 

Partage. — Compe'tence. — Proportion . 
Le partage des fonds communaux entre 
les habitons est subversif du droit de pro- 
priété de la commune. 111 . 2863 et 2867. 

— Il n’en est pas de même du partage 
entre communes qui sont copropriétaires 
de terrains communaux. III. 29,2.- 
Les partages faits entre les habitons de 
la commune, en vertu de la loi du 10 juin 
1793, sont maintenus. III. 2906 et suiv. 

— Règles de compétence sur les diffi- 
cultés qui résultent de ces partages. 2910 
et suiv. — Partages à operer entre plu- 
sieurs communes, ou entre des particu- 
liers et des communes; règles de com- 
pétence pour statuer sur les difficultés 
qui peuvent s’élever sur cette opération. 
2913 et suiv. — Pro|>ortion qu’on doit 
observer dans la formation des lots de 
partage. III. 3930 et suiv. — Autorité 
compétente pour statuer sur la base qui 
doit être adoptée. 2944 - — Quid s’il y a 
une diversité notable dans les sommes de 
jouissances exercées de part et d’autre ? 
2928 et suiv. — Quid sur-tout , dans les 
mêmes cas, s’il s’agit d’une ville com- 
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[larntivcment à une commune rurale? 
ag3o et suiv. 

Pâturages publics. Voy. plus bas Usa- 
ges d’une commune. 

Possession. Dans les contestations 
ayant pour objet quelques terraius sur 
lesquels on soutiendrait qu’une com- 
mune n’a exercé qu’un droit d’usage , 
sans en produire de titre , il finit sur- 
tout s’attacher à la manière dont elle a 
joui. III. 2874* — Les communes qui se 
sont , de fait , mises de suite en posses- 
sion des biens dans lesquels les lois nou- 
velles 1er avaient réintégrées h lu charge 
d’exercer, dans les cinq ans , leur reven- 
dication devant les tribunaux , peuvent- 
elles être considérées comme déchues de 
leur droit , pour n’avoir pas agi en jus- 
tice dans le délai prescrit? 111. 2853. 

Revenant-bons seigneuriaux. Ce que 
c’était. III. 285 i. 

Revendication. Dans quel délai les 
communes ont-elles dû agir en reven- 
dication, pour se faire réintégrer dans 
leurs anciennes possessions? III. 285 1 , 
2852 et 2862. 

Sections de communes. — Compétence. 
Quelle est l’autorité compétente pour sta- 
tuer sur les contestations qui seraient 
élevé s entre les lmbitans de diverses 
sections de la commune sur le fait de la 
jouissance ou de la propriété de certains 
communaux auxquels elles prétendraient 
respectivement avoir des droits exclu- 
sifs? III. 2947. — Manière dont on doit 
procéder en pareil cas. 1 1 1. 2834. 

Terres vaines et vagues. Les terres 
vaines , vagues , vacantes , doivent-elles 
être considérées comme des biens com- 
munaux de seconde origine? Etat, pro- 
grès de législation nouvelle à cet égard. 
1 1 1. 2852 et suiv. 

Titres. — Interprétation. Règles d’a- 
près lesquelles on doit interpréter les 
titres qui peuvent être produits par les 
communes ou contre elles , dans les dé- 
bats relatif aux biens communaux. III. 
2884 et suiv. 

Usages d’une commune. Le sens dd 
mots usages d’une commune , usages com- 
munaux, pâturages publics, pâturages 


appartenant aux habitant et autres ex - 
pressions de cette nature, employées sans 
indiquer positivement que la propriété 
du fonds appartient à un tiers , n’indi- 
uent-elles pas la propriété elle-même 
e la commune? III. 2884 et suiv. 

BIENS RURAUX. 

Accessoires. L’usufruitier a droit de 
jouir des accessoires de l’immeuble , et , 
comme tel, des effets mobiliers qui y sont 
attachés, II. 1 1 55. 

Serait- il tenu de remplacer ceux des 
effets mobiliers qui auraient été détruits 
par accident ou usés de vétusté? IL 1 1 56 
et suiv. Qiu'd du cheptel s’il était entiè- 
rement péri ? Ibid. 

Changemens. L’usufruitier d’un fonds 
rural a droit de jouir des changemens 
qui y surviennent pendant sa jouissance 
et qui l'améliorent , de même qu’il est 
obligé de souffrir la pelle ou la diiuini - 
tion. II. ■ 1 54- 

Culture. L’usufruitier ne pourrait-il 
pas s'ahstenir de cultiver les terres labou- 
rables? II. 1475. 

Inventaire. Lors de l'ouverture de l’u- 
sufruit, l'inventaire estimatif doit être 
fait des divers objets qui sont immeubles 
par destination ou accessoires. II. 1161. 

Près. Comment un usufruitier doit-il 
jouir des prés? IL 1 ^7^ 

Semences. L'usufruitier ne doit jioiut 
négliger de semer les héritages , et si , 
lors de la cessation del'iisufruit, les fonds 
n'étaient point ensemencés , il serait dû 
des dommages-intérêts au propriétaii e. 
II. r 149. 

Usufruitier. Quels sont les droits de 
l'usufruitier sur les biens ruraux ordi- 
naires. II. n45 et suiv. 

BIENS VACANS. Voy. i/./j/ù BIENS 

COMMUNAUX. 

BOIS ET FORÊTS. 

Bois dotaux. Sur les droits du mari 
par rapportaux bois de son épouse. Vov. 

R ICI MK DOTAI.. 

Bois nationaux , riverains — Clôture. 
Le propriétaire d’un bois riverain de 
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ceux de l’Etat est tenu de le séparer par 
des fosses faits et entretenus à ses frais. 
III. 2«j64. 

Bourdaine. Les bois particuliers sont 
soumis à la servitude d'usage pour la 
prise du bois de bourdaine, dont le char- 
lion sert à la fabrication de In poudre. 
Règle sur ce point. III. 3 o 35 . 

De/ensables Quaod et par nui les bois 
sont-ils déclarés défensables? III. 3 o 3 q. 

Défrichement. Malgré l’entière liberté 
d'administration et de disposition laissée 
aux propriétaires de bois , il leur est 
néanmoins défendu de les faire défricher, 
sans de certaines formalités préalables. 
II. 1 163. Motifs de cette- prohibition , 
peines qui y sont attachées , et excep- 
tion. IU. 3 o 3 bet suiv. 

L'usufruitier ne pourrait défricher 
|>ourmettreIesfondseucuiture. II. tif^a. 

Droit d'usage. Sur les droits d’usage 
dans les fonds privés , voyez Usiez 
( dhuit d’). 

Echalas. L’usufruitier |>ciit prendre 
dans les bois des échaius pour les vignes 
dont il a l’usufruit. II. i 196. 

Ce droit s'étend-il à toutes les espèces 
de brios de bois? II. i 197. 

Marine. Les bois de particuliers sont 
grevés d’un droit d’usage ayant pour 
objet la prise des arbres propres au ser- 
vice de la marine. Règles anciennes et 
nous-ellcs sur le mode d'exercice de cette 
servitude. 111 . 3 o 3 a. et suiv. 

Parcours défensables. Aucun usager , 
ayant droit de parcours dans un bois , 
ne peut y introduire ses bestiaux avant 
qu’il ne soitdéclarédéfcnsable. III. 3 o 3 q. 
Voy. au mot Défensable. 

Propriétaire. Le propriétaire d’une 
forêt en futaies , qui ne serait point amé- 
nagée en coupes réglées , et dont l’usu- 
fruitier ne tirerait pour cela que des 
avantages peu considérables , pourrait-il 
la couper moyennant une indemnité à 
l’usufruitier?!. 88 1. 

Régime. Quelles étaient les disposi- 
tions de l’ordonnance de 1669 , sur le 
régime des bois des particuliers? III. 
3oïQ et suiv. 

Tontes et produits. L’usufruitier a le 


droit de prendre sur les arbres des pro- 
duits annuels et périodiques , en se con- 
formant h la coutume locale. Il peut 
foire la tonte des arbres destinés a ce 
genre de revenu , et couper la feuille des 
tilleuls , des ormes . etc. , pour la nour- 
riture de sou bétail. IL ■ 198. 

Usufruitier. Quels sont les droits de 
l’usufruitier sur les bois de la forêt ? II. 

1 16a et suiv. 

Quelles sont les règles auxquelles il 
doit se conformer? II. 1 168. Voy. Ft - 
taies, Taillis, Baliveaux , Chablis , 
Bois de hesus ou dk délit ,< Tardes bois , 
Arbres fruitiers , Arbres Érars , Mo- 

DERHES. 

BOIS COMMUNAUX. 

Du régime des bois communaux et 
des usages auxquels ils sont destinés. III. 
3991 et suiv. 

Aménagement. Comment les bois des 
communes sont aménagés. III. 3993 et 
suiv. 

Autorité' compétente. Quelle est l’au- 
torité compétente pour asseoir un aména- 
gement de coupe sur une forêt commu- 
nale ou pour modifier celui qui aurait 
été précédemment établi ? 111 . 3003. 

liais de bourdaine. Les bois des com- 
munes sont soumis h la servitude d'usage 
pir affectation , pour la prise du bois de 
bourdaine dont le charbon sert à la fa- 
brication de la poudre. III. 3 o 35 . 

Branches. — U ois in. Le propriétaire 
d'un fonds contigu à un bois communal 
peut-il réclamer l'exécution île l’art. 67a 
du code civil sur l’élagnge des branches 
qui font projection sur son héritage? III. 
3976 et suiv. 

Broussailles. — Mode de joiussunce. 
Y aurait-il délit dans le fait d’un habitant 
qui exercerait . dans un pré , bois ou pâ- 
turage en broussailles de sa commune , 
son usage à la prise de bois conformé- 
ment au mode pratiqué de tout temps <1 
sans opposition ? Examen d’un urret de 
cassation sur ce point. III. 3007 et suiv. 

Marine. Les bois des commîmes sont 
assujettis à la servitude d'usage par af- 
fectation , pour la prise des arbres pro- 
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près au service de la marine. Iü. 3 o 3 a. 
Voy. Bois et Forêts. 

Quart tle reserve. Ce que c'est I II. 2991. 

Riverains . — Clôture. La servitude de 
clôture et de confection de fossés , qui 
est établie sur les bois de particuliers 
riverains de ceux de l’Etat , est-elle de 
même imposée sur les bois privés qui 
sont adjacens aux forêts des communes 
ou des établissemens publics? 111. 2965. 

Taillis. Tout le taillis des assiettes en 
usance doit être répartiaux habitons. III. 
2872 et suiv. — Par qui la délivrance 
leur en doit être faite. Iü. 2996 et suiv. 
— Comment la coupe doit en être exé- 
cutée ? 2997 et suiv. — Comment le bois 
doit-il être distribué entre les habitons ? 
Vo y. Affouage. 

BOIS DE MÉSUS OU DE DÉLIT. 

Ce que c’est. II. 1 162. 

Usufruitier. L’usufruitier a-t-il le droit 
de prendre les arbres de délit , dans les 
coupes qui ne sont pas encore en ordre 
d’être exploitées ? II. 1 176. 

BOIS MORT ET MORT-BOIS. 

Ce que comporte le droit d’usage au 
bois mort et mort-bois. IV. 3 i 63 et suiv. 

BOIS NATIONAUX. 

Ateliers. — Prohibition. A quelle 
distance des forêts nationales est-il dé- 
fendu d'établir certains ateliers? 111. 
’ 97 5 - 

Branches. — Voisins. Les proprié- 
taires de fonds contingus aux forêts na- 
tionales peuvent - ils réclamer contre 
l’adjudication forestière l’exécution de 
l’article 672 du code civil , qui autorise 
celui sur la propriété duquel avancent 
les branches des arbres du voisin , à con- 
traindre celui-ci à couper ces brauches? 
III. 2976 et suiv. 

Compétence. Quelle est l’autorité com- 
petente pour statuer sur les réclamations 
des communes ou des particuliers qui 

E rétendent à des droits d'usage dans les 
ois de l’Etat? III. 2960 et suiv. 

Droit d’usage. Quelle fut la source 
des droits d’usage dans les bois de l’Etat ; 


quelle réduction ils ont subie à diverses 
époques , et quel est aujourd’hui l’état 
de notre législation sur ce point? III. 
2949 et suiv. Voy. Compétence. 

Riverains. — Clôture. Les riverains , 
cpii possèdent bois joignant ceux de 
I Etat , sont tenus de les séparer par des 
fossés faits et entretenus à leurs frais. III. 
2964. Sur qui doit être pris l'espace du 
fossé ? Ibid. 

En cas d’incertitude sur l’emplace- 
ment de la ligne sé|>arative , le bornage 
ne devrait-il pas être fait à frais com- 
muns ? Ibid. 

Si la propriété riveraine, n’étant point 
originairement en nature de bois , se 
convertissait en cette nature par une 
propagation du semis lancé par le vent , 
y aurait-il translation de la servitude de 
clôture et d'entretien du fossé sur cette 
accrue ? III. 2966. 

Lorsqu'un bois de l’Etat , tel que ceux 
qui ont été cédés à la caisse d'amortisse- 
ment , est vendu , l’acquéreur peut- il 
exiger , du possesseur du bois voisin , 
l’entretien du fossé de séparation comme 
l'Etat pouvait l’exiger avant la vente? 
III. 2967. 

Dans le cas où , par suite de l’émigra- 
tion d'un propriétaire de bois adjacent à 
une forêt nationale , il y a eu réunion du 
bois privé à la forêt publique , et |>ar 
suite extinction de la servitude de clô- 
ture; cette servitude doit-elle revivre , 
lorsque la remise du bois confisqué a été 
faite , soit à l’émigré rentré , soit à scs 
parens? III. 2968. 

La servitude de clôture peut-elle exis- 
ter relativement à des bois qui , sans 
avoir été domaniaux dans le principe , 
ont été réunis aux domaines de l'Etat 
par suite des lois de la révolution? III. 
29*19. 

' Riverains. — Fours à chaux. A quelle 
distance des forêts nationales est il dé- 
fendu de faire cuire de la chaux? III. 

^Riverains. — Plantations. A quelle 
distance des forêts nationales est-il dé- 
fendu aux propriétaires riverains de 
faire des plantations de bois? 111. 2973. 
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Riverains. — Prohibition de bâtir. A 
uelle distance des forêts nationales est il 
éfendu de bâtir ? III. 5971. 

Quid relativement a des forêts qui , 
sans avoir été domaniales dans le prin- 
cipe , ont été réunies au domaine de 
l’Etat , par suite de la révolution? III. 
397a. 

BONNE FOI. 

Tiers acqtie'reur. Un tiers acquéreur 
de bonne foi ne doit point souffrir du dol 
de son vendeur. III. 341a. 

BON PÈRE DE FAMILLE. 

Qu’esl-ce que jouir en bon père de fa- 
mille? II. 14O9. 

Colombier. Pour jouir d'un colombier 
en bon père de famille , l’usufruitier doit 
entretenir la population II. 1 47 * - 

Etang. Pour jouir d’un étang en bon 
père de famille, l’usufruitier doit l’em- 

P Dissonner aux époques marquées par 
usage des lieux. II. «47 • - 
Garenne. Pour jouir en bon père de 
famille d’une garenne , l’usufruitier doit 
en entretenir la population. 11 . s 47 • - 
Foret. Pour jouir d’une forêt en bon 
père de famille, l’usufrnitier doit suivre 
i’âge , l’ordre et l’étendue des coupes. 11 . 
« 47 »* 

Immeubles. L’usufruitier qui ne joui- 
rait pas en bon père de famille , donne- 
rait action contre lui. II. i4?8. 

En quoi consiste l’obligation de jouir 
en bon père de famille relativement aux 
immeubles? 11. 1471 etsuiv. III. 3607. 

Prés. Comment l’usufruitier d’un pré 
doit-il en jouir pour le faire en bon père 
de fiimillc? 11. i 4 ? 5 . 

Usine. Pour jouir d’une usine en bon 

i ière de famille , l’usufruitier ne doit pas 
a laisser chômer. II. 147 1. 

BORNAGE. 

Frais. Les frais du procès et de l’opé- 
ration sont h la charge de l’usufruitier , 
pour la portion correspondante à son lot, 
lorsqu’il agit seul pour ne faire avec les 
tiers <{u’un bornage provisionnel. IL 
• 753 . 


Intervention. L’usufruitier a-t-il le 
droit d’intervenir dans une instance en 
bornage.? IL 13 44. 

Usufruitier. L’usufrnitier a-t-il l'action 
en bornage? peut-il l'intenter ou y dé- 
fendre seul ? il. 1343. 

BOUCHOYAGE. 

Le droit de bouchoyage consiste dans 
la faculté découper les buissons et menus 
bois sur le terrain d’autrui. IV. 33 1 5 . 

Ce droit fut établi , comme servitude 
légale , dans le royaume de Bourgogne , 
par le code des Bourguignons. IV. 33 16. 

Son existence légale a cessé par l’abro- 
gation de l'ancienne loi qui l'avait établi. 
IV. 33 . 9 . 

Son existence, soit avant, soit depuis, 
n'ayant eu pour fondement que le pré- 
caire, n’a pu donner lieu à la prescription 
acquisitivedela servitude. IV. 33 ao. 

11 en serait autrement s’il y avait eu 
acte de contradiction de la part de l’usa- 
ger , résistant à la defense du proprié- 
taire. IV. 33 a 4 - 

Lorsque par suite d’un procès agité 
entre deux communes, l’une d’elle a été 
déclarée généralement usagère au bou- 
clioyage ou h la vaine pâture , sur le ter- 
ritoire de l’autre, cette adjudication 
d’usage n’établit pas de servitude sur les 
fonds privés. IV. 33 a 5 et 3337. 

Idem dans le cas d’une transaction ou 
d’un partage fait entre deux communes. 
IV. 33 a 6 . 

Dans ce cas , le jugement prononcé 
contre une commune , ou la transaction 
par elle souscrite , ne seraient pas même 
des titres sulfisans pour prescrire la ser- 
vitude sur les fonds privés. IV. 33 a 8 

Il en serait autrement si la commune 
qui aurait associé l’autre dans son droit 
avait été elle-même en possession à titre 
de servitude ; alors la commune associée 
pourrait prescrire la servitude. IV. 33 aq. 

BRANCHES. — BRANCHAGES. 

La disposition de l’article 673 du code 
civil , portant que celui sur la propriété 
duquel avancent les branches des arbres 
du voisin , peut contraindre celui-ci h les 
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couper, est-elle applicable à l’élagage 
des arbres forestiers? III. 3976 et suiv. 

L’existence continue des branches qui 
forment projection sur le fonds voisin , 
peut-elle donner lieu à la prescription 
acquisitive de la servitude? III. 31)90 

Lorsqu'il s’agit du corps de l’arbre 
lui-même qui aurait été planté h «ne 
distance prohibée , si le voisin l’a souf- 
fert ainsi pendanttrente ans, la servitude 


n’est-elle pas acquise par la prescription? 
III. 3989. 

Lorsqu’on délivre à l'usufruitier de» 
arbres futaies , pour l’exécution des ré- 
parations dont il est tenu dans les bôti— 
mens , les branchages de ces arbre» 
doivent rester au propriétaire. H. ttfpf- 

II en est de même à l’égard de l’usager 
auquel on délivre des arbres de construc- 
tion. IV. 3169. Voy. Apfouagf. 


C. 


CADUCITÉ. 

En général, les causes qui opèrent l’ex- 
tinction de l’usufruit, produisent aussi 
la caducité du legs , lorsqu’elles sont 
préexistantes a sou ouverture ou h l'ac- 
ceptation des légataires. Exemples. III. 
a 558 et suiv. 

Que faut-il pour qu’un legs soit défi- 
nitivement caduc? 1 . 683 et suiv. Voyez 
Acc.koissr.MeNT. — Caducité. 

Alienation. Toute aliénation faite, par 
le testateur , de la chose par lui léguée 
eu usufruit, rend le legs caduc. 111 . a 563 
et suiv. 

C/uwgeniens. Cas où les changeinens 
faits par le testateur dans la chose léguée 
rendent le legs caduc. III. s 563 et suiv. 

Si le fonds qui a subi des changcmcns 
capables de rendre le legs caduc, venait 
à cire rétabli par le testateur dans son 
état primitif, l’usufruitier pourrait-il en 
demander la jouissance? III. a 56 7 et suiv. 

Concourt de deux legs. Dans le cas de 
deux legs , l’un de l'u.sufruit , l’autre de 
In nue propriété du même fonds , la ca- 
ducité du premier , par le décès du lé- 
gataire avant le testateur , profite au se- 
cond légataire de la nue propriété. I. 4 18. 

Concours de différent legs. Dans le 
concours de legs à divers titres, pour 
savoir , en cas de caducité de l’un d eux, 
quels sont les légataires qui doivent en 
profiter , il faut s’attacher à reconnaître 
où est la conjonction réelle. I. 669. 

Construction. La const ruction d’une 
maison faite pur le testateur, sur le fonds 


dont il a légué l’usufruit à titre particu- 
lier , emporte-t-elle la caducité dit legs? 
II. 1139. 

Dépossession. La dépossession du tes- 
tateur de la chose par lui léguée pn usu- 
fruit peut rendre le legs caduc. III. 356 <> 
et suiv. 

Incapacité. Un legs d’usufruit devenu 
caduc , pour cause d’incapacité du léga- 
taire relativement aux héritiers de la loi, 
profite à ces derniers et non è celui qid 
serait légataire de la nue propriété du 
fonds dont l'usufruit aurait été l'objet du 
premier legs. I. 697. 

Institution d'héritier. Dans 1 rs an- 
ciennes provinces du droit écrit , la ca- 
ducité «le l’institution d’héritier entraî- 
nait l'anéantissement des legs ; il n’en 
est plus de même aujourd’hui.!. 397, 398. 

Legs à titre universel. La caducité de 
l’un de plusieurs legs à titre universel, 
profite h l’héritier ab intestat , s’il n’y a 
point de légataire universel, I. 6 1 5 . 

Legs particulier. La caducité des legs 
particuliers ou des legs de quotesen sons- 
ordre , profite au légataire universel , et 
non h l’héritier à réserve. 1. 599 , 61 3 , 
614. 

Cette décision aurait clic également 
lieu , dans le cas où le testateur , au lieu 
de commencer son testament par l’insti- 
tution du légataire universel, aurait fait 
différens legs è la suite desquels il aurait 
dit : quant au surplus de mes biens dont 
je n’ai testé ni disposé, je les lègue ù 
Caius , ou je nomme Caics mon légataire 
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universel dans le surplus de mes biens? 
Distinctions h cet égard entre les legs 
de quotes de biens et les legs particuliers. 
I. 600 et suiv. 

Dans le concours d’un légataire uni- 
versel , et d'ur» ou de plusieurs légataires 
à titre universel , s’il a été fait des legs 
particuliers qui n’aient point spéciale- 
ment été mis à la charge de quelques- 
uns des légataires principaux , la cadu- 
cité de ces legs particuliers profite aux 
légataires universel et à titre universel , 
chacun dans la proportion de ses droits 
sur le tout. I. 616. 

Dans le concours d’un légataire à titre 
universel et d'un héritier légitime . la 
caducité d'un legs particulier profite à 
l’un et à l’autre . dans la proportion de 
leurs quotes héréditaires. I. 617. 

Dans le concours de plusieurs léga- 
taires à titre universel , la caducité des 
legs particuliers , mise h la charge de la 
masse, profite à tous , dans la proportion 
des droits hércditaiies de chacun. 1. 
618. 

Le légataire h titre universel , nomi- 
nativement et spécialement chargé d’un 
legs particulier , profite de la caducité de 
ce legs. I. 619. 

Si un testateur a légué son mobilier à 
l’un et ses immeubles h un autre , la ca- 
ducité de legs particuliers profitera ail 
légataire du mobilier, quant h ceux de 
ces legs qui avaient des meubles pour 
objet ; et au légataire d’immeubles , 
quant à ceux qui embrassent des im- 
meubles particuliers. 1. 6a 1. 

Legs universel. La caducité du legs 
universel ne porte aucune atteinte aux 
legs particuliers. 1 . 5 g 8 . 

Meubles meublans. Le légataire d’une 
généralité de meubles meublans profite 
de la caducité d’un legs portant sur quel- 
ques-uns de ces meubles. I. 610. 

Troupeau. Le légataire d’un troupeau 

f irofite de la caducité d’un legs particu- 
ier sur quelques têtes de ce troupeau. 
I. 6»o. 


CANAUX. 

Etablissement. Par qui , de l’usufrui- 

Tojns v. 


tier ou du propriétaire , doivent être 
supportés les frais ordonnés pour l’éta- 
blissement des canaux ? II. 1796. Voy. 
Charges. 

Propriétaire. Le propriétaire d’un 
fonds soumis h un droit d’usufruit pour- 
rait-il , moyennant indemnité , y ouvrir 
un canal d’irrigation , propre à fertiliser 
ses autres héritages? I. 885 

Réparations. Les dépenses nécessaires 
à l’entretien et aux réparations des canaux 
de dessèchement , d’irrigation et de salu- 
brité , sont à la charge de l’usufruitier. 
IL 1793. Voy. Charges. 


CANTONNEMENT. 

Ce que c’est que le cantonnement des 
usagers , et comment il diffère de l’amé- 
nagement. IV. 3338 . 

Acte. L’acte de cantonnement parti- 
cipe tout à la fois de la nature du rachat, 
de celle de l’aliénatiou h titre communi- 
catif, et de celle de partage. Ibid. 

Action. L’action en cantonnement est 
née de la jurisprudence des Tribunaux , 
comme fondée sur le principe qui veut 
que personne ne doive être forcé à rester 
dans l’indivision de jouissance. IV. 334 <> 
et 334 i. 

Elle n'était autrefois admise que de I» 
part des propriétaires ; mais depuis les 
lois de la révolution , les usagers ont été 
admis à la proposer aussi. IV. 334 a. 

Elle est toute dans les attributions de 
la justice ordinaire. IV. 33 | 3 . 

Elle n’a lieu qu’en fait d usage-servi- 
tude réelle. IV. 3344 - 

Elle a lieu même pour l’usager qui n’a 
qu'un droit de pâturage dans une forêt , 
sans avoir celui d’y couper du bois. IV. 
3345 et suiv. 

Elle a lieu à raison de tous usages-ser- 
vitudes réelles en participation des fruits 
du fonds, et elle doit être admise géné- 
ralement à l’égard de tous les proprié- 
taires . soit qu’il s’agisse de fond» privés, 
communaux ou nationaux. IV. 3357 e * 
suiv. 

Convenances. Les convenances que 
l’on doit observer dans l’exécution du 
cantonnement pour attribuer aux usagers 

20 . 
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les portions (le fonds qui sont le pins à 
leur portée. IV. 33ti i . 

Manière de procéder nu cantonne- 
ment. IV. 336s. 

Différence de cette exécution avec celle 
d’un partage ordinaire. IV. 3363. 

Reconnaissance préalable de l'étendue 
et consistance de lu forêt et de son étut 
de produit. IV. 3364. 

V érification préalable encore de lu na- 
ture des droits d'usage qu'il s’agit de 
racheter , et rie l’étendue des besoins ries 
usagers qui sont à cantonner. IV. 3365 
et suiv. 

Ce qu 'on doit observer lorsque la forêt 
usagère a été, dans la suite, partagée 
entre plusieurs ; lorsqu’elle a été atté- 
nuée par des défrichemens , ou qu’elle a 
été démembrée par des ventes partielles. 
Voy. au mot Ikuivisibilité. 

Proportion suivant laquelle le partage 
pour exécution du cantonnement doit 
être fait entre le propriétaire et les usa- 
gers : erreurs grossières de quelques 
écrivains sur ce sujet. 3 165 et suiv. 

La diversité des arrêts touchant cette 
proportion prouve qu’ils sont ici sans 
aucune autorité , comme n’ayant statué 
que sur les points de fait dont les circon- 
stances varient à l’infini. IV. 3369. 

Préjugés qu’on doit ccarter dans l'exa- 
men des causes de cette nature. IV. 3371 
et 3371. 

Marche à suivre pour arriver au point 
voulu par la justice. IV. 3375. Ex. 338 1. 

Rachat des usages 11e pourrait , en gé- 
néral et avec justice , être ordonné à prix 
d’argent. IV. 3387. 

Règlement prohibitif. Çtud juris si , 
d’après son titre , l’usager a le droit de 
conduire au pâturage ses bestiaux dans 
unboisaprès la quatrième feuille, et que, 
par un règlement postérieur, il lui soit 
delèiulu de lesy introduire avant dix ans ; 
l'étendue de son cantonnement devra-t- 
elle être calculée d’après son titre , ou 
d’après le règlement ? IV. 336a. 

CARRIÈRE. 

Communauté entre époux. L’ouver- 


ture d’une carrière , pendant le cours de 
la communauté, sur les propres «les 
époux , donne lieu à une récompense en 
faveur de l’époux propriétaire. II. 1507. 

Construction . Le proprietaire , qui 
voudrait construire nu édifice dans un 
fonds non snjetà l'usufruit, pourrait-il. 
moyennant une juste indemnité , ouvrir 
une carrière dans un autre fonds dont il 
n’aurait que la nue propriété ? I. 883. 

Réparations. L’usufruitier n’aurait-il 
pas la faculté d’ouvrir une carrière pour 
en extraire l«s matériaux nécessaires aux 
réparations dont il est tenu ? II. tin$. 

Usufruitier. L'usufruitier n'a aucun 
droit aux carrières non encore <11 exploi- 
tation lors de l’ouverture de l’usufruit. 
11. 1202. 

L’usufruitier , qui ouvrirait une car- 
rière pour en faire son profit, serait tenu 
de rapport ou de dommages -intérêts en 
vers le propriétaire. II. 1207. 

CAS AFFLIGEAIS. 

Nef as est tristes casas expeclare. 1 1 . 
1974 , 2045. 

CAS FORTUIT. 

Qu’entend-on par le cas fortuit dont 
personue n’est responsable? 11. i538. 

L’incendie «loit être , par lui-même . 
naturellement classé au rang «les cas 
fortuits. IL i538et i54o. i 55 i. 

Preuve. Comment prouver les cas for- 
tuits? IL i54<> , t î>4 * • 

CAS IMPRÉVU. 

I niquant est péri mi pacto, id de qi.o 
cogitation non docetur. II. 1974 » 1096. 

CAS RARE. 

Quod rarb fit , non observant legis/a- 
tores : sed quod fil pUràmque , et respi- 
ciunl , et meiientur. U. *973. 

CAUTION. 

Judicatum solvi. Un étranger , de- 
mandeur ou intervenant , qui n’aurait 
d’autre propriété qu’un droit d’usufruit 
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môme immobilier , pourrait être terni de 
fournir la caution judicatum suivi. I. ao. 

Usufruitier. La solvabilité d’un usu- 
fruitier offert |>our caution peut être 
contestée. I. 18. 

CAUTIONNEMENT. 

Quel est l’objet du cautionnement en 
fait d’usufruit? 1. 85a. 11. 1 4^8. aoi5. 

Acquéreur. L’acquéreur de l'usufruit 
pourrait-il être force par le vendeur, qui 
se serait réservé lu nue propriété, de 
fournir un cautionnement qu’il n’aurait 
pas stipulé dans le contrat ? I. 83o , 83 1 . 

Aliénation. Lorsqu'un di-oitd’usulruit 
est aliéné par l’usufruitier , ou exproprié 
sur lui, que deviennent les obligations 
de la caution qu’il avait fournie? Cette 
caution se trouve-t-elle dégagée pour 
l’avenir ?I, 85 1 ctsuiv. 

Bénéfice de cession. La caution doit- 
elle avoir le bénéfice de cession ? 1. 8a i . 

Capacité. Quelle doit être la capacité 
de la personne offerte riour caution ? 
I. 8a i. 

Compétence. Quel est le Tribunal com- 
pétent pour statuer sur la contestation 
qui peut s’élever au sujet du cautionne- 
ment? I. 84q. 

Contrainte par corps. Il n’est pas né- 
cessaire que fa caution soit susceptible 
de la contrainte par corps? I. 8a i. 

Contrat de mariage. Un droit d'usu- 
fruit , accordé par un contrat de mariage 
de la part d’un époux à l’autre, est sou- 
mis au cautionnement. 1. 83a. 

Créance. A défaut de cautionnement, 
quel doit être le sort des créances exigi- 
bles et des capitaux de rente ? I. 845. II. 
io |8 et suiv. 

Défaut. Dispositions de la loi pour le 
cas auquel un usufruitier ne peut trou- 
ver de caution. I. 833. Dans cc cas les 
immeubles sont donnés h ferme ou mis 
en séquestre. Ibid. Voy. Séquestre. 

A qui , du propriétaire ou de l’usu- 
fruitier , cst-ce h choisir le fermier , et 
quelles doivent être les conditions du 
bail? I. 835, 836. Le propriétaire ne 
poui rait-il pas demander à être préféré 
comme fermier ? 1. 83q. 


Les sommes comprises dans l’usufruit 
sont placées , les denrées sont vendues „ 
et le prix en provenant pareillement 
placé ; quel doit être le mode de la 
vente? I. 840. Voy. Créantes. 

Dispense. Lorsque l’usufruitier est 
dispensé de fournir caution , l'héritier 
doit-il être toujours non-recevable à exi- 
ger un cautionnement par la suite , ou à 
demander le séquestre? I. 863 et suiv. 

Il y a quatre eas dans lesquels l'usu- 
fruitier est dispensé de fournir caution : 

i° Lorsque la dispense en a été ac- 
cordée par le titre constitutif, directe- 
ment ou indirectement. I. 8a3. 

Cette dispense ne pourrait être accor- 
dée par un donateur ou un testateur , si 
l’usufruit portait sur lu réserve légale 
due ù l’héritier. Ex. I. 8l4 et suiv. 

Lorsqu'il s'agit de l’usufruit légal 
des père et mère sur les biens de leurs 
enfaiis. I. 826 , 828. 

3° Lorsque le donateur s’est réservé 
l’usufruit de la chose donnée. I. 829. 

4° Lorsqn’en cas de vente d’un fonds , 
le vendeur s'estréservé l’usufruit. 1. 83o. 
Quid de l’acquéreur d’un simple usu- 
fruit? Voy. Acquéreur. 

Les facultés personnelles de l’usufrui- 
tier pourraient-elles le faire dispenser de 
l’obligation de donner caution ? 1. 846. 

Etendue. Quelle est l’étendue des obli- 
gations de la caution? I. 819. 

Facultés. Les facultés de la caution 
s’estiment eu égard h scs propriétés fon- 
cières, comparées à la valeur des biens 
soumis à l'usufruit. 1. 822. 

Faillite. Les créanciers d’un usufrui- 
tier tombé en faillite, et qui sont appelés 
à jouir de son usufruit, doivent-ils four- 
nir une caution pour l’avenir? I. 860. 

Femme mariée. Lu femme mariée qui 
s’e-t rendue caution solidaire de son 
mari , sans aucune autre stipulation , ne 
donne au créancier aucun droit de préfé- 
rence sur scs droits et actions. Le créan- 
cier ne pourra les exercer que par la 
voie de la subrogation judiciaire. I II . 
2334 . 

Frais. Les frais du cautionncnent sont 
h la charge de l’usufruitier. I. 817. 
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Gage. L'usufruitier pourrait-il se dis- 
penser de donner caution en offrant un 
gage en nantissement, estimé suffisant? 
1.848. 

Héritier. L’héritierd’uu légataire d’un 
droit d'usufruit appelé à jouir du même 
droit après la mort de ce légataire , est 
teun à un nouveau cautionnement I. 

3*4. 

Héritier évincé. Dans le cas de l’évic- 
tion d’un héritier par un parent plus 
proche , ou par toute autre cause , le 
successeur serait-il tenu de ce qui aurait 
été fait par l’héritier évincé, relativement 
au cautionnement dû par l’usufruitier? 
1 .86a. 

Hypothèque. La caution doit-elle offrir 
l’hypothèque de ses immeubles? I. 8a i. 

L’usufruitier pourrait-il , en offrant 
des hypothèques suffisantes , s’affranchir 
de l’obligation de donuer caution. 1. 847. 

Interprétation. Le cautionnement doit 
être strictement interprété et ne se pré- 
sume pas. I. 854- 

légataires successifs. Dans le cas de 
plusieurs légataires successif» , chacun 
d'eux entrant en jouissance doit fournir 
un cautionnement particulier , et le droit 
de l'exiger appartient tant à l’héritier 
qu’aux légataires appelés en ordre ulté- 
rieur. I. 4a3. IL 818. 

Mari. Le mari légataire de l'usufruit 
des biens de son épouse doit fournir cau- 
tion. 1. 847. 

Le mari auquel sa femme apporte en 
dot un droit d’usufruit est-il tenu de 
fournir caution ? I. 861. 

Meubles. Dans le cas où l’usufruitier 
ne peut fournir de caution , le proprié- 
taire peut exiger la vente des meubles 
ni dépérissent par l’usage; mais est-il 
ans l'alternative inévitable, ou de les 
faire vendre , ou de les abandonner à 
l'usufruitier : et que décider à l'égard 
des meubles précieux? 1. 841. 

Aux frais de qui doit se faire la vente? 
Distinction entre les choses fongibles et 
celles qui , sans être fongibles , se dété- 
riorent par l’usage. I. 84a, 843. 

Le prix à provenir de la vente est 
placé au profit de l 'usufruitier quant aux 


intérêts , et à celui de l’héritier quant an 
capital; qui doit faire ce placement? 1. 

844- 

Partiel. L usufruitier pourrait-il offrir 
et faire accepter un cautionnement par- 
tiel ? Ex. 1. 820. 

Plusieurs propriétaires. Dans le cas 
où la propriété appartient à plusieurs 
la caution doit être offerte à tous. I. 818. 

Plusieurs usufruitiers. En cas d’un 
usufruit établi sur plusieurs têtes chaque 
usufruitier doit fournir caution. I. 816. 

Prise de possession. Si le propriétaire 
avait laissé l’usufruitier entrer en jouis- 
sance sans avoir préalablement donné 
caution , il ne serait point pour cela 
privé du droit d’en exiger une, tant qu'il 
n'v aurait point formellement renoncé. 

I.*8i5. 

Réparations. A la fin de l’usufruit le 
propriétaire a action contre la caution 
pour les réparations qui étaient h la 
charge de l’usufruitier. IL 1649. 

Retard. Le retard de donner caution 
ne prive pas l’usufruitier des fruits aux- 
quels il peut avoir droit; mais il ne peut 
auparavant exiger la remise du fonds. 

L 814. 

Tiers acquereur. Le tiers acquéreur 
d’un droit d’usufruit, aliéné par l’usu- 
fruitier ou exproprié sur lui , est-il tenu 
de fournir personnellement un caution- 
nement? I. 85i etsuiv. 

Si un usufruitier avait été dispensé de 
fournirraution. le tiers acquéreur auquel 
il aurait transféré son droit d'usufruit 
jouirait-il de la même faveur 7 L 85q, 
866 . 

Tiers acquéreur. Si le propriétaire 
d’un fonds grevé d'usufruit , le vend à 
un autre , quels seront les droits du tiers 
acquéreur envers l’usufruitier et la cau- 
tion? I. 862. 

Usage. L’usager ne peut entrer en 
jouissance sans avoir préalablement 
donné caution. III. 2743. 

Usufruitier. L’usufruitier doit donner 
caution . s’il n’en est pas dispensé par le 
titre constitutif ; il ne peut auparavant 
exiger la remise du fonds. I. 8i4 , 8t5. 
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Voyez CosriscATio» , Séquestre , Con- 

TUMACE. 

CENTIMES ADDITIONNELS. Voyez 

CONTRIBUTION FONCIÈRE. 

CESSION. 

Créances dotales. Les créanciers aux- 
quels une femme mariée a cédé scs créan- 
ces dotales , devraient-ils être préférés 
à ceux envers lesquels elle se serait sim- 
plement engagée , et qui pourraient in- 
voquer la subrogation dans ses privilèges 
et hypothèques légales ? 111. lii’j et 
suiv. 

Droit pécuniaire. Tout droit pécu- 
uiaire est cessible s’il n'y a disposition 
contraire daus les lois. 111. 23.(6. 

Rente. Le cessionnaire d’une rente , 
qui a notifié son transport au débiteur , 
est le seul contre qui doive être dirigée 
toute action dont la rente peut être 
l’objet. II. 122g. 

Usufruit. La cession d’un usufruit 
n’est que le transport de l’exercice d’un 
droit qui s'éteint par la mort de l’usu- 
fruitier en titre. I. i5. Elle ne porte que 
sur les émolumens utiles dont le droit 
est susceptible. Plusieurs conséquences 
de ce principe. I. 8g4 et suiv. 

Usage. Le droit d'usage est incessible. 
I. 48. 

Usufruit mobilier. L'usufruitier pour- 
rait-il louer ou céder à d’autres son droit 
de jouissance sur les meubles? II. 1061 
et suiv. Voy. Meubles , mot Cession. 

CHABLIS. 

Ce que c’est. II. 1162. 

L'usufruitier a-t-il droit de prendre 
les chablis . et les arbres qui se trouvent 
morts dans les coupes qui ne sont pas 
encore en ordre d’être exploitées? II. 
1 176. 

Pourrait- il contraindre le proprié- 
taire h les enlever? II. 1466. 

L’usager au bois mort et mort-bois 
n’a pas la faculté de s’emparer des cha- 
blis ni le droit de les demander. IV. 
3i65. 


CHANGEMENT. 

Chose léguée. Cas où les changemens, 
faits par le testateur dans la chose léguée 
en usufruit , rendent le legs caduc. 111. 
a5g3 et suiv. Quid du cas où les chan- 

f emens auraient été faits par l’héritier ? 
bid. 

Incorporation. Droit de l’usufruitier 
duns le cas où la chose soumise à son 
droit a été employée h former un corps 
d’une nouvelle espèce. III. 2555 et suiv. 

Propriétaire. Le propriétaire nepour- 
rait , contre le gré de l’usufruitier , faire 
des changemens dans l’héritage, ni éle- 
ver des constructions sur un sol vide , 
ni élever d’un étage une maison déjà 
construite. II. <464- 

Transnuitalion. Le changement d’une 
chose en une antre , dont le résultat se- 
rait de 11e plus rendre la chose suscep- 
tible d’une jouissance de même nature 
que celle qui avait été léguée , éteint 
lusufruit. III. 254o. 

Usi fruitier. L’usufruitier ne peut faire 
aucun changement dans le fonds , de na- 
ture à en altérer la substance. 1. 4- 
Quels changemens pourraient lui être 
permis? Distinction entre les bâtimens 
et les fonds ruraux. II. i43a, 1 (33. 

CHARGES. 

Il y a des charges spéciales qui n’af- 
fectent que l’usufruit paternel. I. 182 
et suiv. • 

En général on distingue trois espèces 
de chargescu fait d’usufruit : celles qui 
n’affectcnt que la jouissance ou les char- 
ges des fruits , celles qui sont imposées 
sur la propriété, et celles qui compren- 
nent lesdettes de la succession. II. i858. 

Arrérages. Les arrérages de rentes 
passives , et les intérêtsdes capitaux dus 
par la succession du testateur , sont à la 
charge , pour le tout , de l’usufruitier 
universel ; et jiour sa quote part , de l’u- 
sufruitier à titre universel, sans aucune 
répétition de leur part. 11. 1797 , 1817. 
Application au légataire d'usufruit mo- 
bilier. 1798. 

Canaux. L’impôt extraordinaire levé 
daus une commune , pour frais de pre- 
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micr établissement de canaux de salu- 
brité , de puits , de fontaines , devrait-il 
être considéré tomme charge de la pro 
priété? II. 1873. 

Les frais de construction , de canaux 
de dessèchement , d’irrigation et de na- 
vigation , qui peuvent être imposés sur 
les propriétés riveraines , pour utilité 
locale , sont-ils à la charge de la pro- 
priété? Quid de canaux de grande navi- 
gation . pour cause d’utilité générale ou 
même d’utilité communale ? I. 1874. 

Centimes additionnels. Voy, Contri- 
bution FONCIERE. 

Charges annuelles. L’usufruitier est 
tenu de toutes les charges annuelles de 
l’héritage. Force de ce mot toutes. Quel- 
les sont les choses qui doivent être con- 
sidérées comme charges annuelles ? 1 785 
et suiv. 

Charges des friuts. 11 y a deux especes 
de charges de fruits : celles dont l’em- 
ploi se rupporte à la cause du produit 
du fonds , ex. II. 1 787 , et celles qui sont 
imposées par l’autorité , comme une dé- 
libation du revenu net du contribuable. 
1788. 

Charges de la propriété. Quelles sont 
les charges que Ion doit considérer com- 
me charges delà propriété? IL i 865 
et suiv. 

Mode suivant lequel l’usufruitier et 
le propriétaire contribuent aux charges 
qui peuvent être imposées sur la pro- 
priété II. | 854 , 1863 et suivît 

Par qui peuvent-elles être imposées? 
II. t 855 , 1 856 , iH 65 . 

Nature de ces charges , et caractères 
qui les distinguent. JI. i 858 et suiv. 

Pour que l'usufruitier en soit tenu , 
il faut qu’elles soient imposées depuis 
l’ouverture de l’usufruit , alors même 
que la cause serait antérieure. Exem- 
ples. II. 18G0 et suiv- 

Charges de la succession. V. Dettes. 

Chemins vicinaux. Voy. ces mots. 

Contribution. Voy. Contributions 

FONCIERES. 

Contributions extraordinaires de 
guerre. Duos le cas d'une invasion de 
['ennemi, s’il est 'nécessaire d’impuscr 


une contribution extraordinaire , c’est 
une charge de la propriété. II 1867. 

Créaiu'ier. Le créancier des charges 
de l’usufruit a action personnelle con- 
tre l’usu fruitier. II, 1783. 

Dessèchement de marais. L’indem- 
nité due aux entrepreneurs , pour des- 
sèchement de marais ordonné par le 
gouvernement , est une charge de lu 
propriété. II. 1868. 

Digues. L’établissement de digues or- 
données par le gouvernement , dont les 
frais sont supportés par les propriétés 
adjacentes , est une charge de ces pro- 
priétés. 11. 187a. 

Dispense. Le testateur peut dispenser 
le légataire d’un droit d’usufruit des 
charges imposées par la loi à l’usufrui- 
tier. II. 1782. 

Eglise. L’impôt extraordinaire levé 
dans une commune , pour rétablisse- 
ment d’une église ou d’un presbytère, 
devrait-il être considéré comme charge 
de la propriété? II. 1873. 

Quid do l’impôt pour les simples frais 
d’entretien ou les grosses réparations ? 

II. .875. 

Emprunt forcé. L’empruntforcé exigé 
des propriétaire par l’Etat est une charge 
de la propriété. II. 1866. 

Excès. Lorsque les charges annuelles 
excèdent les revenus des biens grevés 
d’usufruit, l’usufruitier peut-il être forcé 
de les acquitter dans leur intégrité? Dis- 
tinction entre les charges naturelles et 
intrinsèques , et les charges accidentel- 
les ou extrinsèques. H. 1820 et suiv. 

Fontaine publique. Voy. Canaux. 

Gardes de bois. Les frais des gardes 
de liois sont à la charge de ^'usufruitier. 
H. 1789. 

Intérêts. L’usufruitier h titre singu- 
lier n’en est pas tenu. II. 1797 , 1810. 
Voy. Arrérages. 

Indemnité. — V oirie. L’indemnité 
qui peut être exigée des propriétaires 
voisins, lorsque par suite de l'ouverture 
d’une nouvelle rue , ou de l’étnblisse- 
rnent d'un quai , ou de toute autre roin- 
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inuniration , leurs propriétés acquièrent 
plus de valeur, est une charge de ce» 
propriétés. II. 1871. 

Jouissance. Les charges de l'usufruit 
ne peuvent s’étendre au-delà de la jouis- 
sance de l'usufruitier. II. t 7H4. 

Logententde troupes. X ay . Réquisition. 

Mur menaçant ruine. La reconstruc- 
tion d'un mur menaçant ruine , sur la 
plainte d’un propriétaire voisin, est une 
charge de la propriété. II. 2869. 

Mutation par décès. Le droit de mu- 
tation , payable dans les six mois du dé- 
cès du testateur, est-il une charge im- 
posée sur !a propriété, et pesant sur 
l’héritier quant au capital . et sur l’usu- 
fruitier quant à l'intérêt? II. 1876. 

Naturelles et intrinsèques. Ce qu’on 
entend par les charges naturelles et in- 
trinsèques au droit d’usufruit. 11. 1821. 

Ce qu’on entend par les charges ac- 
cidentelles et extrinsèques ou droit d'u- 
sufruit. 11. 1822. 

Presbytère. Voy. Eglise. 

Puits. Voy. Canaux. 

Reconstruction. — V oirie. La recon- 
struction d’une maison , en vertu d’nue 
ordonnance de police sur la voirie , est 
une charge de la propriété , 11. 1870. 

Réquisition. Les réquisitions en den- 
rées , pour les armées elle logement des 
trou pes , sont-elles à la charge de l’usu- 
fruit ier ? II. 179^. 

Routes. Voy. ce mot. 

Ultra l’iris. Voy. Excès. 

Usufruitier. Comment tenu «les char- 
ges de la propriété ? Voy. Charges de la 
propriété. ■ 

rente. Le propriétaire pourrait-il , 
pour satisfaire aux charges de la pro- 
priété , contraindre l’usufruitier à souf- 
frir la vente d’une partie du fonds ? 1 1. 
îWi'i. 

CHARGES DE LA SUCCESSION. 

Les charges sont-elles comme les det- 
tes de la succession? l’usufruitier uni- 
versel , ou à titre universel , en serait il, 
en conséquence, terni contributoiremcnt 
avec le propriétaire ? II. 1898. 

Quels objets sont considérés comme 


charges de la succession? Ibid. Voyez 
Dettes. 

CHARGES PERSONNELLES. 

Ce que c’est, et leur effet. 1 . 21 5 . 645 . 

Renonciation. La renonciation à un 
droit d’usufruit emporterait-elle dégage- 
ment , pour l’usufruitier , des charges 
personnelles qu’il se serait imposées par 
le contrat? If. 2182 etsuiv. 

CHARGES RÉELLES. 

Ce que c’est , et leur effet ; et comment 
elles diffèrent des obligations personnel- 
les. I. 2i5.645. 11 . 1622 et suiv. III. 
21 85 etsuiv. 

Renonciation. La renonciation à un 
droit d’usufruit emporte-t-elle dégage- 
ment pour l'avenir des charges inhéren- 
tes à l’usufruit? 1 1 1. 2182. et suiv. 

CHARPENTIER. Voy. RÉPARATIONS. 

CHASSE 

L’usufruitier a le droit de chasse dans 
les bois et sur les fonds dont il a la jouis- 
sance. 1 1. 1 209. 

11 n’en est pas de même de celui qiii 
n’a qu'un droit d’usage sur le fonds. IV. 
3i8i . 

CHAUDIÈRES. Voyez CUVES. 

CHAUFFAGE. 

Ce que comporte le droit d’usage au 
bois de chauffage. IV. 3 1 £> 4 - 

Sur quelles espèces de bois il doit être 
exercé. lX. 3 i 5 q. 

Comment on doit résoudre les doutes 
que peuvent présenter les titres sur cet 
objet. Voy. IsTERPBÉTATlON. 

CHEMINÉES. 

Chambranles. L’usnfruitier pourrait- 
il , à la cessation de l’usufruit , enlever 
des chambranles de marbre qu’il aurait 
mis aux cheminées à la pince de cham- 
branles de bois qui y étaient , et replacer 
ces derniers 111. 2590 . Voy. Grossi* 

RKl'AKATJOSS. 
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C’est par le nombre des cheminées 
qu’on doit estimer l’étendue du droit de 
chauffage établi pour l’utilité des mai- 
sons. IV. 3 1 54 et 3 1 55 . 


CHEMINS VICINAUX. 

Etablissement. L’usufruitier devrait-il 
contribuer aux dépenses ordonnées pour 
l’établissement d’un chemin viciual? 11. 


• 796. 

Réparations. Les corvées et les dé- 
penses fixées pour les réparations des 
chemins vicinaux seraient - elles b la 
charge de l’usufruitier ? 1 1 . 1 794. 


CHOSES. Voyei DISTINCTION. 


CHOSE D’AUTRUI. 


La chose d’autrui ne peut être léguée. 
Cependant le maître d’un fonds grevé 
d’usufruit peut encore en léguer la jouis- 
sance b un second usufruitier. 1 . 3 oa. 


CHOSE JUGÉE. 

Qu’est-ce que l’exception de la chose 
jugée? II. 1267. Quand existe-t-elle ? e * 
conditions qui la constituent. Ib. 1 269 et 
suiv. ,i3i6. 

Absent. Le jugement contre le cura- 
teur b l’absent a l’autorité de la chose 
jugée contre lui. 11 . i 3 i 5 . Voy. Tierce 
oppositiob. 

Acquereur. L’autorité de la chose ju- 
gée contre le vendeur a lieu contre son 
acquéreur. 11 . i 34 o. Mais il faut pour 
cela que la chose vendue ait été frappée 
du litige avant la prise de possession de 
l’acquéreur. 11 . i 343 etsuiv. 

Action personnelle. Le jugement porté 
sur une action personnelle ne pourrait 
écarter une seconde action de même na- 
ture , reposant sur une autre cause. 1 1. 
1274. 

Action re’elle. Le jugement porté sur 


CHOSES FONGIBLES. 

Ce que c'est l. 119. — L’usufruitier 
des choses fongibles en devient proprié- 
taire par la délivrance qui lui en est faite. 
1. 120. 

E11 fait de choses fongibles , il n’y a 
pas de différence entre le droit de l’usu- 
fruitier et celui de l’usager, établi sur 
une quantité déterminée. Ibid. 

Le légataire d’usufruit ou d'usage sur 
des choses fongibles a hypothèque sur 
les biens de l’hérédité. Ibid. 

Les créances sont-elles des choses fon - 
gibles? 1. 122. 

L’obligation qui pèse sur l’usufruitier 
des choses fongibles est alternative pour 
la restitution en nature ou l’estimation. 
I.69. 

CHOSES inutiles ou utiles. 

Quelles sont , sous le rapport de Fu- 
tilité ou de l’inutilité, les qualités néces- 
saires dans la chose pour qu’on puisse 
en léguer l'usufruit ? Peut-on valable- 
ment léguer l'usufruit d’une chose de pur 
agrément ; d'une chose inutile ; d’un 
fonds stérile ; d'une chose dont la jouis- 
sance serait b charge ? 1. 3 q 5 et suiv. 


une action réelle peut écarter une nou- 
velle action relative au même objet, alors 
même que celle-ci procéderait d’une 
cause non articulée en prémier lieu. 11. 
1274. 

Cause. Qu’cntend-on par demande 
fondée sur la même cause , et quand y 
a-t-il diversité de cause par rapport b une 
nouvelle demande? 11. 1273 et suiv. 

Caution. L’autorité de la chose jugée 
contre le débiteur principal a-t-elle lieu 
contre la caution ? 1 1. 1 3 'i\. 

Quid de la chose jugée contre la cau- 
tion, relativement au débiteur princi- 
pal. Distinction entre la caution simple 
et la caution solidaire. II. i 3 a 5 . 

Cessionnaire. Le cessionnaire d’une 
créance est passible de l’autorité de lu 
chose jugée contre le cédant. II. i 34 >. 
Mais il fout pour cela que le procès ait 
commencé avant la signification du trans- 
port. Ibid. i 35 a. III. 2276. 

Chose demandée. Quaud la chose de- 
mandée par une seconde action est-elle 
la même que celle qui avait fait l'objet 
d’une première ? II. 127t. 1372. 

Civil. — Criminel. En thèse générale . 
peut-il y avoir autorité de la chose jugée 
du civil au criminel, et réciproquement? 
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(-as d’exception à la thèse générale. 11. 
1278 et suiv. Application au cas de 
dommages-intérêts résultant d'un délit. 
Ibid. i5a8. 

Coheritier. Le jugement rendu contre 
un cohéritier n'a point l'autorité de la 
chose jugée contre le cohéritier qui n’y 
était point partie. II. 1296. 

Connaissance du litige. Celui qui au- 
rait à agir ou à défendre , et qui , avec 
pleine connaissance du litige . laisserait 
1111 tiers soutenir seul le procès , serait-il 
passible de l’autorité de la chose jugée 
contre ce dernier? 11. i3a6. Voy. Mas- 
bit , mot Tacite. 

Coproprietaire. Un jugement sur une 
servitude pour un fonds appartenant à 
deux propriétaires , rendu contre un 
seul , n’a pas l’autorité de la chose jugée 
contre l’autre. II. 1297. 

Créanciers. Le jugement rendu contre 
nn débiteur a-t-il l’autorité de la chose 
jugée contre les créanciers, soit hyjio 
thécaire.s , soit cédulaires? IL i3oq et 
suiv. , i33g. 

Créancier subrogé. Le créancier judi- 
ciairement subrogé dans une action en 
revendication de son débiteur, ayant in- 
tenté cette action contre le tiers posses- 
seur, le jugement aura-t-il l’autorité de 
la chose jugée pour ou contre le débi- 
teur ? III. 23 o 5 et suiv. 

Quid dans le cas où le créancier sub- 
rogé négligeant l’action , le débiteur 
l’aurait intentée? III. 229G. 

Donateur. L’autorité de la chose jugée 
contre le donataire n'a pas lieu contre le 
donateur. IL i3 + o. 

Donataire. L’autorité de la chose jugée 
contre le donateur a lieu contre le dona- 
taire. II. 1 34o. Mais il faut pour cela que 
la chose donnée ait été frappée du litige 
avant lu donation. Ibid; 1 343 et suiv. 

Droit réel. Un jugement rendu contre 
le propriétaire d’un fonds sur lequel un 
tiers aurait un droit réel quelconque, 
aurait-il contre ce dernier l’autorité de 
la chose jugée ? II. i3ooetsuiv. 

Faillite. Le jugement contre les syn- 
dics à une faillite , dans l'intérêt de la 

TOME V. 


masse . a l’autorité de la chose jugée 
contre les créanciers. II. i3ao. 

Femme mariée. Le jugement contre 
un mari , sur des actions mobilières et 
possessoires de la femme, n contre celle- 
ci l’autorité de la chose jugée. IL i3in. 

Héritier apparent. Le jugement rendu 
contre un héritier putatif ou apparent , 
tandis qu'il est en possession paisible de 
la succession, a -t-il l’autorité de la chose 
jugée contre l’héritier plus proche qui 
vient ensuite et évince le premier ? IL 
1 3 1 c>. 

Parties. Quand y a-t-il identité de 
parties? II. 1278 et suiv. 

Servitude. Voy. Copropriétaire. 

L’exception de la chose jugée sur une 
servitude passe du vendeur du fonds 
avec lequel le jugement a été rendu , à 
l’acquéreur. II. i342. 

Société commerciale. Dans les sociétés 
de commerce en nom collectif, le juge- 
ment rendu contre un seul des associés , 
pour les engagemens par lui contractés 
sous la raison sociale , a l’autorité de la 
chose jugée contre tous. IL i3a3. 

Solidaires. Le jugement rendu contre 
un codébiteur ou créancier solidaire au- 
rait-il l’autorité de la chose jugée envers 
les autres codébiteurs ou co-créanciers? 
II. i3ai_. i 3 t 2. 

Substitution. Le jugement rendu con- 
tre le tuteur h la substitution et le grevé, 
a l’autorité de la chose jugée contre les 
appelés h recueillir les biens substitués. 

S nid si le grevé seul eût été en cause ? 

. 1 3 ■ 4- 

Succession vacante. Le jugement rendu 
contre le curateur h une succession va- 
cante , a l’autorité de la chose jugée 
contre l'héritier qui viendrait ensuite 
recueillir cette succession. II. 1 3 1 8. 

Union de créanciers. Le jugement 
rendu dans l’intérêt de la masse , contre 
les syndics d’une union de créanciers , 
a l'autorité de la chose jugée contre les 
créanciers ayant signé le contrat d'u- 
nion , on y ayant adhéré positivement. 
II. I 320. 

Usufruitier. L’usufruitier est-il pas- 
sible de l’exception de la chose jugée 

21 
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contre le propriétaire? Quatre hypothè- 
se» principales dans lesquelles la ques- 
tion peut se présenter. II. 1 367 et suiv. 

>" hypothèse. Lorsqu’un droit d’usu- 
fruit ayant été établi par acte entre-vifs , 
le propriétaire a été condamné au dé- 
laissement du fonds en plein domaine , 
sans que 1 usufruitier fut en cause. II. 

1 )8a. 

3 e Lorsque , s’agissant d’un legs d’u- 
sufruit, l'action en revendication avait 
déjà été intentée contre le testateur , et 
que le jugement d’éviction n’a été pro- 
noncé qu’après son décès , sans appeler 
le légataireen reprise d’instauce. IL 1 383. 

3° Lorsque l'action en revendication 
«lu fonds 11’a été intentée qu 'apres la 
mort du testateur . et qu’elle n’a été 
jugée qu’avec l'héritier seulement. II. 

■ 384 et suiv. 

4 e Lors«iu’eufin le testateur ayant in- 
stitué un héritier universel , et fait un 
legs particulier d’usufruit , l’héritier lé- 
gitime s’est pourvu contre le légataire 
universel seulement, et a fait prononcer 
la nullité du testament, saus que le lé- 
gataire de l’usufruit ait été appelé dans 
le procès. II. i3go et suiv. 

Fente à ce'meré. Le vendeur à faculté 
de rachat , et qui exerce le réméré , se- 
rait-il passible de l'autorité de la chose 
jugée , contre l’acquéreur , pendant la 
possession de ce dernier? IL ■ 353. 

Fente conditionnelle. Un vendeur 
sous condition résolutoire serait-il pas- 
sible de l'autorité de la chose jugée , 
contre l’acquéreur , dans le temps que 
la condition était en suspens ? II. i353. 


emporter les clefs de la maison. III 
a586. 

CLOTURE. 

Le principe général est que tout pro- 
prietaire a le droit de clorre son héri- 
tage. V. 3679. 

Consistance de la clôture pour qu’elle 
soit légale. V. 368a. 

La clôture met obstacle à l’usage de 
la vainc pâture qui n’est pas exercée a 
titre de servitude proprement dite. V. 
368o. 

Elle opère cet effet même entre par- 
ticuliers. V. 3683. 

Lorsque la vaine pâtnre est exercée à 
titre de servitude proprement dite , si 
le propriétaire de l'héritage vient h le 
clorre , l’usager peut s’en faire ouvrir 
la barrière pour jouir de son droit. Ibid. 

L’exercice de la vaine pâture daus un 
clos peut donner lieu à la prescription 
acquisitive de la servitude. V. 3684- 

À quoi doit-on s’attacher pour recon- 
naître si la vaine pâture a été exercée h 
titre de servitude proprement dite ? V. 
3676. 

COLOMBIER. 

Usufruitier . L usufruitier d’un colom- 
bier doit en entretenir la population. II. 
1471. Voy. Pigeons. 

COMBLE. Voy. RÉPARATIONS. 

COMMODAT. Voy. PRÊT. 

COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. 


CHOSE JUGÉE. 

En fait de droits indivisibles , voyei 
Indivisibilité et Tiebce opposition. 

CLAUSE. 

De rétention d’usufruit : ses effets. 
I. 3o. 

CLEF. 

Après J extinction de l’usufruit, les 
heritiers île 1 usufruitier ne pourraient 


La communauté entre époux a un vé- 
ritable droit d'usufruit sur les biens 
meubles et immeubhs qui sont propres 
à chacun des conjoints. I. 079, 387. II. 
1 "fil > 1768. 111. 3684. Charges aux- 
quelles cet usufruit est assujetti. I. 38a. 

Avancement d’hoirie. Un fonds donné 
en jouissance et en avancement d'hoirie 
à un conjoint par ses père et mère en le 
marinnt, est un usufruit qui , sous le 
rapport de sa durée , diffère de l’usufruit 
ordinaire par deux caractères essentiels. 
Quels sont ces caractères? I. 388. 
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Bois. — Coupes non faites. Si des droit d’usufruit, et qu’il l’ameublit, 
bois , taillis ou futaies, propres à l’un aurait- il le choix , à la dissolution de la 
des époux, n’avaient point etc 1 coupés communauté , de le laisser dans la 
pendant la communauté, bien qu'ils masse commune ou de le retenir en pré- 
dissent pu l’être d’après l’ordre damé- comptant la valeur ? Dans ce dernier 
nageaient de la forêt , l’époux proprié- cas , en quoi consisterait l’indemnité due 
taire devrait une récompense à la com- h la communauté? III. 2ti64- 
inunauté pour la coupe omise. Valeur Droit d’usufruit. — Echange. Dans 
• le cette récompense. III. 2668 et suiv. le cas de l’échange d'un droit d'usufruit 
Motifs de cette différence entre les fruits propre îi l’un des époux contre un im- 
naturels et les bois , et de cette disposi- meuble , il y a subrogation de l’un h 
lion spéciale pour la communauté entre l’autre. III. 2678. Voy. Droit d’usu- 
é|>oux. Ibid. fruit. — Remploi. 

Contributions. — Dernière année. Les Droit d’usufruit. — Extinction. Le 
contributions assises sur un fonds propre droit d usufruit , sur un fonds propre h 
h l’ un des époux , sont à la charge de la l’un des conjoints, qui s’éteint natu- 
communauté dans la proportion que le Tellement , n’est point acquêt de com- 
nmriage a duré. III. 2686. munauté; mais si l’extinction avait lieu 

Dégradation. — Compensation. Les par d chéance de l’usufruitier , l’époux 
dégradations commises ou survenues propriétaire devrait compte à la coin- 
pendant la communauté , dans uu pro- munauté de la moitié des frais du procès. 

Ï ire , peuvent-elles se compenser avec III. 288$. 

es améliorations faites dans un autre Droit d’usufruit. — Raclait. Le re- 
fonds? III. 2692. chat, fait pendant la communauté, d’un 

Dettes. La dette contractée par le droit d'usufruit établi an profit d’un tiers 
mari et la femme conjointement , ou sur le fonds propre de 1 un des époux , 
par le mari seul , donne au créancier le est un acquêt de communauté. Consé- 
droit de poursuivre son paiement , soit qucnccs pour le compte h faire à cet 
sur les effets de la communauté , soit égard lors de la dissolution de la com 
sur les propres des époux personnelle- inunauté. 111. 2G81. 
ment obligés. II. 1771 , 1772. Droit d’usufruit. — Remploi. Un droit 

Droit d'usufruit. La communauté a d'usufruit établi pendant la communuu- 
le droit de jouir d’un usufruit qui ap- té . au profit d’un des époux au moyen 
parliendruit a la femme. I. 287. de deniers qui lui sont propres et uvec 

Si un droit d'usufruit , appartenant stipulation de remploi , ne donne lieu , 
en propre h un des conjoints , est vendu lors de la dissolution de la coinmunau- 
pendant la communauté, comment , té , à aucune reprise de ses deniers. III. 
lors de la liquidation de la communauté, 167 8. 

sera-t-il pourvu h l'indemnité due à l’é- Etang. — Pèche. Lorsqu’un étang 
poux propriétaire? III. 2672 etsuiv. propre à un desépoux a étéempoissonné 
Droit d’usi fruit. — Acquêt. Un droit par la communauté , et que le mariage 
d'usufruit mobilier acquis pendant le est dissous avant que la pêche ait dû 
mariage , ou un droit d'usufruit légué à être faite , l'époux propriétaire de l’é- 
l’un des époux pendant le même temps, tang doit rembourser à la communauté 
tomberait-il dans la communauté, et lex frais d’empoissonnement. 111. 2691. 
devrait-il être partagé à la dissolution Quid dans le cas où la pêche qui aurait 
de la communauté comme tout acquêt pu être faite , ne l'aurait point été ? 
en général ? dans quel mode se ferait le Ibid. 

partage? III. a665 et suiv. Fruits pendans par racines. Les fruits 

Droit d’usufruit. — Ameublissement, pendans par racines, à la dissolution de 
Si un des époux apportait en mariage un la communauté et sans le cas de fraude, 
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appartiennent à l’époux propriétaire du 
fonds sans récompense envers la com- 
munauté, mais à la charge de rapporter 
h la masse les frais de culture et de se- 
mences. III. i685, 2687. 

L’époux propriétaire pourrait-il, pour 
sc dégager de cette charge , abandonner 
les fruits à la communauté. III. 2686. 

Qu’entend-on par fraude en cette ma- 
tière? III. 2687. 

Nue propriété. — Acquêt. Si pendant 
la communauté , les époux acquièrent la 
nue propriété d’un fonds , dont le droit 
d'usufruit appartiendrait en propriété h 
l’un d’eux , il n’y aura point ipso facto 
extinction de l’usufruit. III. 2682. 

Pension viagère. La communauté a 
le droit de jouir d’une pension viagère 
qui appartiendrait b la femme. I. 287. 

Prohibition d’usiifruit. Celui qui fait 
une donation au profit de la femme, 
peut-il exprimer pour condition que le 
mari ou la communauté ne profitera pas 
même du revenu des biens donnés , et 
quelle peut être la force de cette stipula- 
tion ! Trois hypothèses dans lesquelles 
la question peut se présenter. 1 . 283 et 
suiv. 

Rente viagère — Acquêt. Une rente ou 
pension viagère, établie h titre onéreux 
au profit d’un des époux , avec les deniers 
de la communauté , devrait-elle êtrecon- 
sidérée comme acquêt de communauté? 
III. 2671. 

V ente en usufruit. Si pendant la com- 
munauté les époux ont vendu à un tiers 
l’usufruit d’un fonds propre à l’un d’eux, 
et que l’acquéreur soit mort avant la 
dissolution de la communauté , il n’est 
dû aucune reprise à l’époux proprié- 
taire. — Secùs si le décès de l’acquéreur 
n’arrive qu’après cetteépoque. 111 . 267g. 
Çuid du cas où il s’agirait d’un bail à 
vie? Ibid. 

COMMUNE. 

Recherches historiques sur l’état des 
communes avant la conquête des F rancs ; 
sur celui où elles furent réduites par 
l’effet de cette invasion ; et enfin sur ce- 
lui qu’elles acquirent par leur émanci- 


pation sous la troisième race de nos 
Rois. IV. 3 oî {7 et suiv. 

Ce qne l'on doit entendre par une 
commune. III. 2833. 

Action. Nul autre que le maire , ou 
à son défaut l’adjoint de mairie , ne peut 
exercer les actions qui appartiennent à 
une commune. II. 1337. Règles aux- 
quelles l'exercice de ces actions est su- 
bordonné. III. 2865. 

Autorisation. Un legs d’usufruit fait 
à une commune ne peut être accepté 
sans l’autorisation du Gouvernement. 
I. 33o. 

Contestation. Comment se règlent les 
contestations entre les différentes sec- 
tions d’une même commune? III. 2834- 

Decision administrative. Les décisions 

Î iurement administratives qui blessent 
es intérêts d’une commune , peuvent 
être attaquées par les habitons qui en 
souffrent ut singuii. III. 2866. 

Destruction. Si une commune légataire 
d’un usufruit venait hêtre détruite avant 
le temps de la durée de l’usufruit, le 
legs serait éteint. I. 33a. 

Jugement. Un jugement d'éviction 
contre une commune , prononcé contre 
le maire , a la force de la chose jugée 
contre tous les habitans. III. 2866. — 
Néanmoins, lorsqu’une commune plai- 
dant contre une autre a obtenu l’adjudi- 
cation d’un droit de vaine pâture sur le 
territoire de celle-ci, les fonds privés 
n'en restent pas frappés de servitude. 
IV. 33a5 et 3327. — Mais un tel juge- 
ment ne pourrait-il pas au moins servir 
de fondement h la prescription de la 
servitude sur les fonds particuliers ? IV. 
33a8. 

Legs annuel. Le legs annuel en faveur 
d’une commune est perpétuel. I. 58. 
Voy. Lies saauEL. 

Propriété communale. Ce qui appar- 
tient h un corps de commune , u’ap- 
partient h aucun de ses membres en 
particulier. II. i3a5. III. 2864. 

Revendication. Dans quel délai les 
communes ont-elles dû exercer les dif- 
férentes actions en revendication que 
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leur donnait la loi du 38 août 1793 ? 

III. 385 1 . 

Section dt commune. A quoi doit-on 
reconnaître qu'un nombre quelconque 
<1 habitons groupés sur une localité, 
forme réellement une section de com- 
mune? 111. a835. 

Section de commune. — Compétence. 
Voy. Biens communaux. 

Usage d’une commune. Voy. ibid. 

Usufruit. Différence entre un droit 
d'usufruit légué h une commune , et un 
revenu , ou une distribution de denrées, 
qui lui auraient étéannuellement légués. 
I. 33 1 . 

Peut-on établir un droit d’usufruit eu 
faveur d’une commune, et dans ce cas , 
quelle doit ou peut en être la durée? I. 
33o. 

COMMUNE USAGÈRE 

Il n'y a que la commune en corps qui 
soit recevable à revendiquer les droits 
d’usage qu’elle prétend lui appartenir. 
V. 3(4o. — Mais si le fonds du droit 
n’est pas contesté , les habitons ut sin- 
guli sont recevables h agir pour en re- 
vendiquer l'exercice. V. 3 143 et 3 1 43. 
Voy. Étendue du dboit d’usage. 

COMMUNE RENOMMÉE. 

Empiète. Caractère de l’enquête par 
commune renommée , et sa différence 
des enquêtes ordinaires. I. 1 63. 

COMPARAISON. 

Le raisonnement par comparaison est 
souvent défectueux. 1 . 110 . 

COMPROMIS JUDICIAIRE. 

Sa nature et scs effets. II. 1390 et 
suiv. III. 1771 . 

En quoi le compromis judiciaire dif- 
fère-t-il des contrats volontaires? II. 
i3oa et suiv. 

COMPTE. 

Du compte à rendre par l’usufruitier 
relativement aux immeubles dont il a eu 
la jouissance. III. a5g| et suiv. 


Du compte h rendre relativement aux 
choses fongibles que l'usufruitier avait 
reçues. 111. a63o et suiv. 

Du compte à rendre sur les meubles. 
111. a636 et suiv. 

Du compte a rendre sur les créances. 
1 1 1 . 3657 . et suiv. 

Du compte qui peut être à faire entre 
l’un des époux et les héritiers de l'autre, 
à raison de quelques droits d'usufruit. 
111. 3660 et suiv. Voy. Communauté en - 
Tnc époux. 

Du compte à faire sous le régime dotal 
entre les époux ou leurs ayant-cause , h 
raison doS fruits de la dot pour la der- 
nière année du mariage. 111. 3694 et suiv. 
Voy. Régime dotal. 

CONCESSION. 

La concession d’un droit facultatif de 
bouchoyage ou de vaine pâture , faite 
par une commune à une autrecorumune, 
n’établit point de servitude sur les fonds 
privés. IV. 33a5. 3337 et 33a8. 

CONCIERGE. 

Le propriétaire a le droit d’établir un 
concierge |X>ur veiller à la sûreté de sa 
maison . faute par l’usufruitier d'y avoir 
pourvu , et meme contre le gré de celui- 
ci. Les salaires du concierge, si son éta- 
blissement est jugé utile ou nécessaire , 
sont h la charge de l'usufruitier. II. 873 . 

L’usufruitier des bâtimens et maisons 
doit y placer un concierge suivant les 
usages des lieux observés par les pro- 
priétaires des immeubles de même na- 
ture. II. i473. 

CONDITION. 

Concours de légataires. Si la propriété 
d’un fonds est léguée purement à l’un , 
et l’usufruit sous condition h l’autre, 
l’héritier doit-il jouir du fonds jusqu’à 
l’événement de la condition? 111. aof3. 

Démence. Lorsque la propriété d’un 
fonds est laissée à une personne en dé- 
mence , et que l'usufruit en est légué à 
une autre pour en jouir tant que le pro- 
priétaire restera en état de démence , si 
celui-ci vient à mourir dans cet état , 
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l'usufruit seriiit-il éteint ? I. 2 58 et suiv. 

Si le propriétaire recouvrait la rai- 
son , et qu’il la reperdit ensuite , l'usu- 
fruit éteint par le premier événement 
revivrait-il par le second ? III. 1060. 

Impossible. Les conditions impossi- 
bles, ainsique celles qui seraient con- 
trai res aux lois ou aux mœurs , sont ré- 
putées non écrites dans les dispositions 
entre-vifs ou testamentaires. I. 408. 

Legs. La condition apposée à un legs 
fait à l'héritier de la loi , et qui aurait 
pour objet de lui faire respecter une 
disposition du testateur au profit d’une 
personne prohibée, serait-elle obliga- 
toire? I. 698 et suiv. 

Ijoîs. Voy. Impossible. 

Mariage. La condition de ne pas se 
marier est réputée contraire aux lois et 
aux mœurs. I. 4°8- 

Qttid de celle de ne se pas remarier ? 

I. 409 ,4 |0 '4 ii > 4 ,2 ’4 | 3. 

Mesures couse rvato res. Voy. Sus- 
pensive. 

Mœurs. Voy. Impossible. 

Résidence avec les ertfans. L’inexécu- 
tion , de la part de la veuve , de la con- 
dition qui lui aurait été imposée par son 
mari dans un legs d’usufruit , de demeu- 
rer avec leurs enfans et de 11e pas se sé- 
parer d’eux , lui ferait-elle encourir la 
iierte du legs? Distinction du cas où 
l’inexécution ne procéderait point de sa 
faute. I. 4'4, 4 >5. 

Quid du cas où les termes de la dis- 
position ne comporteraient pas précisé- 
ment cette condition , mais devraient 
faire considérer le legs comme le prix 
des soins que la veuve donnerait h ses 
enfans pendant sa cohabitation avec eux? 

I. 4i6. 

Résolutoire. Qu’est-ce que la condi- 
tion résolutoire? I. 4o.i. 

Différence entre le terme et la con- 
dition résolutoire. II. 2057. 

L'usufruit légué sous une condition 
résolutoire est ouvert dès la mort du 
testateur ; le légataire peut en former 
demande en délivrance. I. 4o5. 

La veuve instituée légataire de l'usu- 
fruit des biens de son mari jusqu’au rem- 


boursement de sa dot , a un legs sous 
une condition résolutoire; l’un des hé- 
ritiers du mari serait-il fondé h lui offrir 
son contingent du remboursement de la 
dot pour faire cesser l’usufruit sur sa 
|>ortion héréditaire? I. 4«4- 

Suspensive. Qti’est-ceque la condition 
suspensive I. 4 o 3 . 

Ce n’est qu’à l’événement de la con- 
dition suspensive que l’usufruit consti- 
tué sous cette condition est ouvert , en 
ce sens que ce n’est qu’alors que le 
légataire peut demander la délivrance 
de son legs. I. 4 ° 5 . 

Mais jusque-là le légataire n’aurait-il 
pas droit de prendre des mesures con- 
servatoires? I. 4«6 et suiv. 

La condition accomplie, le légataire 
pourrait revendiquer le fonds , quant 
à son droit d’usufruit, dans le cas où 
l’héritier l’aurait aliéné dans l’interval- 
le , ou qu’étant décédé, il l’aurait légué 
à un outre en usufruit. I. 407 et .{17. 

Tutelle. Une veuve perdrait-elle l’u- 
sufruit que lui aurait fait sou mari , 
sous la condition d’accepter et de rester 
chargée de la tutelle de leurs enfans , 
si , par son convoi ou autrement , elle 
encourait la destitution de tutrice ; et 
pourrait-elle , même en ce cas , être te- 
nue de la restitution des fruits par elle 
perçus ? 1 . 4 * 3 . 

CONFISCATION. 

Caution. Lorsqu'il y a confiscation de 
choses dont le condamné n’avait que 
l’usufruit , que deviennent les obliga- 
tions de la caution usufruitière ? II. 201 5 . 

Instrument de délit. L’abolition de la 
confiscation des biens , prononcée par 
l’article GG de la charte constitution- 
nelle , ne s’applique qu'aux anciennes 
confiscations générales , et non à la < 011 - 
fiscation particulière de certains objets 
ayant servi d’instrumens à quelques dé- 
iits déterminés. II. 201 1 . 

Usufruitier. Lorsqu’un usufruitier 
s’est rendu coupable d’un délit ou d'un 
crime à raison duquel une confiscation 
doit être prononcée , quels peuvent être 
les effets de la confiscation si elle porte 
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sur des choses dont le condamné n’avait 
que l’ Usufruit ? II. 2011 et suiv. 

CONSOLIDATION. 

L’usufruit est éteint par consolida- 
t ion , lorsque les droits de propriété et 
«le jouissance se trouvent réunis dans 
les mêmes mains. I. 785, et II. 31161. — 
Il est de même du droit d’usage. V. 3664- 

CONSTITUTION DU DROIT D’USAGE. 

Le droit d’usage peut être établi sur 
toutes espèces de choses mobilières ou 
immobilières dont la jouissance jieut 
être de quelque utilité pour l’usager. III. 
275Ô. Il s établit de la même manière que 
le droit d usufruit, c’est-h-di re, ou parla 
disposition de la loi , ou par la volonté 
«le l’homme. Ex, Ibid. 2752. 

Condition. Le droit d'usage peut être 
établi sous condition , soit suspensive, 
soit résolutoire. III. 2753. 

Droit d'enregistrement . La constitu- 
tion d’un droit d’usage sur un immeuble 
«st passible du droit proportionnel de 
mutation. III. 2745. 

Duree. Le droit d’usage peut être éta- 
bli h certain jour, soit pour commencer, 
soit pour finir à une époque déterminée 
après la mort du testateur. III. 2753. 

Legs alternatifs. Le droit d’usage peut 
être légué alternativement à deux per- 
sonnes pour en jouir l’une une année , 
l’autre une autre. III. 3753. 

lyegs successifs. Le droit d’usage peut 
être légué à deux ou plusieurs personnes 
pour en jouir successivement les unes 
après les autres. III. 2753. 

CONSTITUTION D’USUFRUIT. 

L usufruit peut être établi sur toutes 
es|>èces «le biens meubles et immeubles 
ni sont dans le commerce; sur un droit 
'usufruit même. I. 333. 

Alternative. Quand y a-t-il constitu- 
ti«>n <f usufruit alternative? I. 455 et 
suiv. Voy. Lias alternatifs et Usu- 
fruit ALTERNATIF. 

Biens substitues. Un fiduciaire pour- 
rait-il établir un droit d’usufruit sur les 
biens substitués! 1 1. 366. 


Capacité. Pour constituer un usufruit, 
il faut être propriétaire de la chose et 
avoir la capacité d’aliéner. I. 3©i. 333 
334. 

Pour recevoir un droit d'usufruit, il 
finit être capable d’acquérir et de possé- 
der des biens en France. I. 3o5. 

Les libéralités en usufruit sont sou- 
mises aux règles générales relatives à 
la capacité des légataires ou donataires. 
I. 3o5. 

Certain jour et h terme. Comment 
l’usufruit peut-il être constitué à certain 
jour et à terme? I. 4 >9- Voy. Terme. 

Choses d’agrément. On peut léguer 
l’usufruit sur des choses de pur agrii- 
ment. Quid d’une chose inutile ou d’un 
fonds stérile? 1. 37.5 et suiv. 

Toutes les charges d’entictien et de 
contributions publiques relatives aux 
choses d’agrément pèsent sur l’usufrui- 
tier- I. 38o. 

Choses inutiles. Voy. Choses d’agré- 
ment. 

Commune. L’usufruit |>eul-il être éta- 
bli au profit d’une commune ou d’un 
établissement public; et danscecas quelle 
doit ou peut être sa durée:’ I. 33o. Voy. 
Commune et Etablissement public.. 

L’usufruit ne pourrait être établi sui- 
des fonds d’une commune , d’un établis- 
sement public ou de l’Etat , sans une loi 
autorisant cette aliénation. I. 334- 

Conditionnelle. Quand une constitu- 
tion d’usufruit est-elle conditionnelle, 
et quels sont les effets des conditions 
qui peuvent y être apposées? I. 4°3 et 
suiv. Voy. Condition. 

Copropriétaire. U n copropriétaire peut 
léguer l'usufruit de sa portion indivise 
dans le fonds commun. 1. 335. 

Si l’usufruitier n’agit en revendication 
que contre l’un des copropriétaires d’un 
fonds soumis à son droit, le jugement 
n’u d’effet «pie pour la part dont ce pro- 
priétaire était tenu. I. 335. 

Droit proportionnel. L’acte consti- 
tutif d’usufruit est passible des droits 
roportionuels d'euregistrement. I. 24. 
’oy, Enregistrement. 

Etablissement public. Voy. Commune. 
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CONSTRUCTION. 


Fermier. Un fermier pourrait-il éta- 
blir un droit d'usufruit sur son bail , et 
quels seraient les effets d’une telle dis- 
position? I. 367 . Voy. Bail. 

Quid du cas où le propriétaire légue- 
rait à son fermier l’usufruit de l'immeu- 
ble loué? le fermier serait-il libéré des 
arrérages antérieurs du prix du bail? 
I. 368. 

Fonds dotal. Le mari ponrrail-il éta- 
blir par acte entre-vifs un droit d'usu- 
fruit sur le fonds dotal de son épouse , 
et quel serait l’effet d'une pareille con- 
stitution d’usufruit? I. 365. 

Fonds stérile. Voy. Choses d’agré- 
ment. 

Fraude. Le propriétaire d’un fonds 
11e pourrait en aliéner l’usufruit en fraude 
de ses créanciers. 1. 3o3. 

Héréditaire. Le droit d’usufruit pour- 
rait-il être rendu héréditairement trans- 
missible? I. 309. 3 16. 

Le droit d’usufruit peut-il être établi 
sur plusieurs têtes? I. 3io et suiv. 

Peut-on léguer un droit d'usufruit à 
quelqu’un , tant pour lui que pour ses 
héritiers? Quelle est la nature d une pa- 
reille disposition, et quels doivent en 
être les effets? I. 3 1 3 et suiv. 

Peut-on stipuler un droit d’usufruit 
tant pour soi que pour ses héritiers , et 
quels doivent être les effets d’un tel con- 
trat? I. 3a6 et suiv. 

Indivis. Voy. Copropriétaire. 

Jugement. Voy. Partage judiciaire. 

Modes. Divers modes sous lesquels 
l’usufruit peut être constitué. I. 38 1. 

Mort civilement. Le mort civilement 
ne pourrait acquérir par testament un 
droit d’usufruit , si ce n’est à titre d’ati- 
mens. Secùs par contrats commutatifs. 
I. 3o5. 

Nu propriétaire. Le nu propriétaire 
d’un fonds déjà grevé d'usufruit peut lé- 
guer la jouissance du même fonds à un 
second usufruitier qui commencera à 
jouir après le premier. I. 3oa. 

Partage judiciaire. Un fonds ne pou- 
vant se pnrtager commodément, le juge 
pourrait-il ordonner, soit d'office , soit 
sur la demande de l’une des parties, con- 


tre la volonté de l’autre , que la nue 
propriété appartiendrait à l’une et l’usu- 
fruit h l’autre? 1. 3o4- 

Partie d’un fonds. L'usufruit peut être 
établi sur une partie d’un fonds comme 
sur le tout ; et dans le cas que la partie 
ne soit point désignée , elle est censée de 
moitié I. 335. 

Pure et simple. La constitution d’usu- 
fruit est pure lorsqu’elle n’est subor- 
donnée à aucun événement futur qni en 
suspende les effets. 1. 38a. 

Celui qui est constitué usufruitier pu- 
rement et simplement, par acte entre- 
vifs, est saisi dès le moment de l’acte. 
I. 38a. 

Réserve légale. La réserve légale ne 
peut être grevée d’usufruit au préjudice 
du légitimaire. I. 336. Voy. Réserve 
légale. 

Servitude Peut-on léguer l’usufruit 
d’une servitude? Voy. Servitudes, mot 
Usufruit, 

Substitution. De la constitution d’u- 
sufruit par forme de substitution. Voy. 
Substitution. 

Titre singulier. La constitution d’u- 
sufruit à litre singulier définie. 1. 47a . 
473. Voy. Legs a titre universel. 

Titre universel. Voy. Ibid. 

CONSTRUCTION. 

Ce que comporte le droit d'usage an 
bois de construction. IV. 3167. Voyez. 
Reconstruction. 

Enlèvement — Cessation d’usitfruil. 
A la cessation de l'usufruit , l’usufruitier 
ou scs héritiers ne pourraient enlever 
les constructions par lui faites sur le 
fonds. II. a5()i. 

Indemnités. Des constructions faites 
par l’usufruitier ne donnent lieu à au- 
cune reprise de la part de ses héritiers. 
111. *599. 

Lois romaines. La décision de la loi 
romaine , d'après laquelle l’usufruitier 
devait être tenu de la reconstruction 
même totale de la maison de ferme dont 
la jouissance aurait été léguée, serait- 
elle encore admissible pour nous aujour- 
d’hui? 11. 171g et suiv. 
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Maison détruite. La reconstruction, 
par l'usufruitier, d’une maison tombée 
«le vétusté ou détruite par accident qui 
ne lui serait point imputable, devrait-elle 
être considérée comme grosse réparation 
ou seulement comme objet d’améliora- 
tion , pour savoir si ('usufruitier aurait 
ou non le droit d'en répéter les frais? 
distinction à cet égard. II. 1 ^ 49 ^ suiv. 
1 1. 17 19 et suiv. 

Le propriétaire serait-il tenu envers 
l’usufruitier de reconstruire une maison 
tombée de vétusté ou détruite par cas 
fortuit? 11. 1667. 

Le propriétaire pourrait -il faire des 
constructions qui ne nuiraient pas à la 
jouissance de l’usufruitier? 1 . 875. 11 . 
1464. 

Reconstruction. Voy. Maison détruite. 

Usufruitier. L’usufruitier aurait-il le 
droit de faire des constructions contre 
le gré du propriétaire ? Et plusieurs ou- 
tres questions sur la matière. Voy e* 
Maison et Batiment. 

CONTINUITÉ. 

Comment on doit estimer la continuité 
ou la discontinuité de la possession en 
fait de prescription. V. 3576 et suiv. 

CONTRADICTION. 

Comment la contradiction intervertit 
la cause du précaire pour rendre la pos- 
session habile à servir de fondement à la 
prescription acquisitive même des servi- 
tudes discontinues. IV, 33 * 4 - ct V. 3588 . 

CONTRATS. 

On ne doit consulter que les lois exis- 
tantes à l’époque du contrat ou quasi- 
contrat pour en régler les effets. 11 1. 261 3 . 

CONTRIBUTION FONCIÈRE. 

Sont des fruits civils qui échoient 
chaque jour au profit du Gouvernement. 

II. 1804. 

Centimes additionnels sont à la charge 
de l’usufruitier. 11. 179a. 

Délaissement. Le contribuable peut 
faire le délaissement du fonds grevé de la 

TOME V. 


contribution pour s’en affranchir. 1 1. 
i 835 . 

Privilège. Le privilège du trésor pu- 
blic , à l’égard des contributions , ne 
porte que sur les fruits ; l’Etat n’a pas 
d’hypothèque sur le fonds, H. i 836 . 

Propriétaire. Le propriétaire peut-il 
être recherché pour les contributions as- 
sises sur un fonds grevé d’usufruit , tant 
qu'en jouit l’usufruitier? 1 1. 1810. 

Rôle. C’est l’usufruitier qui doit être 
porté sur le rôle de la contribution fon- 
cière , et c’est contre lui que le rôle doit 
être rendu exécutoire. 11. 1786. 

Usufruitier. C’est à ('.usufruitier à 
payer les contributions de toutes espèces 
sur le fonds. 1 1. 1786, 1791, 179a, 1810. 

Il ne les doit que pour ce qui échoit 
postérieurement à la délivrance de son 
legs ; et si , par l’effet du privilège du 
trésor public , il est contraint de payer 
les arrérages antérieurs , il a son recours 
contre l’héritier. 11 . i 8 o 5 , 1810. 

L’usufruitier d'un domaine divisé par 
assolemens , qui commence sa jouissance 
seulement par les semailles du printemps, 
ne doit les contributions qu'à partir de 
cette époque , bien qu’il recueille la to- 
talité des fruits de l’année. 11. 1806. 

Réciproquement , l’usufruit venant à 
cesser immédiatement avant la récolte , 
l’usufruitier ou ses héritiers n’en restent 
pas moins chargés des contributions pour 
la partie de (année déjà révolue. 11. 
1807. Voy. Futaies, Taillis. 

Il n’en est pas du simple usager comme 
de l’usufruitier. L’usager auquel on n’a 
point abandonné par aménagement une 
rtie du fonds, n en doit pas les contri- 
tions foncières. 111 . 2791 et 2792. IV. 
3376. 

CONTUMACE. 

Action. Voy. Mise en accusation. 

Caution usiifructuaire. Lorsqu’un usu- 
fruitier donne lieu au séquestre de ses 
biens , que deviennent les obligations de 
la caution? 11 . 20i5. 

Mise en accusation. L'individu mis en 
accusation , et qui s’évade , est durant 

22 . 


« 
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le temps accordé pour purger sa contu- 
mace privé de toute action. II. 1991. 

Puissance paternelle. Si, pendant l'ab- 
sence du père condamné par contumace 
à une peine emportant mort civile , les 
enfans avaient été émancipés par leur 
mère , la représentation du père pour 
purger sa contumace . et son absolution , 
ièrnient-elles rentrer les enfans sous la 
puissance paternelle? 11 . soit). Voyez 
Mort civile , mots Père et Atari contu- 
max. 

Représentations. Quels peuvent être 
les effets de la restitution de justice à 
l’égard de l’usufruitier contumax , qui , 
ayant encouru la mort civile.se présente 
pour purger sa contumace et se fuit ab- 
soudre? II. 3017. 

Séquestre. Rapprochement de diverses 
dispositions législatives sur la nature , 
la durée et les effets du séquestre mis sur 
les biens des individus accusés et con- 
damnés par contumace. 11. 1903 et suiv. 

Le séquestre s’adrainistre-t-il dans tous 
les cas au profit du trésor public? II. 
1996 et suiv. 

Quand la peine prononcée contre un 
continuas n’emporte pas la mort civile, 
le séquestre tient indéfiniment : les hé- 
ritiers ne seraient point recevables h de- 
mander le relâchement ou la possession 
de ses biens , ni le propriétaire , si le 
conturoax était usufruitier , sa mise en 
jouissance du fonds soumis à l’usufruit . 
avant la révolution des 20 années , à 
moins qu’ils ne prouvassent son décès. 
1 1. *001. 

Quid si la peine emportait la mort 
civile , et que les cinq années accordées 
pour purger la contumace fussent révo- 
lues ? 11 . aoo 3 et suiv. 

A qui le fisc doit-il rendre compte des 
biens mis en séquestre, lorsque ces biens 
étaient grevés d’usufruit au profit du 
condamné? II. 2008. 

CONVENTION. 

La nature d’une convention se déter- 
mine , non par les mots, mais par les 
choses qu’elle renferme. Le gestum doit 
soigneusement être distingué du scriptnni 


1 . lo.f. Application. io 5 et suiv. Vov. 
Acte. 

Les conventions doivent toujours s’en- 
tendre dans le sens qui convient à la ma- 
tière du contrat. II. 1670. 

CONVOL. Voyez SECONDES NOCES 

COPROPRIÉTAIRE. 

Un copropriétaire peut léguer l’usu- 
fruit de sa portion indivise dans le fonds 
commun. I. 335 . 

COUPES DES USAGES DANS LES 

BOIS. Voyes REGLEMENT DE COUPE. 

COUVERTURE. Voy. GROSSES REPA- 
RATIONS 

CRÉANCE. 

Capitaux de rente. Si l’usufruitier 
n'avait point fourni de cautionnement , 
et qu’il n’en fut pas dispensé , ou qu’en 
ayant été dispensé, il fut pauvre ou no- 
toirement insolvable, l’héritier pourrait 
s’opposer au remboursement entre ses 
mains des capitaux de rente et en de- 
mander le placement. 11. 10^8 et suiv. 

Si cependant l’usufruitier avait reçu 
la délivrance de son legs, bien qu’il 11’eût 
pas fourni de cautionnement , les rem- 
boursemens faits entre scs mains seraient 
valables , si l’héritier n’avait signifié au- 
cune opposition aux débiteurs. Ibid. 
lO.fq. 

Cession. Les créances peuvent être 
cédées. Formalités auxquelles ces ces- 
sions sont assujetties, et droits des ces- 
sionnaires. III. 2227 et suiv. 

Débiteurs. Les débiteurs doivent, dans 
leurs intérêts , s’abstenir de tous paie- 
mous dans les mains de l'usufruitier, tant 
que celui-ci ne leur a point notifié l’acte 
de délivrance de son legs. II. io 52. 

Délivrance. Quand et comment la dé- 
livrance des créances doit-elle se faire 11 
l’usufruitier ? II. 1029, io 35 . 

Héritier. L’héritier , débiteur envers 
la succession , pourrait être contraint , 
par l'usufruitier des biens de cette suc- 
cession , à payer le capital de sa dette 
entre ses mains. II. io 3 a. 
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Inscription. L’usufruitier doit, pour 
la conservation des créances hypothé- 
caires , prendre inscription ou renouve- 
ler celles qui toucheraient à leur terme. 
Formalité à suivre à cet égard. II. 1087. 
io38. 

L’inscription doit-elle être prise tant 
au nom de l’héritier qu’à celui de l’usu- 
fruitier ; et si elle n’était qu’au nom de 
l’un , profiterait-elle à l'autre? Il, 1089 
et suiv. 

Intérêts. Les intérêts des créances ou 
arrérages de rente sont des fruits civils 
que l'usufruitier acquiert jour par jour. 
II. io3i. 

Legs d’usiifruit. Quand un legs d’u- 
sufruit porte-t-il sur les créances? II. 

1 029. 

Atari. Le mari a le droit de recevoir 
le remboursement des créances de son 
épouse , quoiqu’elles n’entrent point en 
communauté. IL io4*>, 1047. 

Meubles. Est-ce dans la classedes meu- 
bles ordinaires , ou dans celle des choses 
longihles , qu’on doit placer les créances 
en matière d’usufruit? I. m. 

Novation. L’usufruitier pourrait - il 
faire la vente ou consentir la novation 
des créances soumises à son usufruit? II 

io54 

Poursuites. L’usufruitiei a le droit de 
|>oursuivre en son nom le rembourse- 
ment des créances. II. io3 i. 

Remboursement. L’usufruitier a ledroit 
de recevoir et même de forcer le rem- 
boursement des créances exigibles. IL 
1 o3 ■ et suiv. io35. 

L'intervention de l’héritier serait-elle 
nécessaire pour la validitédela quittance? 

IL .044. 

Quid du cas où il s'agirait du rembour- 
sement des capitaux de rente? II. io45 et 
suiv. Voy. Capitaux de rentes. 

Rendue. Les créances remboursées 
dans les mains de l’usufruitier doivent 
être rendues en capitaux par ses héri- 
tiers. III. 2657. 

Quid dans le cas où les créances , 
quoiqu’exigibles , n’auraient point été 
remboursées à l’usufruitier , suffirait-il 
aux héritiers de rendre les titres , même 


en cas d’insolvabilité des débiteurs , et 
où l’usufruitier aurait encouru le re- 
proche de négligence ? III. 2657 et suiv. 

Rente viagi-re. L’usufruitier fait les 
fruits siens de tous les arrérages de ren- 
tes viagères par lui perdus. Controverse 

? orrai les anciens auteurs sur ce point. 
I. io53. 

Responsabilité. L’usufruitier serait res- 
ponsable des pertes de créances qui ar- 
riveraient par défaut de poursuites. II 

1032,147b, 1 54 g. III. 2639. 

Saisine. Pour que le légataire d’ usu- 
fruit des créances soit saisi à l’égard des 
débiteurs, il doit leur notifier le testa- 
ment et l'acte de délivrance. IL 1 o?6. 

Transport. La constitution d'usufruit 
sur une créance est une espèce de trans- 
port. IL 1034. 

Usufruitier. L'usufruitier n’est point 
propriétaire des créances , bien qu’elles 
puissent être remboursées entre ses 
mains. II. io3o. 

Usage , droit d’. V, lisser, (droit d'). 
U ente. Voy. Novation. 

CRÉANCIER. 

Droits et actions. Tout créancier peut 
exercer les droits et actions de son débi- 
teur , à l'exception de ceux qui sont ex- 
clusivement attachés à sa personne. 
Théorie et diverses applications des prin- 
cipes de la matière. 111. 2236 et suiv. 

Qu’entend -on par droits exclusive- 
ment attachés à la personne du débiteur 
et que ses créanciers ne seraient point 
recevables à exercer? Exemples. III. 
23 ( 1 et suiv. 

Le créancier ne peut exercer lesdroits 
et actions de son débiteur que par la voie 
de la subrogation judiciaire. Voy. Su- 
brogation judiciaire. 

Fraude. Les créanciers peuvent , en 
leur nom personnel . attaquer les actes 
faits par leur débiteur en fraude de leurs 
droits. III. a34H. Voy. Fraude envers 

I.ES CRÉANCIERS. 

Paiement. Tout créancier n'a que le 
droit de demander son paiement ; il n’a 
pas celui de se payer lui-même. III. 
2238. 
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CROISÉES. - DÉCHÉANCE. 


Procès en decheance. Les créanciers 
de l’usufruitier poursuivi en déchéance 
pour dégradations , peuvent intervenir 
dans la contestation, et offrir la répa- 
ration des dégradations et des garanties 
pour l'avenir. III. a43o et suiv. 

Ne pourraient-ils pas être renvoyés à 
la discussion préalable des biens restant 
d’ailleurs à l’usufruitier? III. a465. 
Voy. encore au mot Distribution. 

CROISÉES. 

L’usufruitier pourrait-il, à la cessation 
de l’usufruit , enlever des croisées à la 
mode qu’il aurait mises à la place des 
anciennes croisées , et replacer ces der- 
nières? III. 3590. 

CULTURE perpétuelle. 

Bail à culture perpétuelle ou emphy- 
téotique. Ce que c’est. 1. 97. 

CURE. 

Remboursement de capitaux. Les ca - 
pitaux dépendant d'une cure ne peuvent 
être remboursés au titulaire. Le verse- 
ment doit s’en faire dans la caisse de la 
fabrique. 1. 398. II. to53. 

Revenus. Èn cas de vacance d'une 
cure, les revenus de l'année courante 


appartiennent à l’ancien titulaire ou à 
ses héritiers , jusqu’au jour de l’ouver- 
ture de la vacance , et au nouveau titu- 
laire depuis le jour de sa nomination. 
I. 393. 

Les frais de culture et de semences 
doivent être remboursés aux hérifiersdn 
bénéficier décédé. Ibid. 

Les revenus échus dès l’ouverture de 
la vacance jusqu’à la nomination du 
nouveau titulaire, accroisseut en réserve 
au profit du bénéfice pour les impenses 
des grosses réparations. I. ay3. 

Les difficultés sur les comptes et ré- 
partition des revenus se portent au con- 
seil de préfecture. I. ag3. V*oy. Bénéfices 

ECCLÉSIASTIQUES. 

CUVE. 

Après l’extinction de l’usufruit, l'u- 
sufruitier ou ses héritiers peuvent en- 
lever les cuves, tonnes , chaudières et 
alambics qu’il aurait apportés ou fuit 
fabriquer sur le fonds pour son exploi- 
tation. III. 3585. Ils ne pourraient enle- 
ver les chaudières placées dans un mas- 
sif de maconuerie construit pour les 
recevoir et leur servir de fourneau. 111. 
3591. 


D. 


bÉCHÉANCE. 

Des usagers dans les bois de l’état faute 
d’avoir produit leurs titres au désir des 
lois nouvelles. V. 35i3. 

L’usufruitier qui abuse de sa jouis- 
sance , soit en commettant des dégrada- 
tions sur le fonds , soit en le laissant 
dépérir faute d’entretien , peut mériter 
la déchéance de son droit. 111. 3416 , 
3437. Voy. Abus de jouissance. 

Créanciers. — Appel. Les créanciers 
de l’usufruitier déclaré déchu, peuvent- 
ils se rendre appelons du jugement dans 
le cas où ils n’auraient pas figuré en pre- 
mière instance ? III. 3493 et suiv. 


Pourraient-ils, sur cet appel et par- 
devant la Cour , demander à être sub- 
rogés dans l’usiifruit , en se soumettant 
à réparer le fonds et en offrant des ga- 
ranties pour l'avenir? 111. 35o3etsuiv. 

Quelles seruient les suites de ce même 
appel ? profiterait-il , en cas de succès , 
à l’usufruitier? III. a5o6 et suiv. 

Créanciers hypothécaires. Les créan- 
ciers hypothécaires d’un usufruitier peu- 
vent-ils encore avoir le droit de suite sur 
l’usufruit , alors que leur débiteur en ait 
été déclaré déchu? 111. 34/6 et suiv. 

Créanciers. — Intervention. Les crétin 
ciers de l’usufruitier poursuivi en dé- 
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chéance peuvent intervenir clans la con- 
testation. III. ifio. 

Est-ce à leurs propres frais et sans 
espoir de recouvrement que leur inter- 
vention doit avoir lieu ? Ibid. ^468 et 
suiv. 

Ils peuvent offrir la réparation des dé- 
gradations commises et des garanties 
pour l’avenir. III.a43t. 

Ne pourraient-ils pas être renvoyés à 
la discussion préalable des biens qui res- 
tent d’ailleurs à l’usufruitier? III. a465. 

Lorsque le jugement en déchéance a 
été rendu contre l’usufruitier seul et 
qu’il s’en est rendu appelant , ses créan- 
ciers peuvent-ils intervenir en cause 
d’appel ? III. 2 ^ 5 . 

Créanciers. — Tierce opposition. Les 
créanciers de l’usufruitier déclaré déchu 
par un jugement en dernier ressort, au- 
raient-ils droit de former tierce opposi- 
tion au jugement, en offrant de réparer 
les dégradations du fonds et de fournir 
des garanties pour l'avenir? III. >47' et 
suiv. 

Quid de créanciers auxquels l’usu- 
fruitier aurait hypothéqué son droit 
d’usufruit? III. a474- 

Dégradations partielles. Si l’usufrui- 
tier n avait commis des dégradations que 
sur quelques-uns des fonds soumis à sa 
jouissance , pourrait-il être déclaré dé- 
chu de son droit d’usufruit même à 
l'égard des autres fonds ? Examen de 
l’opinion de Dumoulin sur ce point. III. 
a4oo et suiv. 

Jugement. — Notification. Le proprié- 
taire qui a obtenu la déchéance de l’u- 
sufruitier doit notifier le jugement aux 
créanciers inscrits avec les formalités 
prescrites par l'urticle ai83 du code 
civij. III. 2 ^ 88 . 

Jugement . — Transcription. Le pro- 
priétaire qui a fait prononcer la dé- 
chéance de l’usufruitier , doit faire 
transcrire le jugement au bureau des 
hypothèques, lll. a4®7- 

Restitution de fruits. L’usufruitier . 
déchu pour abus de jouissance, doit-il la 
restitution des fruits perçus depuis le fait 
qui a donné lieu à la déchéance , ou seu- 


lement depuis la demande en justice? 
III. i49^ suiv. 

Troupeau. L’usufruitier d'un trou- 
peau pourrait-il encourir la déchéance si 
par sa faute une partie du troupeau ve- 
nait à périr ? III. a536. 

DÉCORATION. 

Les marques de décoration restent 
propres à l’époux nonobstant qu'il y ait 
communauté. I. ioo. 

DÉFRICHEMENT. 

Les défrichcmens pratiqués par le 
propriétaire sur la forêt usagère , ne 
doivent point préjudicier au droit des 
usagers. IV. 3 184 . 

DÉGRADATIONS. 

Action. — Légataire. L’action en ré- 
paration des dégradations commises par 
un tiers dans un immeuble légué en usu- 
fruit, appartient au légataire. II. 1646 . 

Acquéreur soumis au rachat. L’acqué- 
reur avec pacte de rachat est respon- 
sable des dégradations provenant de sa 
négligence. II. aog3. 

Compensations. — Ameliorations. L’u- 
snfruitier auquel on reproche des dé- 
gradations , et qui a fait des améliora- 
tion*. , est-il en droit de demander la 
compensation des unes par les autres ? 
Droit ancien et nouveau sur ce point. 
III. a6a5. Voyez. Communauté entre 
époux. 

Créanciers. — Intervention. Les créan- 
ciers d'uu usufruitier poursuivi en dé- 
chéance pour dégradations , peuvent-ils 
intervenir et offrir les réparations des 
dégradations et des garanties pour l’a- 
venir ? III. 2 $ 3 o et suiv. Est-ce à leurs 
propres frais et sans espoir de recou- 
vrement que leur intervention doit avoir 
lien. III. a468 et suiv. 

Ne pourraient-ils pas être renvoyés 
à la discussion des biens qui resteraient 
d'ailleurs à l'usufruitier/’ III >465. 

Decheance. — Usufruitier. L’usufrui- 
peut mériter la déchéance de son droit, 
s'il commet des dégradations sur le 
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DÉGUERPISSEMENT . — DÉLIT. 


fonds , ou qu'il le laisse dépérir faute 
d’entretien. III. a4 2 7- 

Dégradations partielles. Si l'usufrui- 
tier n’avait commis des dégradations que 
«nr quelques-uns des fonds soumis h sa 
jouissance , pourrait-il être déclaré dé- 
chu de son droit d'usufruit, même h 
l'égard des autres fonds? Examen de 
l'opinion de Dumoulin sur ce point. III. 
2480. et suiv. 

Femme marie'e. Voy. Tiers adminis- 
trateur. 

Fermier. Voy. Ibid. 

Possesseur de bonne foi. Des dégrada- 
tions provenues de la négligence d’un 
possesseur qui se croit de bonne foi pro-^ 
priétairc de l’immeuble, ne donnentlieu 
à aucune indemnité. II. 209?. 

Quid s’il avait pu tirer quelque parti 
ou profit des dégradations par lui faites ? 
IL 2094. 

Responsabilité. L’usufruitier en titre 
pourrait-il encourir la déchéance pour 
dégradations commises dans le fonds par 
le fait de personnes que l’article 1 384 
du code civil placerait sous sa respon- 
sabilité? III. 3.f52. 

Tiers administrateur. L’usufruitier 
en titre, qui nejouitpas par lui-même, 
serait-il responsable des dégradations 
et des fautes commises dans le fontfi par 
le tiers qui exploite ou administre en 
son nom , et scrait-il passible de la dé- 
chéance pour abus de jouissance direc- 
tement imputable à ce dernier seul ? III, 
2 }5o et suiv. 

Tiers étranger. L’usufruitier serait-il 
responsable des dégradations qu’un tiers 
qui ne serait aucunement son représen- 
tant aurait commises dans le fonds sou- 
mis à son usufruit ! III. ifô\. 

Tuteur Voy. Tiers administrateur. 

Fente. Voy. RÉparatio* d’chtrïties. 

DÉGUERPISSEMENT. 

Au profit de qui se fait le déguerpis- 
sement d’un droit d’usufruit ? III. 2168. 

Par le déguerpissement l’usufruit est 
éteint. Ibid. 


DÉLAISSEMENT. 

Qu'est-ce que le délaissement par hy- 
pothèque , et quels en sont les effets"? 
III. 2167 et suiv. Différence entre le 
délaissement et le déguerpissement. III. 
2.68. 

Amélioratioifs. Le tiers possesseur dé- 
laissant un droit d’usufruit , aurait droit 
à une indemnité pour ses améliorations. 
III. 2171. 

Défaut d’entretien. L'usufruitier tiers 
détenteur qui fait le délaissement peut 
être poursuivi pour dommages résul- 
tant du défuut de réparations d’entre- 
tien. III. 21^0. 

Formalites. Quelles seraient les for- 
malités du délaissement d’un usufruit 
qui pourrait être fait par un tiers ces- 
sionnaire , sur les poursuites des créan- 
ciers hy|K>lhécaires? III. 2167. 

Reprises. Letiersusufruitier, qui au- 
rait fait le délaissement , pourrait il 
reprendre son usufruit jusqu’à l'adjudi- 
cation , en payant les dettes et les frais ? 
III. 2168. 

Quid si après le délaissement le pro- 
priétaire l'avait accepté et avait payé les 
dettes et les frais ? V. 2169. 

Tiers. Le tiers auquel un usufruitier 
aurait cédé son usufruit après l’avoir 
grevé d’hypothèque , pourrait-il être 
admis nu délaissement sur les poursuites 
des créanciers hypothécaires? III. 2167. 

DÉLIT. 

Qu’entend-on par délit? II. 1481. 

Contrainte par corps. Les personnes 
civilement responsables des délits d’au- 
trui , ne sont point pour ce conlrai- 
gnables par corps. II. 1 535. 

Defaut de raison. L’insensé, le fu- 
rieux , le mineur dans les années de l'en- 
fance, ne sont point responsables des 
dommages qu’ils causent. II. i526. 

Discernement. Le délit commis par un 
mineur de moins de seize ans , et dont 
il serait acquitté pour avoir agi sans 
discernement, ne donnerait-il pas lieu 
h une action civile en dommages-inté- 
rêts. II. 1:128. 
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Ivresse. L’ivresse n’est point une ex- 
cuse qui puisse soustraire l’auteur d’un 
délit » l’obligation d'en réparer les suites. 

II. *527. 

Présomption. I-es délits ne se pré- 
sument pas ; ils doivent être prouvés. 
11. >536. 

Réparations. L'auteur d'un délit est 
tenu d’en réparer les suites. Sur quel 
principe repose cette obligation ? II. 

1 5 1 5 , i5a4- 

Responsabilité civile. Quelles sont les 
personnes civilement responsables des 
délits d’autrui ? II. i53t et suiv. 

Tiers. Nul ne peut être puni pour le 
délit d’un autre. II. soi 1. 

DÉLIVRANCE. 

La délivrance de la chose dont l'usu- 
fruit a été donné , vendu ou légué , doit 
être laite dans l’état où elle se trouve . 
à moins que, depuis l’ouverture du droit 
d'usufruit, elle n'ait été détériorée par 
la faute du propriétaire ou de l'héritier. 
II. 1460 , i463. 

La délivrance a lieu expressément 
ou tacitement. Exemples. I. 385 et suiv. 
Voy. Draeroc es délivrance. 

‘ Frais. L'usufruitier universel, ou à 
titre universel , doit-il contribuer au 
paiement des frais de demande en déli- 
vrance des autres legs? IL 1889. 

DÉLIVRANCE DES LEGS. 

Â étions. Pour obtenir la délivance de 
son legs, le légataire a trois actions: 
l’une personnelle contre l’héritier, les 
autres réelles. I. 387. 

L’action personnelle doit être dirigée 
contre tous les héritiers , alors qu'ils ne 
se présenteraient pas pour recueillir. I. 
38çi et suiv. 

L’action réelle du légataire en usu- 
fruit ne peut être intentée contre le tiers 
possesseur , qu'après la deman e en dé- 
livrance exercée contre l'héritier. 1. 38g. 

Concours de légataires. Deux légatai- 
res, l’un de l’usufruit , l’autre de la nue 
propriété , doivent chacun dans son in- 
rêt demander la délivrance de son legs. 
L’action de l’un ne profiterait point !i 


l’autre. I. 3 93. Voy. Legs, Cession par- 
tielle. 

Compétence. La demande en déli- 
vrance doit être portée au tribunal de 
l’ouverture de la succession. I. % 

Creance remboursée. Le légataire de 
l’usufruit d’une créance qui aurait été 
remlwursée de bonne foi à l’héritier , 
avant la demande en délivrance ou la 
signification du transport , aurait le droit 
d’exiger de l’héritier la restitution de la 
somme par lui reçue. III. 3338. 

Frais. Les frais de la demande en dé- 
livrance sont h la charge de la succes- 
sion. I. 387. 

Fruits. Les fruits ne sont dûs au léga- 
taire par l’héritier que du jour de la 
demande en délivrance . et par le tiers 
possesseur , que du jour de l’action in- 
tentée contre lui. I. 388. Ouid du léga- 
taire d’undroit d'usufruit? I. 3g4et suiv. 
Voy. Fruits. 

héritiers inconnus. Si les héritiers 
n’étaient pas connus , ou qu'ils renonças- 
sent à la succession . le légataire devrait 
se pouvoir en nqpiinafion d’un curateur 
h l’hoirie jacente , à l’effet d’agir en dé- 
livrance contre lui. 1. 3g 1. 

légataire. Le légataire d’un usufruit 
doit en demander la délivrance. I. 38 î , 
383, 38g. S'il se mettait en possession de 
son autorité privée , il n'aurait qu'une 
fiosscssion illégitime ; l’héritier pourrait 
agir contre lui eu rétablissement et resti- 
tution des fruits perçus. I. 384- 

DÉLIVRANCE DES USAGES. 

Ce que c’est que la délivrance des 
usages dans les forêts ; par qui et aux 
frais de qui elle doit être faite. V. 3 (33 
et suiv. 

Elle suppose un règlement de coupe 
préalablement établi. V. 3400. — Voy. 
Hèglemeit de coupe. 

Nul usager ne peut , snns se rendre 
délinquant , couper dans les bois de l’E- 
tat ou des communes qu’il n’ait reçu la 
délivrance de son usage. V. 3 j33. 

Il en est de même dans les bois de par- 
ticuliers, lorsque les usagers ont été sou- 
mis h un règlement. V. 3435. 
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DÉPENS- 


A moins que le propriétaire n’ait 
point obtempéré à la réquisition de déli- 
vrer. V. 3427 etsuiv. 

S’il n’y a pas eu de règlement de coupe 
imposé h l'usager dans un bois de parti- 
culier , peut-il couper de sa propre au- 
torité ? v. 3435. 

Examen de la question d'après les 
principes du raisonnement. V. 3436 . 

Examen de la question d’après les 
principes du droit commun. V. 3437. 

Examen de la question d’après les an- 
ciennes ordonnances et lois forestières. 

v. 3441. 

Examen de la question d’après la loi 
du 39 septembre 1791. V. 3443 . 

Examen de la question d'après la pra- 
tique des anciennes cours. V. 3445 . 

Examen de la question d’après la doc- 
trine des auteurs sur le possessoire des 
usages V. 3447 et 36 oi. 

Réfutation des objections contre cette 
solution. V. 3449 - 

Réponse aux objections tirées du rai- 
sonnement. V. 345 o et suiv. 

Réponses aux objections tirées des 
actes de l’autorité. V. 3454 et su ' v - 

Réfutation delà doctrine de M. Merlin 
sur cette question. 3483 et suiv. 

Que la doctriue de cet auteur est con- 
damnée par les jugemens de toute l'anti- 
quité. V. 3496 et suiv. 

Que son système est également con- 
traire à la lettre et à l’esprit du Code 
civil. V. 35 18. 

DÉPENS. 

Les dépens auxquels est condamnée 
la partie qui succombe dans un procès , 
sont une dette personnelle. II. 1731. 

Action pétitoirc. Quel serait , entre le 
propriétaire et l'usufruitier, le sort des 
dépens d’une action en revendication 
d’un fonds grevé d’usufruit, intentée ou 
soutenue contre un tiers, soit que le pro 
priétaire ou l’usufruiter eût été seul en 
cause , soit que l’un et l’autre y eussent 
été partiel? II. 1759 et suiv. 

Action possessoire. Les frais du procès 
sur action possessoire , soutenu par l’u- 
sufruitier , sont à sa charge. II. 1757. 


Quid dans le cas où l'action serait inten. 
tée ou soutenue par le propriétaire lui- 
même? Ibid. 1708 et 1759. 

Bénéfices ecclésiastiques. Les dépens 
des procès concernant les biens des béné- 
fices ecclésiastiques , sont b la charge des 
titulaires. 11. 1781. 

Coassociés. Le coassocié , qui agit ou 
défend pour tous, a contre ses coassociés 
le droit de recouvrer ses dépens dans iu 

E ro portion de leur intérêt respectif dans 
1 chose. 1 1. 1734. 

Cohéritier. Le cohéritier , qui a plaidé 
seul pour une chose héréditaire , a-t-il 
un recours pour les dépens contre ses 
cohéritiers? 11 . 1741 etsuiv. 

Communauté entre époux. Les frais 
de procès pour les biens de la commu- 
nauté sont b la charge de la commu- 
nauté. 1 1. 1 769. 

Quid du cas où le procès avait pour 
objet la revendication d’un ionds appar- 
tenant b l’un des époux seulement . et 
celui où le fonds étant un propre de la 
femme , celle-ci on ses héritiers vien- 
draient b renoncer b la communauté? 
11. 177°, 1774 , '775. 

Dans le cas où le procès aurait eu 
pour objet le propre de la femme , et 
que le mari ait autorisé celle-ci b ester 
en jugement , le créancier des dépens 
pourrait agir , tant sur les biens de la 
communauté que sur ceux du mari et de 
la femme, saut récompense ; et si le mari 
ne l’avait pas autorisée , le créancier des 
dépens ne pounait agir que sur la nue 
propriété des biens de cette dernière. 1 1. 
1776 et 1777. 

Communier. Le communier ou copro- 
priétairc qui succombe dans un procès 
sur la chose commune , aurait-il contre 
son communier une action en réjiétitioii 
d’une partie de ses dépens? 11 . 1735.SÜ 
gagne le procès , aurait-il le droit d’en 
répéter les frais contre son communier , 
sauf b les recouvrer contre la partie con- 
damnée ? 11. 1737 et suiv. 

Créancier. — Appel. Les créanciers 
qui se seraient rendus appelans d'un ju- 
gement rendu contre leur débiteur de- 
vraient-ils , s’ils succombaient , obtenir 
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pour le* dépens leur recours contre ce 
dernier? III. a5o6. 

Héritier bénéficiaire. L’héritier béné- 
ficiaire, le curateur à une hoirie vacante, 
le tuteur , qui succombent dans les pro- 
cès soutenus en leurs qualités, ont droit 
de répéter les dépens qu’ils ont suppor- 
tés , pourvu qu’ils n’aient pas de faute à 
se reprocher. 11. 1^3'r et suiv. 

Hoirie vacante. — Curateur. Voyez 
Héritier bénéficiaire. 

Intervenant. Qui doit supposer les 
dépens d’un intervenant dans un procès 
où l’on n’était point obligé de l'appeler? 

III. *468 , a47°- 

Mandataire. Le mandataire a contre 
le mandant une action en recouvrement 
de ses dépens. 1 1. s ^ 34- 

Peine. Les dépens sont la peine du 
plaideur téméraire. 111. 2468. 

Plusieut-s chefs. Les dépens d’un pro- 
cès renfermant plusieurs chefs sur les- 
quels les parties ont respectivement suc- 
combé , se partagent suivant les torts 
respectifs. 111. 2488. 

Propriétaire, Le propriétaire doitsup- 
™rt:r les frais du procès qui concerne 
la mie propriété seule. 11. i^5o. 

Régime dotal. Le mari na aucun re- 
cours contre sa femme pour les dépens 
du procès relatif à la jouissance des biens 
dotaux de cette dernière. 11. 1778. 

Quid dans le cas où le procès aurait 
eu pour objet le droit de propriété même 
des fonds dotaux? Distinction entre le 
cas où la femme , ayant perdu son pro- 
cès , aurait été autorisée par le mari , et 
celui où elle ne l’aurait été que par le 
juge. 1 1. 1778 et suiv. 

T uteur. V oy . Héritier bénéficiaire. 

Usufruitier. L’usufruitier est tenu des 
frais du procès qui concerne sa jouis- 
sance. II. 1750, 1762, 1755 et suiv. 

L’usufruitier ou le propriétaire qui a 
soutenu seul un procès sur le domaine 
entier de la chose , et qui a succombé , 
n’a aucune répétition de dépens à for- 
mer contre l’autre , h moins qu’il n’ait 
reçu un pouvoir de celui-ci. 11. 1 747- 

Si l’action n'a rapport qu’au paiement 
d’intérêts , au remboursement des capi- 

TOVS V. 


taux non contestés , ou à une perception 
de fruits , les dépens sont tous è la charge 
de l'usufruitier. 1 1. 1754. 

DESSÈCHEMENT. 

L indemnité due aux entrepreneurs 
pour dessèchement de marais , ordonné 
par le Gouvernement , est une charge 
de la propriété. Mode suivant lequel le 
propriétaire et l’usufruitier peuvent s’en 
libérer. II. 1868. 

A la charge duquel , du propriétaire 
ou de l’usufruitier , doivent tomber les 
frais nécessaires pour dessécher de nou- 
veau un marais submergé par la rupture 
d’une digue faite pour le protéger ? II. 
i6fa. 

DESTINATION DU PÈRE DE FA- 
MILLE. 

La destination du père de famille peut 
être, suivant les circonstances, suffisante 
pour servir de fondement au droit d’u- 
sage-servitude réelle. IV. 3i36. Voyez 
Accessoires. 

DÉTÉRIORATION. 

Meubles. Des meubles qui se détério- 
reut par la jouissance de l’usufruitier. 
Voy. Meubi.es, Usufruit légal ; Perte de 
la chose , Donateur. — Effets mobiliers. 

DÉTRIMENT. 

Nul ne doit s’enrichir au détriment 
d’autrui. II. 1 1 3 1 . 

DETTES. 

Argent comptant. S’il y a de l’argent 
comptant dans la succession , ('usufrui- 
tier et l’héritier peuvent respectivement 
exiger qu’il soit employé au paiement 
des dettes. II. 1902. 

Charges de la succession. Les charges 
sont-elles comme les dettes de la succes- 
sion ; l’usufruitier universel , ou à titre 
universel , en est-il tenu contrihutoi re- 
nient avec le propriétaire ? II. 1898. 

Choses fongibles. Voy. Denrées. 

Denrées. S’il y a des denrées et autres 
choses fongibles dans la succession , l’u- 

23. 
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sufruitier peut en exiger la vente pour 
payer les dettes de la succession. II. 1 902. 

Hypothécaires. Si , pour éviter le dé- 
laissement par hypothèque d’un fonds 
soumis à un droit d’usufruit , il était 
plus avantageux de payer la dette hypo- 
thécaire, le paiement devrait-il être sup- 
porté contributoircment par le proprié- 
taire et l’usufruitier? II. 1884. 

légataire particulier. Les légataires à 
titre particulier ne sont point tenus des 
dettes de la succession ; si cependant le 
testateur ne laissait rien autre chose que 
les fonds légués, les légataires seraient-ils 
tenus de contribuer au paiement des det- 
tes parle retranchement sur les legs, de ce 
qui serait nécessaire pour les acquitter? 
Application h l’usufruitier. II. 18&4. 

Paiement partiel. L’usufruitier serait-il 
admissible à offrir seulement l’avance 
d’une partie des remboursemens h faire? 
II. igo3 etsuiv. 

Paiement. — Restitution. L'usufrui- 
tier qui a fait l’avance des paiernens ne 
peut obtenir la restitution qu’à la fin de 
• usufruit , sans intérêts. II. ujo5. 

Si les créances n’étaient point à terme, 
et qu’elles ne fussent même point encore 
exigibles h l’époque de la cessation de 
l’usufruit, l’usufruitier ou scs héritiers 
seraient obligés d’en attendre l’exigibi- 
lité. Application au cas du rembourse- 
ment d’une rente constituée. II. 1906. 

Paiement. — Subrogation. L'usnfrui- 
-tier qui a fait les avances des paiernens , 
est-il de plein droit subrogé dans tous 
les droits des créanciers? II. 1097. 

Paiement. — Contribution. — Mode. 
Mode de procéder à la fixation de la 
portion contributoire à la charge de 
l'usufruitier à titre universel , soit que 
l’usufruit porte sur une quotité de la 
masse de la succession , soit qu’il em- 
brasse une quotité ou l’universalité des 
meubles ou des immeubles. II. 1916 et 
suiv. 

Prescription. — Usufruitier. Si l’u- 
sufruitier était lui-même créancier de 
la succession , et qu’il n’exigeât pas son 
remboursement, encourrait- il la pres- 
cription de trente ans , dans le cas oh 


son usufruit durerait jusque-là? IL 1909. 

Recours. Ce n’est qu’au moment que 
l’usufruitier à titre particulier est forcé 
de payer ou de déguerpir , qu’il a l’ac- 
tion récursoire à exercer contre le pro- 
priétaire, à moins que le testateur n'ait 
expressément chargé son héritier d’af- 
franchir préalablement de toutes hypo- 
thèques le fonds légué en usufruit. II. 

.833. 

Remise. Si l’usufruitier , soldant une 
dette héréditaire , obtenait une remise 
de la part du créancier, pourrait -il . 
h la fin de l'usufruit , obtenir le rem- 
boursement intégral du capital? II. 1908. 

Rente constituée. Voy. Paiement. — 
Restitution. 

Rente foncière . Voy. Reste foncière. 

Universalité, legs d’une. Le legs d’une 
universalité d’actif et de passif parti- 
cipe , en ce qui concerne l’acquit des 
dettes, du legs universel. Charges et 
exemples de cette espèce de legs. II. 
i845 et suiv. Distinctiou du cas où le 
legs est en toute propriété, de celui où 
il ne consiste qu’en usufruit. Ibid. 

Usufruitier à titre partictdier. L'usu- 
fruitier à titre particulier n’est pas tenu 
des dettes auxquelles le fonds dont il 
jouit est hypothéqué ; s’il est forcé de 
les payer , il a son recours contre le 
propriétaire. Observation sur ce dernier 
mot. II. 1829, .83 1 et suiv. Voy. Legs 
a titre singulier , Universalité f d’actif 
et de passf. 

Usufruitier h titre universel. Voy. au 
mot suivant. 

Usufruitier universel. L’usufruitier 
uni verset ou à titre universel , doit con- 
tribuer avec le propriétaire au paiement 
des dettes de la succession. Mode de cette 
contribution, II. 1890 et suiv. Voy. Pair- 
ment. Contribution. 

U ente. En cas de refus de l'usufrui- 
tier d'avancer le capital nécessaire au 
paiement des dettes de la succession , 
le propriétaire a le choix ou de payer 
lui-même , cas auquel l'usufruitier lui 
doit les intérêts des capitaux , ou de 
faire vendre jusqu’à duc concurrence 
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une partie des biens soumis à l'usufruit. 
U. 1910 , iqi 1. 

Aurait-il le droit de faire vendre |x>ur 
payer des dettes non exigibles. 11. igi3. 

En cas de vente , |x>urrait-il en taire 
supporter les frais à l’usufruitier ? Dis- 
tinction entre ces frais. II. 191a. 

Si le prix de la vente excédait le 
montant des dettes , le surplus appar- 
tiendrait en jouissance à [usufruitier. 

II. 1914. 

A qui des héritiers ou de l’usufruitier 
appartiendrait la jouissance du prix des 
choses à vendre? II. 191 5. 

Dans le cas où il existe un légataire 
de l'usufruit des meubles , et un léga- 
taire de l’usufruit des immeubles , l’hé- 
ritier ne pourrait vendre du mobilier 
pour payer les dettes tombant à la charge 
des immeubles, ni aliéner des fonds pour 
dettes tombant contributoirement à la 
charge du mobilier. II. 1919. 

DEUIL (ruu db). 

Les frais du deuil de la veuve doivent- 
ils être compris dans les frais funéraires 
du mari ? Voy. Usufruit paternel. 

DIGUES. 

Le propriétaire serait-il tenu envers 
l’usnfruitier à rétablir une digue qui 
serait détruite par cas fortuit , ou tom- 
bée de vétusté? II. 1667. 

Les frais d’établissement de digues 
ordonnées par le gouvernement , lors- 
qu ils sont supportés par les propriétés 
adjacentes , sont charges de ces proprié- 
tés. 11. 1872. Voy. Charges, Dessicue- 
**est. 

DISCONTINUITÉ. 

Comment s’estiment la discontinuité 
ou la continuité de la possession ? V. 
35-6 et suiv. 

DISPOSITION DES USAGES. 

Celle que l’usager dans les bois peut 
faire des émolumens de son usage. 1 V. 
3222 . 

Lorsqu’il s’agit des foi-êts de l’État, 


l’usager ne peut céder son bois h d’an- 
tres. 1 V. 3223. 

Raison de cette décision. Ibid. 3224. 

Mais cette défense ne doit point êtie 
appliquée à des distractions minutieu- 
ses. — Examen critique d’une circulaire 
administrative sur cet objet. IV. 3225. 

Différence remarquable entre les sim- 
ples usagers et les affouagers dans les 
bois communaux. IV. 3226. 

L’usager ne pourrait-il pas au moins 
céder une partie du bois h lui délivré, 
pour obtenir par ce moyen le transport 
de l’autre? IV. 3227. 

Les mêmes prohibitions ont-elles lieu 
à l'égard des usagers externes dans les 
bois des communes? IV. 3229. 

Quid j uns à l 'égard des usagers dan» 
les bois de particuliers? IV. 3x35. 

DISTINCTION. 

Des choses qui paraissent d’une na 
turc mixte. I. t>4- 

DISTRIBUTION. 

Du prix du fonds entre les créanciers 
du propriétaire et ceux de l'usufruitier. 
I. 26. 

DIVISION. 

De l’usufruit légal et conventionnel. 
I. 70. En proprement dit et impropre- 
ment dit. I. 71. 

DOL. 

Dolo enim facere eurn qui contra 
partum pelât , negari non potest. III. 
2174. 

An dolo quid factum sit , ex facto 
intelligitur. ib/d. 2 1 ^ 5 . 

DOMAINE CONGÉABLE. 

Ce que c’est. V. 3723. 

DOMAINE DE LA COURONNE. 

De quoi se compose le domaine de la 
couronne ; le Aoi n’en est que l’usufrui- 
tier. 1. 299. 

Bois et forêts. Les bois et forêts fai- 
sant partie du domaine de la couronne 
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sont soumis au régime de l'administra- 
tion forestière. I. 199. 

DOMMAGE. 

Faute. Le dommage n’emporte res- 
ponsabilité que quanti il est arrivé par la 
fautede son auteur. II. 1487. Voy. Faut* 

et RESPONSABILITÉ CIVILE. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

A quoi s'étendent les dommages-inté- 
î-éts dont l’usufruitier a pu se rendre pas- 
sible? III. 3609. 

DONATION. 

Créanciers. Voy. Ingratitude. 

Déguisée. Quelques circonstances pro- 
pres à faire présumer qu’un contrat qua- 
lifié h titre onéreux n’est qu’une dona- 
tion déguisée. III. 2363. 

Effets mobiliers. Le donateur d’effets 
mobiliers qui s’en réserve l’usufruit , 
est-il tenu dans tous les cas de la perte 
de ces effets? III. 2644 et suiv. Quid du 
cas de simples détériorations survenues 
sans sa faute? Ibid. 2645. 

Garantie. Le donataire évincé a-t-il 
une action en garantie contre le dona- 
teur? II. 3461. 

Impenses. Quid pour les impenses que 
le donataire aurait faites dans le fonds 
dont il serait évincé? II. 19^6 et suiv. 

Ingratitude. Une donation peut être 
révoquée pour cause d’ingratitude du do- 
nataire envers le donateur. — Les créan- 
ciers de ce dernier ne seraient point re- 
cevables 2t intenter cette action en cas de 
silence du donateur. III. a345. 

Présomption. Quand est-on présume 
avoir donné? I. 191. 

Répétition. Il n'est jamais permis de 
répéter ce que l’on a donné. I. 191. 

Transcription. La donation entre-vifs 
d’un droit d’usufruit doit être transcrite. 
I. i5. 

Jusqu'à la transcription de toute do- 
nation immobilière entre-vifs , le dona- 
teur peut au préjudice du donataire ven- 
dre ou hypothéquer le fonds donné. 1 . 9 1 . 


DOUAIRE. 

Quelle est sa nature? I. 253 , a54. 

On distingue deux espèces de douaire, 
le préfix et le coutumier. I. a5o. 

Abolition. Le douaire coutumier est 
aboli ; mais cette abrogation a-t-elle été 
la suite de la loi du 17 nivôse an 2 ; ou 
n’a-t-elle eu lieu que par le Code civil? 
I. 358. 

Bestiaux. Voy. Accession. — Acces- 
soire , mot Bestiaux. 

Coutumier. Ce que c’est que le douaire 
coutumier. I. a5o , 35a. Doit-il eucore 
avoir lieu pour les femmes mariées avant 
nos lois nouvelles? I. a5o , a5j. 

Créance. La femme est créancière de 
son douaire , même du vivant de sou 
mari ; la créance est seulement soumise 
à la condition de survie de la femme. I . 
2.55. 

Hypothèque légale. La femme a pour 
son douaire une hypothèque légale Mil- 
les biens du mari. 1. 356 , 263. Effets 
de cette hypothèque ; ne doit-elle pas 
être assurée par une inscription? 1. 260 
et suiv. 

L’acquéreur d’un immeuble affecté au 
douaire serait-il en droit de se r< tenir le 
montant de la somme correspondante à 
l’inscription de la femme, sauf à en payer 
annuellement l’intérêt? ou pourrait- il 
être forcé h le verser provisoirement en- 
tre les mains des créanciers postérieurs 
qui se trouvent en ordre utile, et qui 
devraient définitivement en être pourvus 
si le douaire n’avait pas lieu ? I. 265. 

Immobilier. Ce que c’est. I. 362. 

Mesures conservatoires. Quelles sont 
les mesures conservatoires dont la femme 
peut et doit faire usage du vivant de son 
mari , pour qu’il ne soit porté aucune 
atteinte h son douaire? Distinction sur 
ce point entre le douaire mobilier et le 
douaire immobilier. I. 262 et suiv. 

Mobilier. Ce que c’est. I. 262. 

Préjix ou divin . Ce que c'est que I • 
douaire préfix ou divis? I. a5o. 

Prescription. Quelle est la prescrip- 
tion que le tiers acquéreur pourrait op- 
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|>oser à la femme agissant pour obtenir 
son douaire? I. 258. 

Saisine. La femme mariée avant le 
Code civil serait-elle encore aujourd’hui, 
comme elle l'était auparavant , saisie de 
son douaire , soit préfix . soit coutumier, 
dès l’instaut du décès de son mari? 1. 
a 5 p et suiv. 

Suite, droit de. Si le fonds affecté au 
douaire mobilier de la femme est vendu 
volontairement par le mari ou par ex- 
propriation forcée contre lui , la femme 
pourrait-elle . après le décès du mari , 
déposséder l'acquéreur pour jouir par 
elle-même , sa vie durant, de l'usufruit 
du fonds? 1. ?" o et suiv. 

Ustensiles aratoires. Voy. Accession. 
— Accessoire. 

Utilité publique. Si l’immeuble du 
mari affecté au douaire immobilier était 
aliéné |>our cause d’utilité publique , la 
femme serait fondée h demander le rem- 
ploi du prix en acquisition d’un autre 
fonds , à moins qu’il n'en restât assez 


au mari pour la remplir de 6011 douaire. 

I. 269. 

DROIT. 

Dommage. Il n’y a aucun dommage h 
répéter h celui qui n’a fait qu’user de 
son droit. II. i 485 . Voy. Faute. 

Exercice. Quand la loi accorde un 
droit , elle est censée accorder tout ce 
qui est nécessaire pour l’exercer. I. 246. 

Chacun peut faire à la chose h laquelle 
il a droit tout ce qui est utile pour lui- 
même tant qu’il ne nuit pas a autrui. 

II. 1102. 

Transmission. Nul ne peut transmet- 
tre un droit qu’il n’a pas, ou excédant 
celui qu’il peut avoir. II. ig 33 . 

DROITS PERSONNELS. 

Qu’entend -on par droits exclusive- 
ment attachés h la personne d’un débi- 
teur, et que ses créanciers ne seraient 
point recevables à exercer. Exemples. 

III. 234 t et suiv. 


E. 


ECHALAS. 

Droit de l'usufruitier sur la prise des 
échalas. II. 1197. 

Après l’extinction de l'usufruit, les 
héritiers de l’usufruitier ne pourraient 
enlever les échalas de la vigne. III. 2 586 . 

Ce que comporte le droit d’usage aux 
échalas , et sur quelles espèces de bois il 
peut être exercé. IV. 3 i 53 . 

ÉDUCATION. 

Celle des enfans est une charge de 
l'usufruit légal des père et mère. 1. 182. 

Lorsque ie père ou la mère n’a pas 
d’usufruit légal , la clinrgc de pourvoir 
à l’éducation et à l’entretien des enfans 
ne pèse sur lui qu’autant que les enfans 
n’ont pas eux-memes des ressources per- 
sonnelles et suffisantes. I. 237. 

Ef FET RÉTROACTIF. V. FRUITS 


ÉGLISE 

Entretien. L’impôt levé dans une com- 
mune pour l’entretien et les réparations 
de l’église ou du presbytère , doit-il être 
considéré comme charge de la propriété, 
ou comme devant être exclusivement à 
la charge de l’usufruitier? II. 1875 

Etablissement. L’impôtextraordinaire 
levé dans une commune pour l'établisse- 
ment d’uue église ou d’un presbytère de- 
vrait-il être considéi'é comme une charge 
de la propriété ? IL 1873. 

Réparations. Voy. Entretien. 

EMANCIPATION. 

A quel âge peut-elle avoir lieu ? Ses 
effets par rapport à l’usufruit paternel. 
Voy. Usufruit paternel et les questions 
diverses sous ce mot. 

Mort civile. — Contumace. Si , pen- 
dant l’absence du père condamné par 
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contumace h une peine emportant mort 
civile, les enfans avaient été émancipés 
par leur mère, la représentation <lu père 
pour purger sa contumace , et son abso- 
lution , feraient-elles rentrer les enfans 
sous la puissance paternelle? II. 2019. 

EMOLUMENS du droit tf usage dans les 

Jorits. 

Les émolumens à percevoir par l’usa- 
cer dans la forêt usagère , sont quera- 
bles. IV. 3 208. 

Ils sont dus en nature sur le produit 
du fonds. IV. 3209. 

Ils ne sont dus que sur le produit de 
la forêt affectée. IV. 3 a 10 

Ils ne sont dus que pris égard à la pos- 
sibilité de la forêt. IV. 3 a 1 1. 

S’ils peuvent être transportés d’un 
lieu dans un autre? IV. 3ai2. 

Ils ne peuvent être transmués d’uu 
fonds en un autre IV. 3 a i 4 - 

Ils n’arréragent point. IV. 3219. 

EMPHYTÉOSE. 

Définition. I. 97. 

Différence entre l’emphytéose et la 
constitution d’usufruit. Ibid. 

ENFANS. 

Dans une disposition faite au profit de 
quelqu’un , tant pour lui que pour ses 
enfans , le mot enfans s’étend-il aux des- 
cendans indéfiniment? IV. 3072. 

ENREGISTREMENT ( n»om d'). 

Bénéfices ecclésiastiques. Les titulai- 
res des bénéfices ecclésiastiques doivent- 
ils un droit d’enregistrement lors de leur 
prise de possession ? I. 775. 

Cession. La cession faite par l’usufrui- 
tier à titre gratuit, de son droit à un 
tiers , donne lieu au même droit de mu- 
tation que toute autre donation d’usu- 
fruit. I. 784. 

Communauté conjugale. Est-il du un 
droit d’enregistrement pour l’usufruit de 
la communauté sur les biens propres aux 
é[>oux ? 1. 776. 

Concours d’acquéreurs. En cas de 


vente d un fonds par le même contrat . 
de la nue propriété à l’nn, et de l'usufruit 
à l’autre , comment le droit de mutation 
doit-il être acquitté par les acquéreurs ? 
1 . 7 83 . 

Concours de legs. Un legs d’usufruit 
à l’un et de propriété à l’autre , donne 
lieu à deux droits d’enregistrement, l’un 
à la charge de l'usufruitier , et l’autre & 
celledu propriétaire. La régie peut nean- 
moins saisir les fruits de l'héritage poul- 
ie paiement des deux droits I. 772. 

Le légataire de la nue propriété doit 
le droit de mutation sur la valeur en- 
tière du domaine , et l’usufruitier doit en 
sus le droit sur la valeur de la moitié. 
1. 781. 

Consolidation. Quand la consolida- 
tion de l’usufruit à la propriété arrive 
par l'acquisition de la nue propriété de 
la part «le l’usufruitier , si celui-ci a payé 
préalablement le droit d’enregistrement 
pour son usufruit, il ne doit plus que le 
droit proportionnel sur la valeur de la 
nue propriété. I. 783. 

Si c’est le propriétaire qui rachète l’u- 
sufruit, le droit sera perçu d’après la 
distinction du cas où il aurait succédé à 
titre gratuit dans la nue propriété et où 
il aurait déjà payé le droit sur la valeur 
entière du fonds , et celui où , ayant ac- 
quis la nue propriété à titre onéreux , il 
n’aurait point payé le droit sur la valeur 
entière de l’héritage. 1 . 786. III. 2209. 

Si l’usufruitier renonce gratuitement à 
sa jouissance, il n’est dû aucun droit pro - 
portionnel , si le propriétaire avait déjà 
préalablement payé le droit de mutation 
sur la valeur entière du fouds , sauf le 
droit de transcription lors de l’enregis- 
trement de l'acte de renonciation 1. 787. 

Délai. Delais dans lesquels les difle- 
rens actes soumis aux droits de l’enre- 
gistrement doivent être présentés à cette 
formalité. 1. 771. 

Douaire coutumier. Une veuve ma- 
riée avant la loi du 17 nivôse an 2 , et 
ui aurait droit encore aujourd'hui au 
ouaire coutumier , devrait-elle à l’ou- 
verture du douaire un droit d'enregis- 
trement? I. 776. 
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Droit fixe. Quels sont en général les 
actes dont l'enregistrement ne donne lieu 
«ju'à un droit fixe? 1. 768. 

Droit proportionnel. Quels sont en gé- 
néral les actes dont l’enregistrement 
donne lieu h la perception d'un droit 
proportionnel ? En quoi consiste ce droit? 
I. 768 , 769. 

Expertise. La régie est autorisée à 
provoquer une expertise judiciaire , à 
l’effet de déterminer la valeur vénale de 
la chose soumise au droit d'enregistre- 
ment , lorsque la valeur fixée dans le 
contrat par les pallies ne lui paraît pas 
suffisante. Aux frais de qui l’expertise 
a-t-elle lieu? I. 770. 

Habitation. Voy. Usage. 

Lois. Quelles sont les dispositions lé- 
gislatives sur la matière des droits d’en- 
registrement? I. 767. 

Meubles. Le droit d'enregistrement 
sur un acte constitutif d’un droit d’usu- 
fruit ou d’usage sur des meubles , est 
d ifTérent de celui qui se perçoit sur l'u- 
sufruit ou l'usage des immeubles. I. 
770.777. 

Précautions à prendre lorsque l 'acte 
constitutif contient tout & la fois des 
meubles et des immeubles. 1. 770. 

Mutation par décès. Le droit de mu- 
tation payable dans les six mois du décès 
du testateur, est-il une charge imposée 
à la propriété et pesant sur l’héritier 
quant an capital , et sur l'usufruitier 
equant à l'intérêt? II. 1876. Si l'usufruit 
s’éteint par la mort naturelle ou civile 
«le l’usufruitier , il n’est dû aucun droit. 
I. 787. 

Le droit de mutation par décès dû à 
l’Etat, n’est qu’une dette mobilière pour 
laquelle le fisc n’a action en recouvre- 
ment que sur les revenus du bien. II. 
| 836 . 

Nue propriété. Du droit de mutation 
à raison du transport de la nue propriété 
seulement. I. 780. 

Le légataire ou le donataire de la nue 
propriété doit payer le droit propor- 
tionnel sur la valeur de la chose en plein 
domaine. Ibid. 

Dans le cas de la vente d’un fonds 


avec réserve d’usufruit, l’aCquéreur doit 
payer le droit proportionnel è raison de 
la valeur de la nue propriété cumulati- 
vement prise avec la valeur de l’usufruit; 
mais dans ce cas la valeur de l’usufruit 
n’est estimée que la moitié du prix porté 
au contrat pour la vente de la nue pro- 
priété. I. 78a. 

Prescription. Si , lors de l’enregistre- 
ment d’un acte translatif de la nue pro- 
priété seule d’un immeuble, le receveur 
n’avait point perçu le droit sur la valeur 
du domaine entier, et qu'il restât dû un 
supplément lors de la réunion de l’u- 
sufruit à la propriété , ce supplément ne 
serait-il pas prescriptible ; et à dater de 
quel jour , de celui de la perception in- 
complètement faite , ou de celui de la 
consolidation de l’usufruit à la propriété, 
la prescription prendrait-elle son cours? 
I- 780, 

Privilège. Le trésor public n’a de pri- 
vilège sur les immeubles , pour le paie- 
ment des droits de mutation par décès , 
que sauf les droits des tiers acquéreurs 

3 ui auraient rempli les formalités hypo- 
lécaires , et ceux des créanciers inscrits 
antérieurement au décès. I. 773. 

Régime dotal. Le mari, sous le régime 
dotal , doit-il un droit d'enregistrement 
pour son usufruit des biens de son 
épouse? I. 776. 

Substitution. Dans le cas où un droit 
d’usufruit est légué à un tiers , avec 
charge de le rendre à un autre immédia- 
tement , il n'est dû qu'un seul droit pro- 
portionnel lors de l’ouverture de la dis- 
position par le décès du testateur. I. 784. 

Si le premier légataire ne doitremettre 
l’usufruit au second qu’après un certain 
terme . il y a deux legs d’usufruit, et le 
second légataire devra le droit de muta- 
tion à son entrée en jouissance. I. 784. 

Transcription. Le droit de transcrip- 
tion , qui est d’un et demi pour cent , se 
perçoit lors de l'enregistrement de l’acte 

Î [ui serait de nature à être transcrit , et 
a transcription s’opère ensuite sans au- 
cun droit proportionnel. I. 771. 

Transmission par décès. Si celui au. 
quel on a vendu ou cédé un droit d’u . 
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ÉPÉE.— ÉTANG. 


sufruit, décède du vivant de l’usufruitier 
en titre , ses héritiers qui Le recueillent , 
doivent le comprendre dans la déclara- 
tion des biens du défunt pour la moitié 
de la valeur du fonds , et payer le droit 
proportionnel sur cette valeur. I. 784. 

Usage et habitation. Les droits d’u- 
sage et d’habitation sont soumis h la 
perception d’un droit proportionnel d’en- 
registrement. i. 770. iv. *745. 

La cession postérieure qui serait faite 
par l’usager, serait-elle passible du même 
droit? I. 770, 787. 

Le droit proportionnel , à raison d’un 
acte constitutif d’usage ou d’habitation , 
se perçoit à raison du prix porté au con- 
trat. I. 777. 

Comment en estimer la valeur dans 
le cas où la concession en aurait été faite 
h titre gratuit? I. 779. Voy. Expertise. 

Usufruit. Un acte constitutif d'usu- 
fruit est passible du droit proportionnel 
d'enregistrement ; et la valeur de l’usu- 
fruit est fixée par la loi à la moitié de 
celle du fonds , pour la perception de 
ce droit. I. 770. 

Du droit d’enregistrement à raison de 
la constitution d’usufi-uit ou d’usage par 
la volonté de l'homme , soit à titre oné- 
reux , soit à titre gratuit. I. 777. 

Dans le cas où l’usufruit n aurait été 
légué que pour un temps déterminé , le 
droit d enregistrement devrait-il toujours 
être perçu sur la valeur de la moitié du 
fonds ? 1. 778. 

U siifruit paternel. Est- il dû un droit 
d'enregistrement ù raison de l’usufruit 
légal des père et mère ? |. 774- 

ÉPÉE. 

L’épée du mari reste propre nonob- 
stant la communauté. 1. 168. 

ÉPOUX. 

Suivant la jurisprudence de quelques 
parlemens , s’il y avait des enfans , l'u- 
sufruit légué par un époux à l’autre ne 
devait comprendre qu’un droit d’usage ; 
mais cela est abrogé. I. 397 Voy. Quo- 
tité dhpomble. 


ERREUR. 

Personne. L’erreur dans la personne 
de celui auquel on aurait cédé un droit 
d’usufruit , pourrait être une cause de 
nullité de la concession. I. i3. 

ESPÈCE. 

Comment on distingue les choses qui 
paraissent d’une espèce mixte. 1. 64. 

ESTIMATION. 

Temps. L’estimation des choses sou- 
mises h l’usufruit doit toujours être faite 
ou reportée au temps de la délivrance 
du legs. II. t 107. Voy. Ihvestaibe. 

ÉTABLISSEMENT PUBLIC. 

Autorisation. Un legs d'usufruit fait 
h un établissement public ne peut être 
accepté sans l’autorisation du Gouver- 
nement. I. 33o. 

Bois. — Clôture. — Riverains. Le pro- 
priétaire d’un bois joignant ceux d’un 
établissement public serait-il tenu de le 
clorre par un fossé, de la même ma- 
nière qu’il y ,est assujetti par rapport 
aux bois de l’Etat ? IV. ago5. 

Bois. — Marine. Les bois des établis- 
semens publics sont grevés de la servi- 
tude d’usage pour la prise des arbres 
propresau service de la marine. IV. 3o3i. 
Voy. BOIS ET FORÊTS. 

Destruction. Si un établissement pu- 
blic , légataire d’un droit d’usufruit , 
venait à être détruit avant le temps de 
la durée de l'usufruit , le droit serait 
éteint. 1. 33a. 

Legs annuel. Le legs annuel en fa- 
veur d’un établissement public est per- 
pétuel. I. 58. Voy. Legs asrvel. 

Usufruit, Peut-on établir un droit 
d’usufruit en faveur d’un établissement 
public, et dans ce cas quelle doit ou 
peut en être la durée ? 1. 33o. Différence 
entre un droit d’usufruit légué ù un éta- 
blissement public , et un revenu ou une 
distribution de denrées qui lui aurait 
été annuellement léguée. I. 33 1. 

ÉTANG. 

Alevinage. L’usufruitier qui fait In 
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ÉTAT DES IMMEUBLES. — ÉTENDUE DU 

|ièchc des étangs est tenu de les aleviner 
ou empoissonner de nouveau. II. i»n. 
Voy. Poissons. 

Dessèchement. L’usufruit d’un étang 
serait-il éteint dans le cas où l’étang 
serait réduit à sec? III. 255 a et suiv. 

Empoissonnement. L’usufruitier d’un 
étang doit l'empoissonner aux époques 
marquées par l’usage des lieux. II. 147 1 . 

Poissons. Les poissons dans un étang, 
au moment de l’ouverture ou de la ces- 
sation de l’usufruit , appartiennent à 
l’usufruitier ou au propriétaire . sans 
remboursement d'aucuns frais d'alevi- 
nage de part ni d’autre. 11. 121 t. Voy. 
CoMMUHSUTÉ ENTRE ÉPOUX. 

L’usufruitier ou ses héritiers seraient- 
ils fondés , à la fin de l’usufruit , h de- 
mander une indemnité pour le cas où le 
poisson , par lui mis dans un étang, au- 
rait une mieux-valuc sur celui quiy était 
au moment de l'ouverture de l’usufruit? 
III. afin. 

Re'gime dotal. Sous le régime dotal , 

uels sont les droits du mari lors de la 

issolution du mariage , à l’égard de la 
pêche des étangs appartenant à son 
épouse? III. 5737 . 

Usiifruitier. L usufruitier profite du 
produit des étangs empoissonnés. II. 
tau. 

Le poisson des étangs n’appartient b 
l’usufruitier quedu moment quela bonde 
est levée pour le mettre en pêche. H. 
tau. 

Si l’usufruitier avait établi un étang 
sur le fonds affecté b sa jouissance , ou 
remis en état de pêche un étang déjà 
préexistant , ses héritiers pourraient-ils 
s’approprier en tout ou en partie le pois- 
son que leur auteur y aurait mis? 1(1. 
3587 . 

ÉTAT DES IMMEUBLES. 

Quel est l’objet de la reconnaissance 
de l'état des immeubles imposée à l’u- 
sufruitier avant son entrée en jouissance? 
III. a5g5. 

Cessation d’usufruit. A la fin de l’u- 
sufruit , les immeubles doivent être 
rendus dans le même état qu’ils étaient 

TOME v. 
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b l’entrée en possession de l’usufruitier , 
sauf le cas de dépérissement naturel. 
Conséquences et exemples. III. 2600 et 
suiv. , a6o5. 

Omission. L'usufruitier qui n’a point 
fait faire la reconnaissance de l'état des 
immeubles soumis b sa jouissance , est 
censé les avoir trouvés eu bon état , 
sauf la preuve contraire. 11 . 7 g 5 . 111 . 
a5g4. 

P remv. Les héritiers d’un usufruitier 
qui aurait omis de faire la reconnais- 
sance préalable de l’état des fonds , se- 
raient-ils non-recevables b prouver , b 
la fin de l’usufruit , que l’état de dégra- 
dations actuelles était déjb existant fors 
du commencement de l’usufruit? III. 
2 . 5 g 5 et suiv. 

ÉTENDUE du droit d usage dans les 
forêts. 

Cette étendue se rapporte b la somme 
des produits qui peuvent être b perce- 
voir par l’usager. IV. 3 1 4 4 • 

Elle se détermine d’après les titres et 
la possession. IV. 3 i45. 

Elle se détermine aussi d'après l’es- 
pèce du droit et la consistance du fonds 
auquel la servitude est due, IV. 3i4& 
et suiv. 

Ce que comporte le droit d’usage aux 
échalas. IV. 3 1 53. 

Ce que comporte le droit d'usage au 
bois de chauffage. IV. 3 1 54- 

L’usager doit toujours eu user civi- 
lement. IV. 3 1 58. 

Quand l’usage ne fut établi que pour 
une maison déterminée, il faut se repor- 
ter b l’état primitif des choses pour en 
estimer l’étendue. IV. 3i5ç). 

Ce que comporte le droit d’usage au 
mort-bois. IV. 3 1 61 . 

Ce que comporte le droit d’usage au 
bois mort. IV. 3 1 63. 

Ce que comporte le droit d’usage au 
bois de service pour fabrication d'usten- 
siles aratoires. IV. 3i66. 

Ce que comporte le droit d’usage au 
bois de construction et réparation de 
maisons. IV. 3167 . 

24. 
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ÉTRANGER. — EXPROPRIATION. 


Nombres des parties prenantes. 

Le endue du droit d usage se mesure 
aussi par iUpport au nombre des parties 
prenantes. IV. 3l^o. 

Distinction à faire entre le cas ou le 
droit d'usage au chauffage n'aurait été 
établi que pour l’avantage d’un bâtiment, 
et celui où il aurait été établi pour l’uti- 
lité d’une métairie. IV. 3174. 

Lorsque le droit d’usage fut établi au 
profit d’une commune dont la population 
s'est augmenrée , la règle générale est 
que les nouveaux habitons doivent y 
participer comme les anciens. IV. 3173. 
Exception h cette règle. IV. 3176. 

ÉTRANGER. 

Contrainte par corps. L’étranger qui 
u’aurait qu'un doit d usufruit , 11e serait 
point dans le eas de la loi du 10 septem- 
bre 1807 , qui affranchit l’étranger de la 
contrainte par corps , lorsqu’il possède 
des immeubles d'une valeur suffisante 
pour assurer le paiement de sa dette. 1. 20. 
Judicatum solvi. Voy. Caution. 

EVICTION Dü FONDS. 

Extinction de l'usisfruit. L’usufruit 
est éteint par l’éviction du fonds . lorsque 
les droits du constituant sont résolus ex 
cttusd antiquâ. Exemples. III. a5i3 et 
suiv. Voy. Réméré et Mise hors du com- 
merce. 

Ingratitude. — Donation. La révoca- 
tion d’une donation pour cause d’ingra- 
titude , n’éteindrait pas l’usufruit établi 
par le donataire antérieurement à l’in- 
scription de la demande en révocation. 

III. a5i4- 

EXCEPTIONS. 

Qu’entend-on en général par excep- 
tion ? II. 1*07. 

Exception de la chose jugée contre 
l’usufruitier, si elle peut peser sur le 
propriétaire? I. 3g et 55. 

Elle pèse sur l’absent quant aux juge- 
mens rendus contre l’héritier envoyé en 


possession provisoire. I. 55. Voy. Chose 
jugée et Tierce opposition. 

On est souvent admis à retenir par 
exception ce qu’on ne serait pas receva- 
ble à demander par action. I. a3q. 

EXHAUSSEMENT. 

Un testateur qui ayant deux maisons 
voisines , aurait légué l’usufruit de l’une 
à un étranger , serait-il permis à l’héritier 
d’exhausser l’autre , même en apportant 
quelque diminution aux jours de la pre- . 
mière , pourvu qu’il en restât suffisam- 
ment pour éclairer l’habitation de l’usu- 
fruitier ? I. 879. 

Le propriétaire ne pourrait , contre le 
gré de l’usufruitier, exhausser d'un étage 
une maison déjà construite. IL i46.|. 

EXERCICE du droit d usage. 

Comment il doit avoir lieu. IV. 3-107. 
Vov. Émolumens. 

EXPLOITATION. 

Si le propriétaire peut changer l’an- 
cien mode d’exploitation de la forêt usa- 
gère. IV. 3187. 

Comment l’exploitation des bois des 
communes doit-elle être faite? III. 29 \\ 
et suiv. 

EXPROPRIATION. 

Concours de legs. Si un fonds légué 
en usu’ruit à l’un, et en nue propriété à 
un autre , était exproprié par un créan- 
cier hypothécaire du testateur , quel se- 
rait le recours des deux légataires ? 111. 
a5i8. 

Mari. L’usufruit qui appartient au 
inari sur les biens de sa femme , ne pour- 
rait être exproprié par ses créanciers . 
en cas de déconfiture . sans que la femme 
fût en droit de paralyser l’action de ces 
créanciers , en demandant la séparation 
de biens pour rentrer elle-même en jouis- 
sance. I. 900. 

Usufruit. L’usufruit d’un immeuble 
peut être exproprié immobilièrement. I. 
900. 
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EXPROPRIATION FORCÉE - EXTINCTION , ETC. 


EXPROPRIATION FORCÉE. 

Délégation. La délégation qui serait 
offerte d’un usufruit , pour arrêter une 
poursuite en expropriation , ne rempli- 
rait point le vœu de l’article 2212 du 
Code civil. I. 21. 

- » 

V entilation. Dans le cas de la vente 
intégrale d'un fonds grevé d’usufruit , 
exécutée tant sur le propriétaire que sur 
l’usufruitier , il y aurait lien à la venti- 
lation du prix dans l’intérêt des créan- 
ciers de l’un et de l’autre. I. 3o. 

1 '1 

.EXPROPRIATION TOUR UTILITÉ >Ü- 

BLIQÜE y 0 y. DOUAIRE. 

EXTINCTION du droit cT usage. . ) 

stbus de jouissance. Le droit d’usage 
dans les forêts peut s’éteindre paf abus 
graves , commis de la paî t des usagers ; 
mais lorsque ce droit appartient à une 
commune , elle ne doit pas en être privée 
par la faute de quelques habitons. V. 

3704. 

Changement dans l’état des choses. Le 
droit d’usage cesse lorsque les choses 
sont réduites à un étattel qu’on ne puisse 
plus en user. V. 36g6 

S’il n’y a qu’une destruction partielle 
de la forêt . il s’exerce sur le reste. V. 

36g8. 

Si la forât est entièrement détruite et 
non repeuplée durant trente ans , le 
droit d’usage reste absolument éteint , h 
moins qu’il n’y ait eu des actes conser- 
vatoires. V. 3099. 

Le droit d’usage établi pour le service 
d une vigne, ou d’une maison, cesse par 
l’extirpation de la vigne , ou la destruc- 
tion de la maison ;et si cet état de choses 
dure pendant trente ans , il est entière- 
ment éteint. V. 3700. 

Si le droit d'usage a été établi pour 
l’avantage d'une maison faisant partie 
d'un corps de ferme , il n'est point éteint 
par la destruction de la maison. V. 3701. 

Signes auxquels 00 doit s’attacher pour 
reconnaître si c’est seulement à la mai- 
son , ou si c'est au cur|>s du domaine que 


le droit d'usage fut activement attaché. 
Ibid. 

Consolidation. Le droit d’usage s’é- 
teint par lu réunion des droits du pro- 
priétaire et ceux de l’usager sur la même 
tête. V. 3694. 

Mort. Le droit d’usage-servitude per. 
sonnelle s’éteint par la mort naturelle ou 
civile de l’usager. III. 2795. V. 36 q 3. 

Prescription. Le droit d’usage s’éteint 
par le non-usage ou la prescription de 
trente ans. V. 3io8. 

Mais lorsqu'il s’agit dé savoir si un 
druit d'usage est , ou non . prescrit pour 
n’avoir pas été exercé |>eodant trente ans, 
quel est le point de départ dont il faut 
partir pour compter cet espace de temps? 
doit-il être compté h |>artir du dernier 
acte de jouissance exercé par l'usager, 
ou ne doit-on partir que de l’époque à 
laquelle il aurait eu ie droit d’exiger une 
nouvelle délivrance de lx>is? V. 3716. 

(Juid si l’usager a continué à payer la 
redevance pour laquelle le droit lui avait 
été accordé ? V. 3709. 

Quid è contrit , s’il a continué à jouir 
de son usage sans en payer la redevance 7 

V. 3710. 

Lorsqu’il y a contestation suida ques- 
tion de savoir si un aucien droit d'usage 
se trouve éteint par la prescription , 
quelle est celle des parties qui doit prou- 
ver l’extrême de sa demande ? V. 3711. 

Lorsque l’usager n’est pas dans la pos- 
session actuelle de l'usage dont il jouis- 
sait autrefois , et qu'il prétend t'avoir 
encore exercé daus les trente dernières 
années , par quel moyeu peut-il faire la 
preuve de cet exercice ? V. 37 1 3. 

Règlement de police. Le droit d’usage 
légitimement acquis . peut-il être éteint 

f iar la promulgation d’un règlement de po. 
ice dont les dispositions seraient , pour 
l’avenir , incompatibles avec l’exercice 
de ce droit? V. 370 s. 

Rénonciation. Le droit d’usage s’éteinl 
par la renonciation de l’usager ; cl alors 
la rente au moyen de laquelle il unrait 
été établi , se trouverait aussi éteinte. 
V - 3695 . • 

Résolution. Ledroit îl’ usage disparaît 
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EXTINCTION DU DROIT D'USUFRUIT. 


par la résolution ex causa antiquâ des 
droits du constituant. V. 36g i. 

Révocation. Le droit d’usage peut se 
trouver éteint par la révocation de la do- 
nation qui lui avait servi de cause. V. 
36qo. — Même par l’action révocatoire 
des créanciers du constituant. V. 36qi. 

EXTINCTION du droit A usufruit . 

Diverses causes d’extinction du droit 
d’usufruit. II. iqa3. 

Abus de jouissance. L'usufruit peut 
s’éteindre par abus de jouissance. III. 
afi6. Voy. Abus de jouissance, Décra- 

DATIOI) , DÉCBÉANCE. 

Accession. Voy. Accession , Acces- 
soire. 

Acquéreur. Si l’usufruitier devient 
seul acquéreur de la nue propriété du 
fonds , l’usufruit s’éteint. 11. 2064. 

S’il n’est que coacquéreur, l’extinc- 
tion de son usufruit n’a lieu que dans le 
rapport de sa portion dans l’acquisition. 
Ibid. 

Si les acquéreurs sont en société, l’ti - 
sufruit appartenant îi l’un d’eux n’est 
int éteint tant que dure l’association. 
2o65 , et voy. Société. 

Acquisition. — Éviction. L’usufruit qui 
s’éteint par l’acquisition de la nue pro- 
priété de la part de l’usufruitier , ne re- 
naîtra-l-ir pas si l’acquéreur venait h être 
évincé? Distinction entre les différentes 
causes d’éviction. 11. 20^ 5 et suiv. 

Dans le cas où l’usufruit renaîtrait par 
suite de l’éviction de l’acquéreur usufrui- 
tier, les obligations de fa caution usu- 
fructuaire revivraient-elles également? 
11. ao83 et suiv. 

Dans le même cas , si la caution pri- 
mitive est déchargée , le propriétaire 
peut-il en exiger une autre ? 1 1. 2089. 

Dans le meme cas encore , quels se- 
raient les droits et obligations soit du 
propriétaire, soit de l’usufruitier h rai- 
son des réparations et améliorations , ou 
des dégradations qui auraient été faites 
ou commises sur fe fonds dans l’inter- 
valle de l’acquisition à l’éviction? 11. 
2090 et suiv. • • 

Acquisition. — Réparation. Si l’usu - 


fruitier qui a acquis à titre onéreux lu 
nue propriété du fonds, y avait précé- 
demment fait de grosses réparations à la 
décharge du propriétaire , pourrait-il 
encore exercer contre ce dernier l’action 
en répétition de ses impenses ? 1 1. 2096. 

Quid si l’acquisition eut été faite il 
titVe gratuit? II. 209" et suiv. 

Bénéfice d' inventaire. Voyez Succes- 
sion. 

Càducité. En cas que l’usufruit soit 
légué à l’un et la propriété à l’autre , si 
le premier legs devient caduc , ou se 
trouve sans effet, son extinction ou an- 
nnllution profite au second légataire et 
non à l’héritier. 1. .220, 5a 1. 

Caution. Voyez Acquisition. — Évic- 
tion. 

Communauté entre époux. L’acquisi- 
tion faite par un mari en communauté 
avec sa femme, d’un fonds sur lequel 
celle-ci avait un droit d’usufruit, n’opère 
point l’extinction de cet usufruit. Après 
la dissolution de la communauté. In 
femme pourrait le revendiquer sur un 
tiers acquéreur. 11. 2066. 

Condition résolutoire. Par l’événement 
de la condition résolutoire . l’usufruit 
n’est point éteint de plein droit ; l’ex- 
tinction doit être prononcée par le juge. 
11. ao5 7. 

Consolidation. L’usufruit s’éteint par 
la consolidation à la propriété. 11. 2061. 
Voy. Consolidation a la propriété. 

Ciéance remboursée. \o y. Délivrance 
(Demande en ). 

Créanciers hypothécaires. Nonobstant 
l’extinction de l’usufruit par l’acquisi- 
tion de la nue propriété par l’usufruitier, 
les créanciers hypothécaires , soit sur 
l’usufruit, soit sur la nue propriété, con- 
servent leurs droits. II. 2071 et suiv. 

Dans le cas où un usufruitier ayant 
des créanciers hypothécaires sur son 
droit d’usufruit acquerrait la nue pro- 
priété, et que le fonds fût ensuite expro- 
prié sur lui , faudrait-il faire une venti- 
lation pour attribuer aux créanciers 
hypothécaires sur l’usufruit , la portion 
du prix proportionnelle , et en cas d’in- 
suffisance, les admettre par contribution 
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sur le surplus avec les autres créanciers 
«|ui ne seraient que chirographaires ? 11. 
Jo- 3. 

Dans le cas où le propriétaire , après 
avoir hypothéqué la nue propriété, ac- 
querrait l’usufruit du fonds , son créan- 
cier hypothécaire serait-il fondé à exer- 
cer son hypothèque sur le tout ? 11. 

Décès. L’usufruit s'éteint par le décès 
de l’usufruitier arrivé même avant le 
temps qui avait été fixé pour la durée de 
l’usufruit. 1. il. 11. ao3g. 

L’usufruit s’éteint par la mort natu- 
relle de l’usufruitier. L’extinction est 
essentiellement totale. 1 1. iq64 , a i oo. 

L’actiou en délivrance d’un usufruit 
s’éteint de même par la mort de celui 
auquel elle appartenait. 11. ig63. 

La mort de l’usufruitier avant l’épo- 
que désignée dans l’acte constitutif pour 
la durée de l’usufruit, éteindrait-eile le 
droit d’usufruit sans que l’héritier pût 
on rien recueillir? 11. ig65. 

En cas de cession de la part de l’usu- 
fruitier de sou droit à un tiers , l’usu- 
fruit s’éteint par la mort du cédant. 11. 
1966. 

La mort du propriétaire ne porte au- 
cune atteinte à l’usufruit conventionnel. 
Secîts de l’usufruit paternel. 11. 1967, 
1968. 

De'guerpissement. L’usufruit s’éteint 
par le déguerpissement. 1 1. a 168. 

Donataire. Voy. Légataire. 

Enlèvement. — Objets mobiliers. Quels 
sont les objets mobiliers que l'usufruitier 
ou ses héritiers peuvent enlever en dé- 
guerpissant après l’extinction de l’usu- 
fruit? III. a58{etsuiv. Voy. Momi.iers 
(Objets. ) 

Expiration du terme. L'usufruit s’é- 
teint par l’expiration du terme pour le- 
quel il avait été établi. 11. ao33. Il 
s éteint de plein droit. 1 1. 3067. Quel est 
le point de départ pour la coinputatiou 
du terme? 11. ao33 etsuiv. 

L'usufruit serait-il éteint si le léga- 
taire eût laissé écouler le temps pour 
lequel l’usufruit lui avait été légué , sans 


en demander la délivrance? II. ao36 et 
suivant. * 

Si l'usufruitier continuait de jouir après 
l’expiration du terme, serait-il tenu de la 
restitution des fruits? II. ao38 , et au sur- 
plus voyez Terme. 

légataire. Si l’usufruitier devient lé- 
gataire ou donataire du fonds, l’usufruit 
est éteint. II. to63. 

Mort civile. L’usufruit est en général 
éteint par la mort civile de l’usufruitier 
arrivée même avant le temps qui aurait 
été fixé pour la durée de l’usufruit. 11. 
1969, 1975, 1981, 2039. 

L’extinction de l’usufruit produite par 
la mort civile n’est point aussi absolue 
qu’en cas de mort naturelle. L’usufruit 
légué pour cause d’alimens se conserve 
pour l’usufruitier mort civilement, jus- 
qu’à concurrence de scs besoins. IL 1956, 

•977- , ... 

Comment faudrait-il que la disposi- 
tion fut .conçue pour qu’elle dût être 
exécutée nonobstant la mort civile? IL 
198a. Voy. Mort civile, Cortumace. 

Non-usage. L’usufruit s’éteint par le 
non-usage pendant trente ans. II. 3099. 
Voy. Nom-usage, Prescription. 

Peines afflictives et infamantes. L’u- 
sulruiticr 11e perd point son droit par sa 
condamnation h des peines afflictives ou 
infamantes; il est seulement privé de 
l’exercer par lui-même. 11 l’exerce par 
son curateur. II. 1971. 

Perte de la chose. L’usufruit s’éteint 
par la perte de la chose sur laquelle il 
est établi. III. a5i2. Voy. Perte de la 
chose. 

Propre de la communauté. Par l’ex- 
tinction de l’usufruit qui portait sur un 
propre de communauté , la valeur sur- 
venue à l’immeuble n’est point un ac- 
quêt , sauf la récompense si l’usufruit 
avait pris fin par la voie du rachat. II. 
1933. 

Propriétaire. — Saisine. Par l’cxtinc- 
tinction de l’usufruit, le propriétaire est 
de plein droit investi de la saisine tout 
entière de l’immeuble. IL 1931. 

succession. L’usufruit coo- 
donataire peut être éteint 


Rapport à 
stitué par un 


Digitized by Google 



i»o 


FAMILLE. — FAUTE. 


par le rapport à la succession de l’im- 
meuble sur lequel il est établi. 'II. iq^ 1 - 
Voy. Rai'Iübt a succession. 

Renonciation. L’usufruit s’éteint par 
la renonciation de l’usufruitier. 1 11. 2 164. 
2181. Voy. Renonciation. 

Rentrée du propriétaire. Lorsque l’u- 
sufruit est éteint , le propriétaire prend 
de plein droit la possession du tonds; 
il lui suffit de faire une sommation aux 
héritiers de l’usufruitier. III. 25 70. Ce- 
pendant il est tenu d’accorder aux héri- 
tiers un temps raisonnable pour dé- 
guerpir. Ibid. 2 583. Voy. Rentrée du 

PROPRIÉTAIRE. 

Résolution du droit constituant. L’u- 
sufruit est éteint par la résolution des 
droits de celui qui l’avait constitué. II. 
it)33 et suiv. Voy. Résolution. 

Restitution des fruits. L’usufruitier 
qui jouirait après l’extinction de son 
droit, devrait-il la restitution des fruits? 
Voy. Fruits, Restitution. • . 

Révocation. Voy. Révocation. 


FAMILLE. 

Qu’entend - on par famille ? Voyez 
Usage (droit d’) et Habitation. 

FAUTE. 

Qu’entend -on par le mot faute? II. 

• 483, i48(. 

Similitude et différence entre la faute 
et le quasi-délit. H. iq 85 . 

Les fautes se divisent en trois espèces : 
les fautes par commission , les fautes par 
omission, et les fautes mixtes. II. 1487. 
Files se divisent encore en faute grave , 
moyenne et très-légère. 11. i4q4 ,;t s *iiv. 

Droit. On-ne peut commettre de faute 
quand on ne fuit qu'user de son droit. 
II. i485. Tempérament, i486. 

Faute grave. Quand y a-t-il faute 
grave? II. • 497 • 

Faute légère. Ce que c'est. II. 1499. 


Succession. Si l'usufruitier succède 
seul au propriétaire, l’usufruit s'éteint. 
Secùs s’il 11’accepte la succession qu'à 
bénéfice d’inventaire. II. 2061. 

S’il n’est pas seul héritier, il n’y a 
extinction de son usufruit que dans le 
rapport de sa portion héréditaire. Ibid. 
Comment dans ce cas s’opérerait le par- 
tage? II. 2063. 

Usage , droit d'. Comment s’éteint le 
droit d usage personnel? 111. 2790. 

U ente. Par la vente de la nue pro- 
priété à l’usufruitier, il se fait extinc- 
tion des actions que le vendeur pouvait 
avoir à raison du délitut de réparations 
et des dégradatious. 11. 2067 et suiv. 
Voy. Vente. 

F ente d’ hérédité '. Si l’usufruitier, de- 
venu héritier du propriétaire . vend ses 
droits héréditaires à un tiers , le droit 
d’usufruit qui était éteint par son accep- 
tation de l’hérédité , revivra-t-il h son 
profit? II. 2095. 


Faute moyenne. En quoi consiste- 
t-elle? II. 1 4 <) 8 . 

Faute mixte. Elle a lieu lorsqu’un 
dommage est arrivé par le fait d’un acte 
licite en lui-même , mais qui est devenu 
nuisible , faute par sou auteur d’avoir 

f iris les précautions propres h prévenir 
e mal qu’il pouvait -prévoir. II. 1491 
et suiv. 

Faute par commission. Ce que c’est. 
Exemple. II. 1487. 

Faute par omission. En quoi consiste- 
t-elle? II. 1489. Cas où la faute par 
omission pèse sur des tiers. II. i 52 g. 

Gravité. Quelles sont les principales 
circonstances d’après lesquelles on doit 
estimer le plus ou le moins de gravité 
dans les fautes? II. i5i9etsuiv. 

Ivresse. L’ivresse n’est point une ex- 
cuse qui puisse soustraire l’auteur d’une 
faute à en réparer les suites. II. «517. 
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Jet. Il n’y a point de faute et par con- 
séquent point de dommages a réparer, 
lorsque , jetant quelque chose d’une fe- 
nêtre de sa maison sur son terrain , on 
blesse par hasard un étranger qui s’y 
trouve. II. 1487. Secùs si Te jet a lieu 
sur la voie publique. Ibid. 

Négligence. La négligence n’est une 
faute que quand il y avait obligation lé- 
gale ou conventionnelle de la part de 
celui à qui elle est imputée. Exemple. 
II. 1490. 

Notaire. La nullité dans la rédaction 
d’un testament ne constitue-t-elle pas une 
faute qui rend le notaire responsable ? 
II. 1 5 1 S , Ô19. 

Présomption. La faute ne se présume 
pas ; c’est à celui qui l’allègue à la prou- 
ver. II. ■ 54 • - 

Réparation. Sur quel principe repose 
l'obligation de l’auteur d’une faute d’en 
réparer les suites? II. 1 5 x 5 . 

Celui par la faute duquel arrive le 
dommage est obligé à le réparer. II. 

> 4 «;- 

Responsabilité' civile. Quelles sont les 
personnes civilement responsables des 
fautes d’autrui ? II. i53i et suiv. 

Usufruitier. Quel est le genre de fau- 
tes h raison desquelles peut être tenu 
l’usufruitier? N’est-il responsable que des 
fautes graves et nioyenues , ou est-il en- 
core tenu des fautes plus légères ? II. 

i 54 a- 

FAVEUR PERSONNELLE. 

Les faveurs personnelles ne se com- 
muniquent point. I. 859. 

On ne peut rétorquer contre quel- 
qu’un la laveur personnelle introduite 
pour lui. I. 2 4 9. 

FERMIER. 

Réparation. Si le fermier de l'usufrui- 
tier avait fait des réparations dans le 
fonds , comment serait-il pourvu à son 
indemnité? IL i 456 . 

Usurpation. Le fermier d’un bien ru- 
ral est tenu de dénoncer au propriétaire 
les usurpations qui pourraient être com- 


mises par un tiers sur le fonds dont il 
jouit. II. »474- 

FIEF. 

De l’origine, du régime et de l’intro- 
duction des fiefs en France. IV. 51837 et 
suiv. , 3 o 43 . 

FONDÉ DE POUVOIRS. 

L'usufruitier est ce qu’on appelle pro ■ 
curator in rem suant , et même in rem 
dornini. I. 37 et 38 . 

Actions auxquelles ce mandat s’ap- 
plique. Ibid. 3 q. 

FONDS. 

Stérile. Voyez Cosstitutios d’psu- 
fbuit. Chose d’agre'ment. 

FONDS DE COMMERCE. 

Legs. Le legs d'un fonds de commerce 
ou de banque est un legs d'une univer- 
salité d’actif etde passif. II. i85i. Voyj 
Legs a titre séculier , Universalité 
d’actif et de passif. Fosoibi.es. Fonds 
de commerce. 

FONGIBLES (choses). 

Définitiqn. I. 110. II. 1000 , ioo 3 . 
IV. a 63 o. 

Creances. Les créances doivent-elles 
être rangées parmi les choses fongibles 
en matière d’usufruit? I. 122. 

Fonds de commerce. Diverses espèces 
de fonds de commerce, nature de cha- 
cune d’elles , et quels peuvent être les 
droits soit d’un usufruitier des choses de 
ce genre , soit de l’héritier du testateur 
qui en a légué l’usufruit? II. 1 o 10 et suiv. 

Le legs d’ un fonds de commerce rie 
comprend pas seulement les marchandi- 
ses ; il comprend encore tout ce qui com- 

f iose le commerce du testateur , même 
es créances commerciales actives et pas- 
sives. II. ioa 5 , 1026. 

Si le passif excédait l’actif, le léga- 
taire usufruitier ne serait pas tenu de 
payer l’excédant; Userait même admis- 
sible à renoncer à son usufruit après 
l’avoir accepté. Secùs du légataire de la 
propriété, il. 1007, 1028. 
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Légataire. Le légataire d'un droit d’u- 
sage ou d’usufruit sur des choses fongi- 
bles est réellement créancier de la suc- 
cession comme si la chose lui eût été 
léguée en toute propriété. I. 120. Voy. 
Hypothéqué. 

Obligation alternative. En fait de cho- 
ses fongihlcs , l'obligation de rendre qui 
pèse sur l’usufruitier est alternative. II. 

1006. 

Option. A la fin de l’usufruit les hé- 
ritiers de "usufruitier ont le choix de se 
libérer , ou par la restitution en nature, 
ou par le paiement du prix estimatif. II. 

1007. 

Perte. La perte des choses fongibles 
livrées à l’usufrutier ne pèse que sur lui. 
II. 1002. 

Restitution. Le créancier peut refuser 
la restitution en nature et exiger le paie - 
ment du prix , si les denrées offertes par 
l'usufruitier , ou ses héritiers , n’étaient 
pas de même qualité et valeur que celles 
qui avaient été livrées. I 1009. 

L'usufruitier de choses fongibles est 
tenu de restituer , à la fin de l’usufruit , 
quantité, qualité et valeur semblables. 
Qu’entend - on par ces expressions ? 
Exemples. III. a 63 i et suiv. 

L’ usufruitier doit restituer les choses 
en nature ou leur valeur. L’obligation 
est-elle alternative? III. 2634. 

Usufruitier. L’usufruitier est proprié- 
taire des choses fongibles , à la charge 
d'en rendre autant de pareille qualité ou 
la valeur après l'extinction de l’usufruit. 
1 . 2 , 120. IL 1000 , 1004. 

Il a le droit de les consommer. III. 
a 63 o. 

Fente. — Dettes. Les denrées et au- 
tres choses fongibles , dépendant d’une 
succession, peuvent être vendues par 
rusufruitier pour payer les dettes. II. 
1902. 

FONTAINES PUBLIQUES. 

Entretien. L’impôt levé dans une com- 
mune [tour les frais d’entretien , ou [>our 
réparation d’une fontaine publique, doit- 
il être considéré comme charge de la 


. — FRAIS FUNÉRAIRES. 

propriété, ou être exclusivement à la 
charge de l’usufruitier? IL 1875. 

Etablissement. L’impôt extraordinaire 
levé dans une commune , pour l'établis- 
sement d’une fontaine publique, devrait- 
il être considéré comme charge de la 
propriété. 1 ’ II. 1873. 

FORGE. 

Les réparations à faire à l’ordon d’une 
forge , entrent - elles dans la classe des 
grosses réparations ? II. 16:40. 

FRAIS DE LABOUR ET DE SEMENCES. 

Possesseur de bonne foi. Le possesseur 
de bonne foi a droit à la répétition des 
frais de labour et des impenses néces- 
saires. IL 1428. 

Possesseur de mauvaise foi. Le pos- 
sesseur de mauvaise foi a droit à la répé- 
tition des frais de labour et des impenses 
nécessaires. IL > 4 2 7 - 

Usufruitier. Voy. F ruits, Fruits peu- 
dans par ravines. 

Les fruits pendans par racines , au 
moment de l’ouverture ou de la cessa- 
tion de l’usufruit , appartiennent à l'u- 
sufruitier ou au propriétaire , sans rem- 
boursement d’auenns frais de labour ou 
de semences de part ni d’autre. IL ri 48 . 

Si . au moment de l’ouverture ou à la 
fin de l’usufruit , ces frais étaient dus à 
un tiers . le créancier pourrait exercer 
son privilège sur les fruits ; mais au pre- 
mier cas l’usufruitier aurait son recours 
contre les héritiers du propriétaire , et 
au second le propriétaire aurait le sien 
contre l’usufruitier ou ses héritiers. 11. 
u 5 o. 

Si le légataire de l’usufruit avait né- 
gligé sa demande en délivrance , que 
l’héritier eût en conséquence perçu les 
fruits , et qu’il eût ensuite ensemencé et 
cultivé lui -même , le légataire qui ob- 
tiendrait la seconde récolte serait-il dis- 
pensé de payer les frais de culture et 
de semences à l’héritier? II. 1 1 5 i. 

FRAIS FUNÉRAIRES. 

Deuil. Les frais du deuil de la veuve 
doivent- ils être compris dans les frais 


Digitized by Google 



FRAIS DE PROCÉDURE. - FRAUDE ENVERS LES CRÉANCIERS. 


I»3 


funéraires du mari ? Voy. Usüfmîit ta- 
TBiidEt, Frais île deuil . 

Estimation. Comment doivent être 
estimé* les frais funéraires ? II. 1899 . 

Privilège. Le* frais funéraires sont 
privilégiés . soit sur les meubles, snit sur 
les immeuble* de la succession ; ils se 
paient préférablement aux legs. U. 1891 ). 

Usufruitier. L’usufruitier universel , 
ou h titre universel . doit-il contribuer 
au |Kiicineiit des frais funéraires ? IL 
«# 99 - 

Üsitfruil fsateniel. Les frai* funérai- 
res sont à lu charge de l'usufruit pater- 
nel. Qu’entend-on par ces frai* ? Voy. 
User HUIT PATEIIKEL. 

FRAIS DE PROCÉDURE. 

Qu'entend-on par 1rs frais d’un pro- 
cès en général , et quelles sont les choses 
qui doivent y entrer? II. 1736 . Vov. 
Dépers. 

FRAUDE. 

Quelles choses doivent concourir pour 
caractériser la fraude? III. a353. 

Action. La fraude ou le do! donnent 
toujours lieu h une action, propre au 
tiers qui en souffre. II. i3o8. 

Crehncicr. Le propriétaire d'un fonds 
ne pourrait en aliéner l'usufruiten fraude 
de ses créanciers. I. 3o3. 

Preuve. Tou» les genres de preuves 
sont admissibles pour caractériser la 
fruude. 1 1 1. a35+. 

Présomption. La fraude ne se présume 
point . elle doit être prouvée. III. ?35a. 
Néanmoins elle peut être établie par des 
présomptions capables d'entraîner la con- 
viction ,d'un magistrat impartial et éclai- 
ré. 111. a355. 

FRAUDE ENVERS LES CRÉANCIERS. 

Les créanciers peuvent . en leur nom 
itersonael , attaquer les actes faits par 
leur débiteur en fraude de leurs droits. 
III. *348. 

Acquereur. — Eviction. L’acquéreur 
à titre onéreux , qui succombe .sous l’ac- 
tion paulicnue, n'a point droit au rem- 
boursement du prix , sauf ce qui eu exis- 

1 DUE V. 


terait dans le patrimoine dn vendeur, au 
moment de la saisie faite par les créan- 
ciers. III. a364- 

Action paulienne. Nature de l’action 
paulienne , et différence entre elle et Ja 
subrogation judiciaire des créanciers’ . 
dans les droits et actions de leurs débi- 
teurs. 1 1 1. 33 4 q , a35i. Fondement de 
cette action, lit. ?4o5, 34 1 *• 

Elle appartient indistinctement h tous 
les créanciers , hypothécaires ou autres. 
111. a 36g. Elle ne profite qu’aux créan- 
ciers et jusqu’à concurrence de ce qui 
leur est dû. L'acte contre lequel elle est 
dirigée reste valabteà l'égard du débiteur 
qui l’a souscrit. Ibid. 

Bénéfice de discussion. Les créan- 
ciers, avant d'exercer l'action paulienne 
contre le tiers qui a contracté avec leur 
débiteur , ne sont-ils pas obligés de dis- 
cuter préalablement ce dernier? III. 

3 ^ 00 . 

Caractère. Deux chose* doivent con- 
courir pour caractériser la fraude : con- 
silium fraudis et eventus damni 1 1 1. 3353. 

Choses prescrites. L’action paulienne 
s’applique aux choses que le débiteur 
aurait laissé prescrire d’intelligence avec 
un tiers. 1 1 1. 3366. 

Complices. Tous ceux qui contribuent 
aux fraudes d’un débiteur envers ses 
créanciers , soit qu’ils en profitent ou 
prétcntseuleiuent leurs noms , sont tenus 
de réparer tout le tort qu’ils ont fait. 111. 
3365. 

Constitution dotale. L’aliénation d’un 
droit d’usufruit à titre de constitution 
dotale , serait-elle passible de l’actiou 
paulienne? III. 3375 . 

Créanciers légitimes. L’action pau- 
lieune ne peut avoir lieu contra le créan- 
cier véritable qui aurait été payé au p é- 
judicc des autres , à moins que le débi- 
teur ne fut en faillite ou déconfiture au 
moment du paiement. 111. 3367 . 

Créances non échues. Les créanciers 
pourraient - ils proposer l’action pau- 
licnne avant le terme fixé à l’exigibilité 
de leurs créances? III. 34 <5. 

Donataire. — Restitution. Le dona- 
taire de boune foi , évincé par l'action 

25. 
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pauliennc , ne doit aucun rapport de 
fruits ; et quant nu fonds , il ne doit res- 
tituer que ce qui lui en reste en nature. 
Il ne serait tenu de rendre la valeur de ce 
qui en aurait été aliéné, que jusqu’à con- 
currence de ce dont il serait devenu plus 
riche. 1 1 1. a36o. 

Donation déguisée. Quelques circons- 
tances propres à faire présumer qu’un 
contrat qualifié à titre onéreux , n’est 
qu’une donation frauduleusement dé- 
guisée. III. 2363. 

Faillite, — Donation immobilière. 
Toute donation immobilière faite par un 
failli, dans les dix jours antérieurs à l’ou- 
verture de sa faillite , est également pré- 
sumée frauduleuse; mais s'ensuivrait-il 
qu’une donation de ce genre, antérieure 
aux dix jours, dut être hors d’atteinte de 
l'action pauliennc? III. a35g. 

Faillite — Renonciation. La renoncia- 
tion gratuite de l’usufruitier , dans les 
dix jours qui précèdent sa fuillitc , est 
nulle de plein droit. III. 23^3. Quid de 
la renonciation à titre onéreux? lit. 2.3~4- 

Forme de procéder. Quelleest la forme 
à suivre dons l’exercice de l’action révo- 
catoire des créanciers. III. 1 3. 

Heritier, — Recours. Lorsqu’une re- 
nonciation à un legs d’usufruit a été ré- 
voquée par l’action pauliennc, l'héri- 
tier qui devait profiter de la renonciation 
serait-il en droit de réclamer au léga- 
taire , s'il venait à meilleure fortune , le 
montant des valeurs obtenues par scs 
créanciers pour leur paiement ? III. itf\o 
et suiv. 

Çitid d'un cohéritier s’il s’agissait 
d’une renonciation faite à la succession 
par son cohéritier ? Ibid. 

Insolvabilité. — Renonciation. I.a re- 
nonciation gratuite de l’usufruitier, qui 
par-là serait réduit à l’insolvabilité , se- 
rait passible de l’action pauliennc. III. 
23^2. Secùs si l’insolvabilité du débi- 
teur n’était due qu’à des événeinens ul- 
térieurs. III. 23^6. 

Licitation. Les créanciers du copro- 
priétaire qui aurait licité un immeuble 
indivis, bien qu’il se pût commodément 
partager, pourraient-ils attaquer la lici- 


tation , si, par son résultat, leur déla- 
teur se trouvait défiouillé au préjudice 
de leursdroits? III. a3q{. 

Partage de succession. Les créanciers 
doivent, quant à leurs droits énoncés an 
titre des successions et au titre du contrat 
de mariage, et des droits respectifs des 
époux , se conformer aux règles qui y 
sont prescrites. Cns auxquels cette dis- 
position doit être appliquée. III. et 
suiv. Voy. Successions , Licitations. 

Présomption. La fraude ne se présume 
pas, elle doit être prouvée. III. 2302. 
Néanmoins elle peut être établie par des 
présomptions capables de convaincre le 
magistrat impartial et éclairé. 111. 2355. 

Prescription. L’action pauliennc n’est 
elle pas susceptible de prescription ?qucl 
serait le délai et le point de départ de 
cette prescription? III. 2401 et suiv. 

Preuve. Tous les genres de preuves 
sont admissibles pour caractériser la 
fraude. III. 2334- 

Qui lques circonstances d’après les- 
quelles la fraude d’une aliénation faite b 
titre gratuit ou à titre onéreux pourrait 
être considérée comme établie. 111. 2358 
et suiv. 

Remise de dettes. L'action pauliennc 
s'applique aux remises de dettes ou libé- 
rations gratuites. 111. 2366. 

Renonciation. — Suceession. L'action 
pauliennc est admise contre les actes de 
renonciation à une succession ou de ré- 
pudiation d’un legs. Droit romain sur ce 
point 111. 2.368. 

Renonciation.- Usufruit. La renoncia- 
tion b un droit d'usufruit, acceptée par 
le propriétaire ne peut être attaquée |>ar 
les creancicrsquepar l’action pauliennc. 
111. 2349 , 2368 , 2.3^ 1 . 

Le propriétaire actionné par les créan- 
ciers ne pourrait-il pas leur opposer le 
bénéfice de discussion , 011 en d’autres 
termes , les créanciers ne seraient-ils pus 
obligés de discuter préalablement leur 
débiteur? III. 2400 . 

Répudiation de legs. Quand la répu- 
diation n’a point encore été acceptée par 
les héritiers , les créanciers du légataire 
peuvent en obtenir la révocation sans 
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recourir à l’action paulienne. III. i3qo. 
Voy. Renonciation, Créanciers. 

Tiers acquéreurs subse'quens. L'action 
paulienne pourrait-elle être exercée con- 
tre un second tiers acquéreur qui tien- 
drait ses droits du premier? Distinction 
du cas où la seconde aliénation a eu lieu, 
•* titre gratuit, et celui où elle a été faite 
ù titre ouérCux. III. i a. 

Tiers acquéreurs — Fruits. Le tiers 
acquéreur évincé par l’action paulicn ne. 
doit-il la restitution des fruits qu'il a 
perçus ? III. 2414. 

Tierce opposition. Les créanciers peu- 
vent , à l’aide de l’action paulîenne, at- 
taquer par tierce opposition les jugemeus 
rendus en dernier ressort, contre leur 
débiteur , en fraude de leurs droits. III. 
a 34 q, a356 , 

Titre gratuit. Lorsqu'une aliénation 
frauduleuse a été faite à titre gratuit , il 
n’est pas nécessaire , |>our qu’elle soit 
sujette h l’action paulîenne , que le do- 
nataire ait été complice de la fraude. 
III. a356. 

Titre onéreux . Une aliénation fraudu- 
leuse envers les créanciers . faite k titre 
onéreux, ne peut être révoquée par l’ac- 
tion paulienne, que dans le cas où il est 
établi que l’acquéreur a agi de compli- 
cité avec le débiteur.'lll. a 356. 

Que doit-on entendre par titre oué- 
reux ? III. 3357. t 

U sufriutier. — Partage de succession. 
Celui auquel un donataire aurait con- 
cédé I usufruit d’un immeuble sujet à 
rapport, et qui aurait négligé d’interve- 
nir au partage de la succession , pour 
veiller k 1a conservation de scs droits , 
pourrait-il recourir à l’action paulienne 
contre le partage qui lui porterait pré- 
judice? III. a38i. 

Usifruit paternel. — Renonciation. La 
renonciation d’un père k son usufruit 
légal, |K)urrait-elle donner lieu k l’action 
paulienne? III. 2397 et suiv. 

Quid du cas où la renonciation aurait 
pour objet un usufruit conventionnel sur 
des biens appartenant aux enfans ? III. 

2395. 


FRUITS. 

Différence entre un legs de fruits et un 
legs de revenus. Voy. Legs. 

Arrérages de rente sont fruits civils 
que 1 usufruitier acquiert jour par jour. 
III. io3i. 

La eessiou par un usufruitier d’arré- 
rages de rente k prendre pendant un 
certain nombre d’années , ne peut rece- 
voir son exécution que tant que le cé- 
dant est vivant. S’il meurt avant l’expira- 
tion du nombre d’années, le cessionnaire 
aurait-il k répéter une partie propor- 
tionnelle du prix payé? I. 090. 

Rois taillis. La vente laite par un 
usufruitier de la coupe d’un bois taillis 
en se conformant k l’aménagement éta- 
bli , peut-elle avoir son effet si l’usufrui- 
tier meurt avant l'exploitation ; et k 
supposer que l’exploitation fût commen- 
cée, l’acquéreur aurait-il droit aux ar- 
bres non encore coupés? I. gg5 et suiv. 

Si l’acheteur n’avait aucune faute k se 
reprocher, 11’aurait-il pas un recours eu 
garantie contre les héritiers de l’usu- 
fruitier? I. 997. 

Bonne foi. Un usufruitier qui jouit en 
vertu d’un juste titre, mais procédant 
d une personne non propriétaire du 
fonds , n’est point tenu de la restitution 
des fruits ? I. 753 in fine. 

La bonne ou mauvaise foi du posses- 
seur est la chose k considérer lorsqu'il 
s agit de savoir s’il doit en restituer les 
fruits par lui perçus. III. 1926. 

Charges des fruits. Voy. Charges , 

f RAIS ne LABOURS ET SEMENCES. 

Colégataire. Le colégataire qui a re- 
cueilli seul le legs en l’absence de sou 
colégataire , fait les fruits siens jusqu’au 
jour de la demande intentée contre lui. 

ï- 679- 

Conversion. L’usufruitier ayant la 
faculté de faire des baux, peut par-lk 
convertir les fruits naturels et industriels 
eu fruits civils, et les échéances dcccux-ci 
doivent être prises k compter de l’entrée 
en jouissance du fermier. Conséquences 
remarquables de ce principe. I. ga3 et 
suiv. 
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Creances. Les intérêts dos créances ou 
arrérages de rente , sont fruits civil < que 
l’nsufrniticr acquiert jour par jour. 11. 
io 3 i. 

Cumulation. Question. — Un nsn- 
fniiticr prend la jouissance d’nn domaine 
dont une partie est ensemencée ; il nmo - 
die ensuite ce domaine à prix d’argent 
ur plusieurs années , mais se retient 
récolte des fonds emblavés ; il meurt 
avant l’échéance de la première année 
du bail et apres avoir fait la récolte ré- 
servée. Son héritier doit-il avoir droit 
aux fruits civils qui sont échus au jour 
du décès , en les cumulant avec la ré- 
colte en nature perçue par son auteur? 
c'est-à-dire , doit-il avoir les fruits civils 
ou le prix du bail au prorata de la vie de 
l’usufruitier , sans être tenu d’imputer 
aucune partie des fruits naturels ou in- 
dustriels perçus en natnre ? Divers sys- 
tèmes sur cette question. 1. 917 et 
suiv. 

Demande en délivrance. Voy. Frtuls 
civils , Friais civils irréguliers et Fruits 
naturels. 

Effet rétroactif. De ce que «ous la loi 
romaine le prix fixe des baux à ferme n'é- 
tait point comme aujourd'hui assimilé 
aux fruits civils , serait-ce à l’ancienne 
où à la nouvelle législation qu’il faudrait 
s'attacher pour la liquidation des droits 
respectifs du propriétaire et de l’héritier 
de ('usufruitier , lorsque le droit d’usu- 
fruit a été ouvert dans l’ancien ordre des 
choses et qu’il prend fin sous le droit 
nouveau ? 1. 909. 

Fermage anticipé, Voy. Bail. Antici- 
pation. 

Fonds dotaux'. Les fruits des fonds 
dotaux , pour la dernière année du ma- 
riage , doivent être partagé» entre le sur- 
vivant et 1rs représentans de l’autre, il 
est néanmoins permis par le traité nup- 
tial, de les ait ri huer en entier à la femme 
ou scs héritiers. 1 . 987, et 111 . aG 5 q. 

Forêt. — Coupe. Voyez. Fentes île 
Jiuits. 

Fruits. — Espèces. On distingue trois 
espèces de fruits. Définition de chacune 
de ccs espèces. 1. 001 et suiv. 


Fniils civils. Les fruits civils s’acquiè- 
rent jour par jour. 1. 907 , 910, 91a. 

Les fruits civils s’acquérant jour par 
jour, 11e faut-il pas que le jour soit plei- 
nement écoulé pour qnc l'usufruitier ait 
droit à In 355 ° partie de ces fruits , pour 
l’année courante? I. gio. Cas d’excep- 
tions, 91 1. 

C’est à compter delà demande en dé- 
livrance que le légataire de ('usufruit a 
droit h la jouissance des fruits civils. 
L’époque des récoltes on des termes n'est 
point h considérer. 1 . g 1 3 et g t /j 

Lors du décès de l'usufruitier , les 
fruits civils de l’année sont dus à soit 
héritier à raison du nombre de jours 
qu'il a vécu. Cette dernière aimée com- 
mence h pareil jour de son entrée en 
jouissance. 1 . 915. 

Les fruits civils d'une année , quoique 
payables en plusieurs termes égaux ou 
inégaux .doivent , par rapport aux droits 
de l'usufruitier, être calculés sur la to- 
talité des fermages de l'année, sans égard 
ù la division tic paiemens à faire par le 
fermier. Divers cas d'application I. g i(> 
et suiv. 

Fruits des fonds dotaux . Sur les droits 
du mari par rapport aux fruits des fonds 
dotaux de son épouse, et princi|>alctiin>! 
pour la dernière année du mariage, voy. 
lliGIMË DOTAL. 

Fruits futurs. Le propriétaire peut 
aliéner les fruits , soit naturels , de sou 
fonds , qui ne sont encore ni échus , ni 
pqrçns. 1 . gt) 5 . 

Fruits industriels. Ce que c’est . Exein 
pies I. go 3 . 

Les fruits industriels s’acquièrent en 
un seul instant. I. 

Fruits civils irivguliers. Ce que c’est 

I.91 1. 

Fruits naturels. Ce que c’est. Exem- 
ples. 1. 907. 

Les fruits naturels s'acquicrait en un 
seul instant, celui de lu perception ou 
île la sé|Kiiatiou du sol. Conséquence» 
de ce principe. 1. goti. 

Fruits naturels ou industriels. Quand 
et comment les fruits naturels et iudus- 
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triels sont-ils acquis h L’usufruitier ? Ex- 
[>licatiou b cet égard de l’art. 585 du Code 
civil II, 1 1^5 et suiv. 

Fruits pétulant par racines. Les fruits 
pendans par l>ranclics ou par racines , 
au moment où l’usufruit est ouvert , ap- 
partiennent à l’usufruitier, sauf la de- 
mande en délivrance. Ceux qui sont dans 
le même état au moment où finit l'usu- 
fruit , appartiennent au propriétaire II. 
1 146 et suiv. 

Les fruits pendans par racines peu- 
vent être vendus par le propriétaire; ils 
sont aux périls et risques de l'acheteur 
dès le jour de la vente. I. 987. 

La vente par l’usufruitier des fruits 
pendans par racines , n'est qu’une ex ■ 
p -ctative subordonnée à la condition de 
survie du vendeur ; s’il meurt avant l’é- 
poque de la récolte , le prix de la vente 
serait-il restituable? I. 989, 99t. 

Impenses. 11 n’y a de fruits en général 
que déduction laite des impenses. IL 
n 5 1 , 3“ 

Impôts Les impôts sont b la charge 
de celui qui jouit du fonds. IL 980. 
Comme fruits civils , les impôts sont 
acquis jour par jour au profit du trésor 
publie. 1. 981. Voy. Imtots. 

Inventaire. L’usufruitier qui est entré 
en possessiou sans avoir fait l'inventaire 
auquel il était tenu , doit-il restituer les 
fruits par lui perçus? 1. çq6. 

Légataire. Le légataire de la propriété 
d'un fonds, n’a doit aux fruits que du 
jour de la demande en délivrance de son 
legs. Distinction cependant entre les 
fruits ordinaire et les confies de bois. I. 
3g3 , 396. 

En est -il de même du légataire d’un 
droit d'usufruit ? les fruits ne lui sont-ils 
pas dus (lès la mort du testateur , b quel- 
que époque qu’il intente sa demande en 
délivrance ?i. 394 et suiv. IL 1 85^. 

Prise du bail. Un prix de bail com- 
posé d’une somme d’argent et d’une 
quotité de fruits b prélever sur la récolte, 
comprend tout à la fois les fruits civils 
et les fruits industriels , qui se règlent 
respectivement par les principes propres 
b chacun d’eux. I. 922. 


Prix de bail à J'erme. Le prix des baux 
b ferme qui consiste en une somme d’ar- 
gent , ou en une quantité déterminée de 
mesures de blé ou de tonneaux de vin , 
appartientaux fruitscivils. I. qo.j. .SVim 
dans le droit romain. 908. 1 1. 1 2 16. Voy. 

1 >our la question transitoire sur ce point, 
e mot Bah. , Prix du bail. 

Le légataire d’un usufruit |>ar un tes- 
tament révoqué ultérieurement , et qui a 
reçu la délivranoe de son legs dans l’i- 
gnorance de la révocation, devrait-il la 
restitution des fruits perçus ? 1 1. iga5 et 
suiv. Voyez Bkvocatios , Donation , 
Sur\‘enance d'enfans , Ingratitude. 

L’usufruitier qui continuerait de jouir 
après l'expiration du terme pour lequel 
l'usufruit lui aurailété concédé, devrait-il 
la restitution des fruits? IV. 2o38. Çuid 
de la jouissance de l’usufruitier après 
l’événement de la condition résolutoire ? 
II. 200^. 

Usiifruitier. Voy. Légataire. 

Fente de fruits. Nombreuses différen- 
ces entre la nature d’uue vente de fruits 
et celle d’1111 bail. I. 99.3. 

Si un propriétaire a vendu sa moisson 
pendante par racines , ou la coupe de sa 
iorêt, et qu'il meure avant la moisson 
ou la coupe de la forêt après avoir légué 
l’usufruit de ses immeubles b un tiers ; b 
qui , de l’héritier ou du légataire de l’u- 
sufruit , seru dû le prix de cette vente ? 

I- 994- 

i ente de fruits futurs. Pourrait-on 
appliquer aux ventes de fruits futurs 
faites pur un usufruitier , la disposition 
du Code relative aux baux , de manière 
qu’après le décès de l’usufruitier, le pro- 
priétaire du fonds serait tenu de l’exé- 
cution des ventes ? 1. 992. 

FUTAIES. 

Ce que c’est. H. 1 162. 

Arbres couronne’s. Le propriétaire 
pourrait , malgré l’usufruitier . abattre 
quelques vieux arbres couronnés , pour 
en prévenir le dépérissement et lu perte. 
I. 880. 

liene/ices ecclesiastiques. Les titulaires 
de bénéfices ecclésiastiques doivent se 
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conformer , |>our obtenir la coupe des 
futaies , aux lois relatives aux bois com- 
munaux. II. i ig3. 

Branchages. L'usufruitier qui peut 
employer aux réparations dont il est 
tenu les arbres arrachés ou brisés par 
accident , pourrait-il s’approprier, pour 
son chauffage , les branchages restant 
après l’emploi des corps d’arbres ? II. 

M94. 

Contribution. L’usufruitier d’une fu- 
taie qui n'a jamais été mise en coupe ré- 
glée , n’en est pas moins tenu d’en payer 
entièrement les contributions annuelles. 
II. 1809. 

Coupe. L’usufruitier ne peut couper 
les futaies qu’autant qu’elles ont été amé- 
nagées parle propriétaire. II. 1164,1 167, 
1 194. 

L’usufruitier profite, en se conformant 
aux époques et h l’usage des anciens pro- 
priétaires, des parties de bois de haute 
futaie qui ont été mises en coupes réglées. 
Explication de ce principe , et différence 
qui en résulte entre les droits de l'usu- 
fruitier sur les futaies et sur les taillis. 
IL 1 180 et suiv. 

Coupes non faites. L’usufruitier ni ses 


héritiers n’auraient aucune indemnité à 
réclamer dans le cas où des coupes ordi- 
naires échues pendant la durée de l’usu- 
fruit , n’auraient |ioint été faites par lui. 
IL 1 169, 1 178, III. 2690. 

Quid , en communauté entre époux ou 
sous le régime dotal , par rapport aux 
droits du mari sur les bois de son é|>ouse? 
Voy. Communauté entre époux , Ré- 
gime dotal. 

Coupes réglées. Ce qui caractérise la 
mise en coupes réglées. II. 1 183. 

Déclaration. L’usufruitier ayant droit 
de couper des futaies , ne peut le faire 
qu'à la charge de la déclaration h la^ con- 
servation forestière. IL 1 192. Voy. Echa- 

LAS. Bois ET FORETS. 

Grosses réparations. L’usufruitier ne 
pourrait s’opposer à ce que le proprié • 
taire , pour satisfaire aux grosses répa- 
rations à sa charge , abattit quelques ar- 
bres de futaie I. 880. 

Réparation. L’usufruitier qui n’a pas 
le droit de toucher aux futaies , peut ce- 
pendant employer aux réparations dont 
il est tenu les arbres arrachés ou brises 
par accident. II. 1 194. 


G, 


GARANTIE. 

Donateur. Le donateur de bonno foi 
ne doit aucune garantie pour l’éviction 
qui aurait lieu par la revendication du 
propriétaire. II. 1461. 

Héritier. L’héritier ne doit aucune ga- 
rantie pour l’éviction de l’usufruit légué 
qui aurait lieu par la revendication du 
véritable propriétaire du fonds. IL 1 46 1 . 

Couleur. Le vendeur d’un droit d’u- 
sufruit en doit la garantie à l’acquéreur. 
IL 1462. 

GARENNE. 

L’usufruitier profite du produit des 
garcnucs. II. 1211. 


L’usufruitier d’une garenne doit en- 
tretenir la population. II. 1471. 

L’usufruitier aurait- il une action en 
indemnité , h la fin de 1’usufruit, pour le 
cas où ayant placé des lapins dans une 
garenne , celui-ci aurait une plus-value 
sur ce qu’elle était au moment de l’ou- 
verture de l’usufruit? III. 261 1. 

GARDE DE BOIS. 

Mode d’admission. Mode suivant le- 
ucl les gardes de bois des particuliers 
oivent être admis à l’exercice de leurs 
fonctions. 

Propriétaire. Le propriétaire peut in- 
stituer un fprdc pour la conservation de 
sa foret si I usufruitier n'y a pas pourvu, 
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et meme contre le gré île cclui-ci. I. 873. 
Les frais et salaires du garde sont à la 
charge de l'usufruitier, si l'etablissement 
est necessaire ou utile. Ibid. 

Usufruitier. L’usufruitier est oblige 
d’établir un garde de bois à ses frais. 

IL 1 167, 1473. 

Mais c’cst au propriétaire h supporter 
les frais de garde de la forêt usagère. 
IV. 3i8i. 

GARDIEN. 

Le gardien de la chose qui a été dé- 
truite, perdue ou endommagée, est 
tenu , pour se défendre de l’action en 


dommages-intérêts, de prouver le cas 
fortuit qui aurait donné lieu à la perte 
on dégradation de la chose. IL 1537. 
Voy. Cas fortuit. 

GLACES. 

A la cessation de l’usufruit , l’usu- 
fruitier ou ses héritiers juuvent enlever 
les glaces , tableaux et antres ornemens 
qu’il aurait fait placer, mais à la charge 
de rétablir les lieux dans leur état primi- 
tif. Ul. a5go. 

GROS MUR. Voy. RÉPARATIONS 
( c»oœu ) . 


H. 


HABITS. 

On doit laisser un habillement com- 
plet , en propre , nonobstant qu’il y ait 
communauté. I. 168. Vov. Objets mobi- 
liers. 

HABITATION ( droit d’ ) 

En quoi consiste le droit d’habita- 
tion 7 III. 2796 et suiv. 

Le droit d'habitation est un droit ex- 
clusivement attaché à la personne ; il est 
par conséquent incessible. 111, 2345 , 
3796. 

Absence. La simple absence de celui 
qui a un droit d’habitation pourrait-elle 
lui faire encourir la perte de ce droit 
tant qu'il en resterait en jouissance par 
le tait des membres de sa famille? III. 
2816, 2826. 

Abus île jouissance. Le droit d'habi- 
tation peut se perdre par abus de jouis- 
sance. 1 IL 2823. 

Les créanciers de l’usager pourraient- 
ils dans ce cas demander leur subroga- 
tion au lieu et place de leur débiteur ? 
III. 2829. 

Accessoire. Le droit d’habitation em- 
porte la faculté de jouir des eaux de 
puits ou de fontaines qui se trouvent 
dans la maison ; du colombier, du vivier 


et du pressoir qui auraient été établis ; 
■ des cours , jardins , cuves , greniers et 
celliers destinés \ la desserte et aux ai- 
sances de la maison. III. 2806. 

Si toute la maison était nécessaire à 
celui qui a le droit d’habitation , il au- 
rait la jouissance entière des objets ac- 
cessoires ; s’il ne devait en occuper 
qu'une partie , il ne profiterait de ces 
objets que dans le rapport de sa jouis- 
sance sur l’objet principal. III. 3807 et 
suiv., 2810. 

Accroissement de famille. Si par le 
mariage de l’usager, son accroissement 
de famille rendait insuffisant l’apparte- 
ment qu’il occupait seul précédemment, 
le propriétaire serait-il tenu de lui en 
fournir un plus vaste? 111. 2813. 

Caution. Doit-on fournir caution avant 
d’entrer en jouissance du droit d’habi- 
tation? III. 2818. Quid pour le droit lé- 
gal d’habitation accordé aux veuves? 
Ibid. Quid pour le cas où le droit d’ha- 
bitation aurait été acquis par un contrat 
commutatif? III. 2819 et suiv. Quid 
pour le cas où il aurait été assuré dans 
un contrat de mariage ù l’époux survi- 
vant. III. 2820. 

Cellier. Voy. Accessoire. 

Cession. Voy. Droit d'habitation. 
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HABITATION. ( dboit n' ) 


Changement de domicile. Celui irai a 
un droit d’habitation le perdrait-i! s'il 
établissait son domicile ailleurs , nonob- 
stant qu’il laissât une partie de ses gens 
dans la maison soumise h ses droits ? III. 
a 8 i 5 , a 83 o. 

Charges. Des charges inhérentes au 
droit d'habitation. lit. 2818. 

Colombier. Voy. Accessoire. 

Complainte. Celui qui nun droit d’ha- 
bitation , doit être reçu à former com- 
plainte en cas de trouble. III. 2797. 

Compétence. C’est le tribunal de la si- 
tuation de la maison soumise au droit 
d'habitation , qui est compétent pour 
connaître de l’action en revendication. 
III. 1797. 

Contrat de mariage. — V cuve. Quel 
est l’effet de la stipulation dans un con- 
trat de mariage du droit d’habitation au 
profit de la veuve , si le mari ne luissc 
aucune maison dans sou hérédité? III. 
7.80a et suiv. 

Dans le cas où il en laisserait plusieurs, 
à qui , de la veuve ou des héritiers , ap • 
partiendrait le choix de l'habitation. III. 

2804. 

Contribution. Dans quelle proportion 
celui qui a un droit d’habitation, doit-il 
concourir au paiement des impôts. III. 
2823 et suiv. 

Cour et jardin. Vov. Accessoihes. 

Convoi. La veuve fi qui le mari aurait 
légué un droit d’habitation, le perdrait- 
elle par son convoi? III. 281 3 . 

Quid si le droit ne lui avait été légué 
que durant sa viduité, ou qu’il ne lui 
appartînt que d’après les anciennes cou- 
tumes qui lui assignaient ce terme ? 111. 

2814. 

Cuves. Voy. Accessoires. 

Destruction de la maison. Le droit 
d'habitation s’éteint par la destmetion 
totale de la maison. Mais si elle n’était 
tombée en ruine que par parties succes- 
sivement réparées, le droit d’habitation 
serait conservé. III. 2828. 

Droit d’enregistrenumt. La constitu- 
tion d’un droit d habitation est passible 
iln droit proportionnel de mutation im- 
mobilière. lll. 2797. 


Enclos. Voy. Parc. 

Etablissement . Comment le droit d'ha- 
bitation est-il établi ? 111. 2798 , 2801. 

Etendue. De l’étendue du droit d’ha- 
bitation. 1 1 1 . a 8 o 5 et suiv. 

Extinction. Comment finit le droit 
d’habitation!' 111. 2825. 

Famille. Que doit-on entendre par la 
famille île celui qui a un droit d'habita- 
tion ? lll. 2812. 

Les pères et mères , beaux-pères et 
belles-mères et autres ascendans , les 
gendres et belles-filles, de ceux auxquels 
appartiennent un droit d’habitntiou , de- 
vaient-ils être compris sous le nom de 
famille , et auraient-ils le droit de loger 
avec lui ? 1 1 1. 2817. 

Femme. Une femme qui, avant son 
mariage , aurait acquis un droit d’habi- 
tation , pourrait-elle amener avec elle 
son époux dans la maison? III. 281 3 . 

Greniers. Voy. Accessoires. , 

Hypothèque. Le droit d’habitation 
n’est pas susceptible d’hy|K>thèque. 1 1 1. 

fncerulie. En quel cas celui qui jouit 
d’un droit d’habitation serait-il respon- 
sable de l’incendie? III. 2822. 

legs alternatif. Le legs alternatif d’un 
droit d’habitation ou d’une somme d’ar- 
gent s’éteint si l'option est consommée 
par la délivrance de l’habitation en na- 
ture , et qu’il y ait destruction totale de 
la maison. III. 2828. 

!\ tort civile. La mort civile éteint le 
droit d’habitation , h moins qu'il n'ait 
été légué par forme d'ahmens. III. 282'i. 

Non-usage. Le droit d'hubitation s’é- 
teint par le non-usage pendant trente ans. 
III. 2826. 

Dans le droit romain , le droit d'ha- 
bitation ne s’éteignait point par le non- 
usage, lll. 28o5. 

Parc Le droit d’habitation ne s’éten- 
drait pas sur un parc ou un enclos qui 
serait joint h la maison , si ces objets 
étaient destinés à rendre un revenu no- 
table et particulier. III. 2809. 

Prescription. Le droit d’habitation 
est susceptible d'être acquis par la près - 
cription de dix et vingt ans. III. 2797. 
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Prescription. — Responsabilité. Voy. 
Usurpation. 

Prescription. — Extinction. Le droit 
d’habitation s’éteint par la prescription 
de dix et vingt ans , opposée par un tiers, 
possesseur de la maison. III. 2827. 

Pressoir. Voy. Accessoires. 

Réclusion. Voy. Travaux forcés. 

Renonciation. Le droit d’habitation 
s’éteint par la renonciation de l’usager. 

III. ^829. 

Les créanciers pourraient- ils, dans 
ce cas, demander leur subrogation au 
lieu et place de leur débiteur? Ibid. 

Réparations. De quelles réparations 
est tenu celui qui jouit d'un droit d’ha- 
bitation, et dans quelle proportion doit-il 
y concourir? III. 28a3 et suiv. 

Revendication. Le droit d’habitatiou 
peut être revendiqué contre tout tiers 
possesseur de la maison sur laquelle il 
est établi. III. 2797. 

Travaux force's à temps. L’usager qui 
viendrait à être condamné aux travaux 
forcés à temps , ou h la réclusion , ne 
perdrait pas son droit pendant le temps 
de sa peine. 111 . a 83 o. 

Usurpation. — Responsabilité. L’usa- 
ger qui occupe seul toute la maison , est 
responsable des usurpations qu’il aurait 
laissé commettre sans les dénoncer au 
propriétaire , et de l’effet des prescrip- 
tions qu’il aurait laissé acquérir à des 
tiers. Secùs si une partie de la maison 
était occupée par le maître. III. 2821. 

Veuve. Du droit d'habitation établi 
par le Code civil, au profit de la veuve , 
soit sous le régime dotal , soit sous celui 
de la communauté. III. 2799 et suiv. 
De celui qui était accordé par les an- 
ciennes coutumes. III. 2798. 

Vivier. Voy. Accessoires. 

HÉRÉDITÉ. 

Donation. Nature et effets de la do- 
nation d’une hérédité. II. i84g. 

V ente. Nature et effets de la vente 
d'une hérédité. Ibid. 

HÉRITIER. 

En thèse générale , on entend par hé- 

TOXl T. 


ritiers les successeurs de tous les degrés 
indéfiniment. 

Apparent. Un héritier apparent pour- 
rait-il valablement, au préjudice du vé- 
ritable héritier qui ne se serait point fait 
connaître, aliéner des biens de l’héré- 
dité? IL i 3 ig. Sur la force des juge- 
mens rendus contre l’héritier apparent , 
voy. Chose iigIx. 

Fruits. Voy. F huit», Légataire. 

Revendication. On ne peut repous- 
ser un héritier qui revendique les biens 
d’une succession, sous le prétexte qu'il 
ne prouve pas qu’il est seul ou que les 
autres ont reuoncé.I. 678. 

1 Stipulation. La stipulation d’un droit 
d’usufruit , tant pour soi que pour ses 
héritiers , comprend l'héritier testamen- 
taire comme l’héritier légitime. I. 328. 
Elle se borne toutefois h l’héritier du 
premier degré. I. 3 aq. IV. 3070. 

U sage, droit d’ . Voy. Usage (droit d’). 

Usufruit. Le droit d'usufruit ne passe 
pas à l’héritier de l’usufruitier, è moins 
d’une stipulation expresse h cet égard 
dans l’acte constitutif. I. 12 , 22. 

HOIRIE. 

L’usufru jt donnéen avancement d’hoi- 
rie a deux caractères qui lui sont propres. 
I. 288. 

HUISSIER. 

La remise d’un titre obligatoire à un 
huissier, suffirait-elle pour lui donner 
le pouvoir de toucher le montant de la 
creance? II. i 3 a 8 . 

» HYPOTHÈQUE. 

Affranchissement. Le légataire de l’u- 
sufruit d'un fonds grevé d'hypothèque, 
est obligé de le recevoir tel ; l’héritier 
ne serait tenu de l’en affranchir qu’au- 
tant qu’il en aurait été expressément 
chargé par le testateur. II. 1 833 . Voyez 
Dettes. 

Choses Jongibles. Le légataire d’un 
droit d’usage ou d’usufruit, sur des cho- 
ses fongibles , a hypothèque légale sur 
les immeubles de la succession. I. 120. 

26 
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HYPOTHÈQUE LÉGALE 


Creances à terme. Le propriétaire qui 
aurait grevé son fonds d hypothèque en- 
vers ses créanciers, ne pourrait en alié- 
ner l’usufruit , sans perdre le bénéfice 
du terme et rendre toutes les créances 
exigibles. I. 892. 

Dégradations. Le légataire d’un usu- 
fruit a l’action hypothécaire sur les biens 
de ('hérédité pour garantie des dégra- 
dations que l’héritier aurait commises 
avant la délivrance du legs 11. 1235. 

Maison. L’hypothèque sur une mai- 
son qui vient à être détruite, reste sur 
le sol. I. 44- Si elle ne portait que sur 
l’usufruit de cette maison , elle s’éva- 
nouirait comme l’usufruit lui -même. 
Ibid. 

Purgeaient. L’acquéreur d'un droit 
d'usufruit peut , comme tout autre ac- 
quéreur d’immeubles , le purger d’hy- 
pothèques inscrites , en suivant les for- 
mes ordinaires. I. 2g , 892. 

Tacite. — Tiers. Espèce dans le droit 
romain . où un fils émancipé, ayant écrit 
un contrat pour son père et signé seu- 
lement par celui-ci , fut réputé avoir 
consenti à une hypothèque qui avait été 
stipulée dans la convention. III. 2179. 

Transcription. La- transcription de 
l'acte constitutif de l’usufruit , arrête 
l’effet des hypothèques non inscrites an- 
térieurement ou dans la quinzaine. I. 28. 

Usiifruit. L’usufruit est susceptible 
d’hypothèque. I. a3. 889 , 890. Voy. Iir- 

SCRIPT105. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. 

Créanciers. — Cession. Les créan- 
ciers auxquels une femme mariée a cédé 
ou donné en nantissement ses créances 
dotales , doivent-ils être préférés à ceux 
envers lesquels elle se serait simplement 
obligée , et qui ne pourraient invoquer 


que la subrogation judiciaire dans ses 
privilèges et hypothèque légale ? III. 
2327 et suiv. 

Femme. La femme a hypothèque lé- 
gale sur les biens de son mari , pour 
sûreté de son douaire , comme de ses au- 
tres conventions matrimoniales. I. 263. 

Diverses hypothèques accordées à la 
femme sur les biens de son mari. III. 
2322. 

Femme. — Cocenderesse. La femme 
qui vend un immeuble de son mari, 
concurremment avec lui , perd ses hypo- 
thèques sur cet immeuble , et ne pour- 
rait dès-lors plus les transmettre à aucun 
créancier envers lequel elle s’obligerait 
ultérieurement. III. 2340. 

Inscription. L’hypothèque légale de 
la femme ne doit-elfe pas être assurée par 
une inscription? I. 260 et suiv. 

Légataire. Le légataire a une hypo- 
thèque, légale sur les biens de la succes- 
sion. I. 387. 

Renonciation. La renonciation à son 
hypothèque légale de la part d'une femme 
mariée , en faveur d’un créancier envers 
lequel elle s’oblige solidairement avec 
son mari, peut-clleêtre considérée comme 
équipollcnte h une cession ou à une su- 
brogation de l'hypothèque? 111. 233g. 

Subrogation judiciaire. Les créanciers 
du mari qui ont la femme pour obligée , 
peuvent se faire subroger à ses hypo- 
thèques , et les exercer contre les autres 
créanciers , comme la femme les exerce- 
rait elle-même. 111. et suiv. 

Tous les créanciers qui ont la femme 
pour obligée , devraient-ils être confon- 
dus dans la même masse , sans admettre 
aucune priorité entre eux ? III; a3a6 et 
suiv. Voy. Douaire et Subrogation ju- 
diciaire. 
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ILE. 

L’usufruitier aurait-il la jouissance 
d’une île qui se serait formée près du 
fonds dont il a l’usufruit ? I. 5 î 4 > 5*5. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. 

Bestiaux. Les bestiaux servant à la 
culture d’un héritage sont immeubles 
par destination. 1. 533. Secùs sous l’an- 
cienne jurisprudence. Ibid. 538. 

Question transitoire. Le legs d’un 
domaine consigne' dans un testament 
ancien dont l’auteur ne serait mort que 
depuis le Code, comprendrait-il les bes- 
tiaux attachés h la culture de çet immeu- 
ble?!. 3 < ( i:( mu v. 

Ustensiles aratoires. Les ustensiles 
aratoires employés par le propriétaire 
à la culture de son domaine , sont im- 
meubles par destination. I. 533. Secits 
sous l’ancienne jurisprudence. 538. 

IMPENSES. 

Les impenses se divisent en trois clas- 
ses : les impenses nécessaires , les utiles , 
et celles de pur agrément. Définition de 
'chacune d’elles. II. 1689. 

Cohéritier. Le cohéritier qui a fait des 
impenses utiles dans la chose commune , 
a le droit d’en demander le rembourse- 
ment proportionnel à ses cohéritiers. II. 
1743 et sniv. 

Donataire . — Rapport h la succession. 
Quel remboursement est dû au dona- 
taire qui a fait des impenses pour l’amé- 
lioration de la chose donnée, lorsqu’il 
est obligé d’en faire le rapport? II. 1693. 

L’usufruitier établi par le donataire , 
et qui aurait fait des impenses dans le 
fonds , aurait-il , dans le cas du rapport , 
droit à une indemnité soit contre le do- 
nataire , soit contre la succession? II. 
1946 et suiv. 

Fonds d’autrid. Voy. Améliorations. 


Indemnité . — Droit de suite. Voy. Ré- 
parations^ grosses ). 

Impenses d’agrément. Celui qui a fait 
dans le fonds d’autrui des impenses d’a- 
grément , n’n aucuneaction en indemnité 
contre le propriétaire ; il a seulement le 
droit d’enlever les ornemens qui peuvent 
se détacher du fonds. II. 1690. 

Impenses nécessaires. Le propriétaire 
du fonds dans lequel des impenses né- 
cessaires ont été faites par un tiers , doit 
le remboursement entier des sommes dé- 
pensées. II. 169a. 

Impenses utiles. Le propriétaire du 
fonds a le droit de ne rembourser que la 
valeur de l’amélioration , ou que le prix 
delà construction. II. 169t. 

Rétention. L’héritier h qui il peut être 
dû , pnr le légataire de l’usufruit , le rem- 
boursement d’impenses qu’il aurait fuites 
dans le fonds légué, peut le retenir jus- 
qu’au paiement de son indemnité, il. 
«706. 

Lorsque l’usufraitier a fait de grosses 
réparations à raison desquelles il lui est 
dû une indemnité, ses héritiers auraient- 
ils le droit , après In cessation de l’usu- 
fmit , de retenir la jouissance du fonds 
jusqu’au remboursement de ce qui leui 
est dû par le propriétaire ? III. 269.6 et 
suiv. 

Tiers possesseur. Si., sur la demande 
de l’héritier en revendication d’un im- 
meuble possédé par un tiers , l’immeuble 
rentrait dans la succession et qu’il y eût 
lieu à l’indemnité du tiers évincé, de ses 
impenses ou autres améliorations, cette 
indemnité devrait-elle être payée con- 
tributoiremeut par l’héritier et l’usu- 
fruitier? 11. 1881. 

IMPOTS. 

Acquéreur. Si un contrat de vente no 
fait aucune mention des impôts pour 
l’année courante, l’acquéreur les doit h 
dater du jour de l’aliénation de la pro- 
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IMPRESCRIPTIBILITÉ. — INCENDIE. 


priété de l’héritage , faite sans rétention 
d’usufruit , soit qu’il ait acquis avant ou 
après la perception des récoltes. I. 984. 

Fermier. Le fermier qui est chargé 
des impôts , les doit dès son entrée en 
jouissance, et pour la totalité des fonds, 
alors même que le domaine étant divisé 
par assolemens , il ne retirerait d’abord 
rien de la partie de terres qui seraient en 
jachères. I. 982. 

Fermiers successifs. Plusieurs fermiers 
qui se succèdent avec la charge d’impôts, 
doivent, le premier, toutes les contribu- 
tions échues jour par jour, jusqu’à l’expi- 
ration de son bail ; et le second , toutes 
celles qui sont échues , dès le commen- 
cement du sien , sans distinction d’asso- 
lemens. I. 984. 

Usager. C’est au propriétaire et non 
à l'usager à supporter l’impôt foncier. 
IV. .4 181. 


Usufruitier. Les contributions fon- 
cières sont à la charge de l’usufruitier. 
I.980. 


IMPRESCRIPTIBILITÉ. 


En fait de servitudes discontinues, 
l’imprescriptibilité n’est pas fondée sur 
cette qualité de la servitude , mais sur 
la cause du précaire. V. 3538, 354a et 
3588. — Voy, encore au mot Servitude 
discostihue. 

Si certaines coutumes déclaraient im- 
prescriptible le droit d’usage dans les 
forêts, ce n’est pas en le considérant 
comme servitude discontinue. Motif de 
cette disposition des coutumes. V. 3535. 

Le droit de pacage est placé par le 
code au rang des servitudes discontinues 
et imprescriptibles, sauf le cas où il au- 
rait été déjà acquis par la possession , et. 
celui où il y aurait eu des faits de recon- 
naissance de la part du propriétaire. V. 
3655. 


IMPUDICITÉ NOTOIRE. 


L’impudicité notoire ou le dérégle- 
ment public de mœurs , fait perdre a la 
veuve son usufruit légal. I. i^6. 


INCENDIE. 

Antichre'siste. En fait d’incendie, l’an- 
tichrésiste est-il à l’égard de son débiteur 
ce qu'est le locataire envers le proprié- 
taire? II. 1 564 - 

Assurance. Nature et effets du contrat 
d’assurance contre l’incendié. II. 1596. 

Cas fortuit. I/incendie est par lui- 
même un cas fortuit. I. i538, i54°. IL 
1 55 1 . 

Droit d’usufruit. L’incendie d’un bâ 
timent soumis à un usufruit , éteint le 
droit de l’usufruitier. II. 1573. 

Habitation. Le fait de l’habitation 
produit-il , dans tous les cas, la pré- 
somption que l'incendie est arri’ é par 
la faute de celui qui habite? IL i55o et 
cuiv. 

Locataire. Ne faut-il pas que le loca- 
taire habite par lui-même 011 par les 
siens, pour être responsable de l'incen- 
die? IL 1 55i et suiv. 

Maison assurée. Si une maison léguée 
en usufruit et assurée contre l'incendie 
vient à être consumée après le décès du 
testateur , quels seront les droits du lé- 
gataire et de l’héritier sur l’indemnité 
due en exécution de l’acte d’assurance? 
II? i5g6 et suiv. 

Part du feu. Lorsque dans le cas 
d’une grande conflagration , on fait la 
part du feu en démolissant un édifice, le 
propriétaire de cet édifice a t-il une ac- 
tion en indemnité contre les propriétaires 
des bâtimens que ce même édifice sépa- 
rait de 1’incendic ? 

En cas d’affirmative , et si , soit la 
maison démolie, soit les maisons con- 
servées , étaient grevées d’usufruit, com- 
ment pourvoir à l’indemnité, soit ac- 
tivement , soit passivement , vis-à-vis du 
propriétaire et de l’usufruitier? IL 1 5q4 
et suiv. 

Prime. Le légataire particulier de l’u- 
sufruit d’un bâtiment assuré par le tes- 
tateur, doit-il le paiement annuel de la 
prime? 11. i6o3. (Jiud du légataire uni- 
versel ou à titre universel? IL 1619. 

Reconstruction. Lorsqu’une maison 
grevée d’usufruit a été incendiée par la 
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fiute de l’usufruitier , et que celui-ci l’a 
reconstruite . sans opposition de la part 
du propriétaire , quels sont ses droits sur 
le nouvel édifice , soit sur la mienx-value 
qu’il peut avoir relativement à l’ancien ? 
II. 1 57 -5 et suiv. 

Le propriétaire serait-il en droit de 
s’opposera la reconstruction? II. 1 077 
et suiv. 

Le propriétaire pourrait-il contrain- 
dre l’usufruitier à la reconstruction , ou 
11’aurait-il contre lui qu’une action en 
dommages et intérêts ? II. i5go et suiv. 

Tiers. Lorsqu'un bâtiment soumis à 
un droit d’usufruit, a été incendié par 
le fait ou la faute d’un tiers, comment 
doit-il être pourvu à l’indemnité, soit du 
propriétaire, soit de l’usufruitier? II. 
i5qo et suiv. 

Usine. Le fermier d’une usine est-il , 
par rapport à l’incendie , soumis aqx 
mêmes règles que le locataire d’une mai- 
son ordinaire ? IL i568. 

UsnJ'ruitier. L’usufruitier répond-il 
de l'incendie comme le locataire? IL 
i554 et suiv. 

L usufruitier serait-il responsable de 
l’incendie arrivé par la faute d’un loca- 
taire insolvable par lui placé dans la 
maison soumise à son usufruit? 11. i56g 
et suiv. 

Koisin. La présomption militant con- 
tre le locataire envers le propriétaire, en 
fuit d’incendie , existe-t-elle contre le 
propriétaire habitant lui-même envers scs 
voisins? i56i, i56a. 

Le locataire responsable envers le pro- 
priétaire , l’est-ü de même et d’après la 
même règle de présomption envers ses 
voisins? II. i566. 

INCESSIBILITÉ. 

Le droit d’usage est incessible. IV. 
3 211. 

L'usager ne peut pas même céder h 
d’autres le bois qui lui a été délivré dans 
les forêts de l'état. Ibid, 3aa3. Voy.au 
mot Disposition des usages. 

INDIGNITÉ. 

Alimens. — Père. Le père déchu de 


l’usufruit légal des biens d’uno succes- 
sion, qui. pour cause d’indignité de sa 
part , est dévolue à ses enfans , n’en a 
pas moins droit â des alimens sur ces 
biens , s’il est dans l’indigence. I. 1 56. 

Succession. L'exclusion d’une succes- 
sion , pour cause d’indignité . n’a pas 
lieu de plein droit ; il faut qu’elle soit 
prononcée par un jugement. I. i56. 

INDIVISIBILITÉ. 

Le droit d’usage-servitude personnelle 
est indivisible I. 48. IV. 3to6. 

Il en est de même du droit d’usage- 
servitude réelle. IV. 3 107. 

Il peut être modifié par l’aménage- 
ment . nonobstant qu’il soit indivisible. 
Ibid. 3 108. 

Distinction h faire entre la divisibilité 
de fait sur l’étendue de son exercice , et 
l'indivisibilité du droit en lui-même. 
IV. 3; 09. 

Effets et conséquences de l’indivisibi- 
lité du droit d’usage, considéré par rap- 
port au fonds asservi et dans le cas de 
partage, de défrichemens ou aliénations 
partiels , comme encore dans ceux où il 
serait question de cantonnement des 
usagers ou de l'interruption de la pre- 
scription causée par quelques-uns d’eux. 
IV. 3i 18 et suiv. 

Effets et conséquences de l'indivisibi- 
lité du droit d'usage considéré par rap- 
port au fonds dominant , dans les cas 
de partage de ce fonds , de cantonne- 
ment à opérer , d’interruption de pres- 
cription et d’appréciation de la chose 
jugée à l’égard de quelques-uns dos pro- 
priétaires. IV. 3 12a et suiv. 

INDUSTRIE SÉPARÉE. 

Que doit-on comprendre sous la dé- 
nomination de biens acquis par une in- 
dustrie séparée, sur lesquels ne porte 
point l’usufruit paternel ? I. 1 4î)- 

INGRAT1TUDE. 

Donation. Une donation peut' être 
révoquée pour cause d’ingratitude du 
donataire. La demande en révocation 
doit , dans l'intérêt des tiers, être trans- 
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crite au bureau de la conservation des 
hypothèques , en marge de la transcrip- 
tion delà donation. II. 1937. Voyez. 
Révocation , Eviction du fonds. 

INSCRIPTION. 

Ust fruit. L’inscription d’une hypo- 
thèque sur un usufruit , doit mention- 
ner expressément que c’est sur l’usufruit 
lui -même qu’elle est prise. 1. 26. 

Usufruitier. L’usufruitier doit pren- 
dre inscription pour sûreté des créances 
hypothécaires soumises à son usufruit. 
11. 1037. 

Serait-il responsable de sa négligence 
sur ce point? I l.i 547 - Voy. Créances. 

INSTITUTION D’HÉRITIER. 

Ancien droit. Dans les anciennes pro- 
vinces du droit écrit , l’institution d ‘hé- 
ritier était la hase de tout testament ; la 
caducité ou la nullité de l’institution en- 
traînaient l’anéantissement des legs. 11 
n'en est plus de même aujourd’hui. I. 

597 , 598. 

INTÉRÊTS. 

Créancier. Bien que le légataire usu- 
fruitier doive les intérêts des dettes de 
la succession du testateur , le créancier 
n’a pas moins action contre l’héritier 
qui en est également tenu à son égard. 

1 1. 1799 , i 801 , 1810. 

Héritier. Si l’héritier a été forcé de 
payer les intérêts des dettes de la suc- 
cession , il a son recours contre le lé- 
gataire de l’usufruit. 11. 1801. 

Ustfruitier. Comment le légataire de 
l’usufruit est-il tenu des intérêts des 
capitaux dus par la succession du testa- 
teur ? Voy. Charges. 

Les intérêts des créances sont des fruits 
civils que l’usufruitier acquiert jour par 
jour. il. to 3 i. Voy. Fruits. — Voy. 

PrESCRU'TION. 

INTERPRÉTATION. 

Biens meubles. Le legs d’usufruit des 
biens meubles , ou du mobilier , ou des 
effets mobiliers , s’étend généralement 


à tout ce qui est censé meubles II. 4 g 3 . 

Cautionnement. Voy. plus Iras. io° 
Règle. 

Convention. Voy. Convention. 

Disposition. Ce n’est qu’à la vue de 
tout le contexte de l’acte que l’on doit 
chercher le sens d’une disposition. I. 
7 ^ 3 . 

Double sens. Une clause susceptible 
de deux sens doit s’entendre plutôt dans 
celui avec lequel elle peut avoir quelque 
effet, que dans le sens avec lequel elle 
ne pourrait en produire aucun. I. 716. 

Effets mobiliers. Voy. Biens meubles. 

Ecriture. L’ordre matériel de l’écri- 
ture n’est point à considérer lorqu’il 
s’agit de chercher le sens d’une dispo- 
sition. I. 715. 

Execution. Il n’y a pas de meilleur 
interprète des actes que les faits de pos- 
session par lesquels on a voulu les exé- 
cuter. III. 2874. 

Intention. Pour interpréter une dis- 
position et en régler les effets , on doit 
supjxjscr unité d’intention dans le tes- 
tateur. I. 714* 

Inventaire. Voy. plus bas 10'. Règle. 

Legs d’usufruit. L’étendue d’un legs 
d’usufruit s’estime de la même manière 
que se déterminerait celle du legs de la 
propriété, si au lieu du droit d'usufruit 
on eût légué la propriété même : appli- 
cation à diverses dispositions de choses 
mobilières et immobilières. I. 47® 
suiv. 

Loi. Voy. Lot , Interprétation. — 
Arrêtés du Gouvernement. 

Maison meublée. Le legs d’usufruit 
d’une maison meublée ne s’étend que 
sur les meubles mcublans.. I. 49 °- V°y- 
Mobiliers ( Objets) , Meubles meuhlans. 

Mais le legs d’une maison avec tout 
ce qui s’y trouve-, comprend tous les 
effets mobiliers qui y sont . sauf l’argent 
comptant et les dettes actives. Ibid. 

Meubles. Ce qui doit êtreexceptéd'un 
legs d’usufruit des meubles , sans autre 
addition ni désignation. I. f\oi. 

Mobilier. Voy. Biens meubles. 

• Mots inutiles. Dans l'interprétation 
d’une disposition , on ne. doit jamais 


Digitized by Google 



/ 


INTERPRÉTATION. 207 


supposer d’inutiles que les mots inin- 
telligibles , ou qui ne peuvent avoir 
aucun sens raisonnable. I. 655., 

Ordre de l’Écriture. Voy. Ecriture. 
Règles diverses. i ere . La disposition 
qui ne porte directement que sur les 
tniits du fonds , ou sur le droit de 
les percevoir , n’est pas un legs de pro- 
priété , c’est seulement un legs d’usu- 
fruit , ou un legs de revenus , ou un 
legs de fruits , suivant la manière dont 
elle est conçue. 1. 4{)5 suiv. 

a'. Si , ii vue des termes du testa- 
ment , il paraît évident que le testateur 
a voulu que sa libéralité fut perpé- 
tuellement transmissible aux heritiers 
ou ayant-cause du légataire , la dispo- 
sition n’est point un legs d’usqfruit ; 
elle est un legs ou de propriété, ou de 
superficie , ou d’usage , ou enfin une 
constitution de rente perpétuelle , sui- 
vant les circonstances.!. 497 et suiv. 

3 e . Pour qu’une disposition ne porte 
que sur l’usufruit , elle doit énoncer 
sans équivoque la séparation du droit 
de jouissance de celui de la propriété. I. 
499 et suiv. 

4". Lorsqu’on a légué le fonds à l’un 
et l'usufruit h un autre , le premier ne 
doit avoir que la nue propriété et l’autre 
la jouissance entière du fonds. I. 5o5 
et suiv. 

5 e . Pans le cas où la substitution 
fidéicommissaire est permise , la dispo- 
sition par laquelle le légataire est chargé 
de conserver et de rendre à son décès le 
fonds à un tiers , doit être considérée 
comme un legs de propriété , encore 
qu’elle soit conçue en termes qui, sans 
Pcx pression de cette charge, ne de v raien t 
être entendus que d’un droit d’usufruit. 
I. 5ia. 

6 *. Si le testateur, placé sous la règle 
du droit commun qui prohibe la substi- 
tution fidéicommissaire , n’a exprimé 
qu’un droit d’usufruit , sa disposition 
ne doit pas être considérée comme un 
legs de propriété , nonobstant qu’il ait 
chargé son légataire de conserver et de 
rendre le fonds à un tiers. I. 5i3 . 5 1 4- 
ç e . Quoiqu’une disposition soit conçue 


dans les termes d’une disposition d’usu- 
fruit , on doit néanmoins la regarder 
comme tin legs de propriété si le testa- 
teur a légalement impose au légataire 
une charge qui le suppose nécessaire- 
ment propriétaire du fonds. 1. 5 1 5. 

8 r . Si le testateur , léguant l’usufruit 
d'un fonds , avait accordé au légataire 
la faculté de le vendre , cette seule cir- 
constance ne suffirait pas pour faire dé- 
générer la disposition en un legs de pro- 
priété. 1. 5i6. 

9 e . Lorsque les termes d’une disposi- 
tion sont tels qu’eu les prenant isolé- 
ment il y a doute si c’est un legs de pro- 
priété ou un legs d’usufruit, que cette 
disposition se réfère h d’autres qu'à la 
précédente et qui sont plus clairement 
expliquées , on doit l’entendre dans le 
meme sens que les précédentes. I. 5i8. 

10'. Lorsqu’il y a dans la disposition 
un conflit de termes dont les uns parois- 
sent indiquer un legs de propriété, et 
les autres caractères plutôt un legs d'u- 
sufruit, si le testateur avait dispensé le 
légataire de faire inventaire ou de four- 
nir un cautionnement, cette circonstance 
pourrait faire penser que c’est seulement 
un legs d’usufruit qu’il a voulu. 1. 5 19. 

Titres. — Communes. Des règles d’a- 
près lesquelles on doit interpréter les 
titres qui peuvent être produits par ou 
contre les communes touchant les biens 
communaux. III. 1884 et suiv. 

Titres. — Droit d’usage. De l'inter- 
prétation des titres constitutifs des droits 
d’usage dans les forêts. 

Comment doit-on distinguer si c’est 
un droit d’usage ou d’usufruit qui a été 
concédé? IV. 3o88. 

Comment doit-on résoudre les doutes 
qui peuvent s’élever sur la question de 
savoir si c’est un droit d’usnge-servitude 
personnelle , ou si c’est un droit de ser- 
vitude réelle qu’on a voulu établir. IV. 

3093. 

Comment doit-on résoudre les diffi- 
cultés qui consistent à savoir quelle est 
la consistance ou la somme des émolu- 
mens dus aux usagers? IV. 3097 et suiv. 

Qu'il faut généralement consulter en 
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cette matière la possession et la jouis- 
sance «lu passé? III. 3 104. IV. 3 146 et 
suiv. 

INTERRUPTION DE PRESCRIPTION. 

La prescription peut être interrom- 
pue de deux manières, naturellement ou 
civilement. II. 2160. 

Cessionnaire partiel. Le cessionnaire 
partiel d’un legs qui a notifié son trans- 
port. 11e pourrait profiter pour l’inter- 
ruption de la prescription des poursuites 
que le cédant aurait faites pour sa quote 
part. III. 2278 et suiv. 

Cre'ancier nanti. Les actes conserva- 
toires du créancier nanti contre le dé- 
biteur de la créance remise en nantisse- 
ment arrêtent la prescription pour toute 
la créance, et non pas seulement pour 
la partie correspondante de cette créance 
à la sienne propre. III. 2233. 

Civile. Ce que c’est que l’interruption 
civile. II. 2161. 

Interruption civile. — Tiers. L’inter- 
ruption civile ne profite qu’à son auteur. 
Exception. III. 2298. et suiv. 

Naturelle. Ce que c’est. IV. 2160. 

Propriétaire. — Uusu/ruitier. Lors- 
que le tiers acquéreur d’un fonds grevé 
d’usufruit est en voie de le prescrire , 
les actes interruptifs de la prescription , 
faits soit par le propriétaire, soit par 
l’usufruitier et par l’un d’eux seulement, 
doivent-ils profiter à l’autre? IL 2160 et 
suiv. 

Usufruit. L’usufruit est-il une cause 
de suspension ou d'interruption de la 
prescription? 1. 760 et suiv. 

Sur l’interruption de la prescription 
en fait de droits indivisibles. Voy. Ix di- 
visibilité. 

INTERVENTION. 

Ce que c’est que l’intervention? qui 
a droit de la former en cause d’appel ? 
peut-on forcer un tiers à intervenir en 
appel? Voy. Ai fel. 

Créanciers. Les créanciers d’un usu- 
fruitier poursuivi en déchéance pour abus 
de jouissance, peuvent intervenir dans la 
contestation. IL 2430. Voy. Déchéance. 


Est-ce à leurs propres frais et sans es- 
poir de recouvrement que lc , ur inter- 
vention doit avoir lieu? III. 2468 et suiv. 
Voy. Dépens. 

INTERVERSION. 

Ce que c’est que l’interversion du ti- 
tre ou de la cause du précaire, et com- 
ment elle doit avoir lieu pour donner 
cours à la prescription? IV. 33 t 4- 

INVENTAIRE. 

Adjudicataire. L’acquéreur d’un droit 
d’usufruit par adjudication forcée ou au- 
trement , est-il tenu de faire faire, avant 
son entrée en possession, une reconnais- 
sance de l’état des fonds ? I. 799. 

Chose fongible. L’inventaire doit con- 
tenir la description des quantités et qua- 
lités des choses fongibles soumises à Vu- 
sufmit, et leur juste estimation. II. ioo5. 

Continuation de communauté. Le dé- 
faut d’inventaire ne donne plus lieu à la 
continuation de la communauté. I. 161. 

Délivrance. L’usufruitier à qui l’hé- 
ritier aurait fait la délivrance de son usu- 
fruit , sans avoir exigé préalablement la 
formalité de l'inventaire, en serait -il 
par cela seul déchargé? I. 797. 

Dispense. Le testateur qui lègue l’u- 
sufruit de ses biens , peut-il dispenser 
le légataire de la formalité de l’inven- 
taire et même prohiber cette formalité , 
et quel serait l’effet de sa disposition à 
cet égard? I. 800 et suiv. 

Estimation. L’estimation des choses 
mobilières soumises à l’usufiruit, doit- 
elle être faite suivant la valeur que les 
choses peuvent avoir dans le commerce? 
1.791. 

Fonds de commerce. L’estimation d’un 
fonds de commerce ne doit être faite 
qu’au prix d’emplette. II. ioa3. 

Formalités. Quelles sont les formalités 
requises pour la régularité d’un inven- 
taire auquel des mineurs sont intéressés? 
I. i65 , 166 , 168. 

Quelles sont celles «le l’inventaire au- 
quel est tenu l'usufruitier en général? I. 
788 et suiv. Quelles choses l’inventaire 
doit contenir ? 789 , 790. 


Digitized by Google 


JARDIN. - LÉGATAIRE. 


209 


Frais. Aux frais de qui l'inventaire 
usufructuaire est-il fait? I. 79a. 

Immeubles. Quelle est la conséquence 
par rapport à l'usufruitier de l'omission 
d’avoir fait dresser l’e'tat des immeubles 
sujets à son usufruit? 1. 795. 

Légataire universel. Le légataire uni- 
versel ou à titre universel d’usufruit , 
doit être appelé à l’inventaire de la suc- 
cession ; s'il demeure au-delà de cinq 
myriamètres , il doit y être représente 
par un notaire. I. 4^6. 

Omission. Si l’usufruitier était entré 
en jouissance sans avoir fait dresser un 
inventaire , quel pourrait être le résul- 
tat de cette omission ? devrait-il être dé- 
claré déchu de son droit d’usufruit ? 
serait-il au moins passible de la restitu- 


tion des fruits, jusqu'à ce que l’omission 
fut réparée ? II. 793 et suiv. 

Prohibition. Voy. Dispense. 

Uusage. L’usager ne peut, comme 
l’usufruitier , entier en jouissance, sans 
avoir préalablement fait inventaire? III. 

Usufruitier. L’usufruitier est tenu de 
faire inventaire. Quelles personnes doit- 
il y appeler et quelles choses doivent y 
être comprises? I. 788 et suiv. 

V élément. Quel que soit le survivant 
des époux , les nippes, linges, hardes et 
vêtemens, servant immédiatement à l’u- 
sage de sa personne , lorsque la quantité 
n’en est pas excessive eu égard à sa for- 
tune et à sa condition , ne doivent point 
entrer dans l'inventaire de la commu- 
nauté. I. ib8. 


J. 


JARDIN. 

Le legs d’usufruit , comme celui de 
propriété d’une maison , comprend ac- 
cessoirement le jardin destiné à l’usage de 
l'habitation IL 1 1 16 et suiv. III. 254g- 

JET. Voy. FAUTE, au mol Jet. 

JUGEMENT. 

Novation. Le jugement emporte no- 
vation , en ce sens qu'il remplace tous 
autres titres et dispense de remonter aux 
causes antérieures. Il convertit l’action 
de la chose primitive en l’action de la 
chose jugée. IL 1290. 


L 


LAPINS. Voyez GARENNE. 
LÉGATAIRE. 

Action possessoire. Ce n’est qu’apres 
la délivrance que le légataire peut exer- 
cer l’action possessoire. I. 3go. 

TOM V. 


Le jugement qui aurait adjugé à uijr 
commune un droit de bouchoyagc ou e 
vaine pâture sur le territoire d’une au- 
tre commune, pourrait-il avoir l’effet 
d’établir une servitude sur les fonds pri- 
vés? IV. 33a5et3327. 

Ce jugement ne pourrait- il jias au 
moins servir de fondement à la prescrip- 
tion de la servitude sur les héritages 
particuliers ? V. 33a8. 

JURISPRUDENCE. 

Pour former une jurisprudence sur 
une matière, il faut une longue suite 
d’arrêts conformes. Remarque du pré- 
sident Bouhier sur ce point. IV. 3io5. 


Action réelle. L’action réelle du lé- 
gataire en usufruit ne peut être intentée 
contre le tiers possesseur qu’après la de- 
mande en délivrance exercée contre l’hé- 
ritier. I. 38g. 

27. 
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Concours. Dans le concours de deux 
légataires , l'un de l’usufruit, l’autre de 
la nue propriété , si le premier legs de- 
vient caduc on se trouve sans effet , son 
exécution ou annullation profite au se- 
cond et non à l’héritier. II. 520, 5a i. 

Si la propriété est léguée purement 
à un tiers . et l'usufruit sous condition 
à un autre, l’héritier doit-if jouir du 
fonds jusqu’à l'événement de la condi-- 
lion? IV. ao43. 

Demande en délivrance. Le légataire 
d’un usufruit doit en demander la dé- 
livrance. I. 38a, 383, 38g. Voy. DE- 
LIVRANCE (Demande es). 

Si les héritiers n’étaient pas connus, 
ou qu’ils renonçassent à la succession, 
le légataire devrait sc pourvoir en no- 
mination d’un curateur à l’hoirie jaeen- 
te, à l’effet d’agir ensuite en délivrance 
contre lui. I. 3g 1. 

Deux légataires , l’un de la nue pro- 
priété , l’autre de l’uSufruit , doivent . 
chacun dans son intérêt, demander la 
délivrance de son legs. L’action de l’un 
yfc profiterait point à l’autre. I. 392. 
Voy, Legs , Cession partielle. 

Fruits. Les fruits ne sont dus au lé- 
gataire que du jour de la demaude en 
délivrance, et par le tiers possesseur, 
que du jour de l’action intentée contre 
lui. I. 388. 

Le légataire d’un droit d’usufruit doit- 
il , comme le légataire de la propriété, 
n’avoir droit aux fruits que du jour de 
la demande en délivrance de son legs ; 
les fruits ne lui sont-ils pas dus du jour 
du décès du testateur, à quelque époque 
que sa demande soit formée?!. 3g f et 
suiv. Voy. Fruits. 

Hypothèque légale. Le légataire a une 
hypothèque légale sur les biens de la 
succession. I. 287. 

Légataires successifs. Si de plusieurs 
légataires d’usufruit , appelés à jouir suc- 
cessivement et séparément par périodes 
déterminées , l'uu décédait pendant sa 

f iériode de jouissance , qui , des autres 
égataires ou de l’héritier, profiterait de 
l'usufruit durant le reste de la même 
période? I. 4*2. IL 2040. 


Si un mari faisant un legs d’usufruit 
à son épouse pour en jouir durant sa 
viduité , avait ajouté qu’il léguait le 
même usufruit à un tiers pour en jouir 
après la mort de la veuve , et que celle- 
ci vint à se remarier , à qui devrait pro- 
fiter la cessation de l'usufruit pendant 
le reste de sa vie? I. 4 2 4- 

Particulier. Le légataire particulier 
d’un droit d’usufruit auquel l’héritier 
légitimairc abandonne la quotité dis- 
ponible pour s’affranchir du legs, de- 
vient il légataire à titre universel? I. 
34i. Voy. Quotité disionible. 

Saisine. Le légataire n’est saisi de son 
legs que par la délivrance volontaire 011 
ordonnée en justice. Conséquences de ce 
principe. I. 38g et suiv» 

Tous les légataires en général ne sont 
saisis que par la demande eq délivrance ; 
il n’y a d’excepté que le légataire univer- 
sel , lorsqu’il n’y a point d’héritier à ré- 
serve. I, 3g3. 

Tiers possesseur. Voy. Fruits. 

LEGS. 

Acceptation partielle. Voy. plus bas 
Scission. 

Accessoires. Quels sont les objets qui 
doivent être considérés comme faisant 
accessoirement partie d’un legs? Voy. 
Accession . Accessoires. 

Annuel. Voy. Legs annuel. 

Caducité. Voy. Maison , Troupeau. 

Cession partielle. La cession d’une 
pariie d’un legs rend le cessionnaire co- 
propriétaire , et après la notification du 
transport , le cédant comme le cession- 
naire ne peuvent demander la délivrance 
que pour leurs parts respectives. 111. 
2276 et suiv. 

L’action de l’un 11’interromprait point 
la prescription par rapporté l’autre, ni 
ne donnerait à celui-ci un droitaux fruits 
perçus par l’héritier. III. 2278 et suiv. 

Comparaison. Comparaison des legs 
d’usufruit et de propriété. I. 4 1 et suiv. 

Condition. La condition apposée à un 
legs fait à l’héritier de la loi , et qui ten- 
drait à lui faire respecter une disposition 
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du testateur en faveur d’un incapable , 
serait-elle obligatoire? I. 6gS êtsuiv. 

Délivrance. De deux légataires aux- 
quels un legs est fait conjointement , si 
un seul se présente et demande 1a déli- 
vrance du legs eu entier, peut-on l'o- 
bliger à prouver la caducité de la dispo- 
sition à l’égard de l'autre? I.678. 

Délivrance. — Absence. Si après avoir 
fait la délivrance en l’absence de l’un des 
légataires , celui-ci venait h son tour ré- 
clamer sa portion , l’héritier ne pour- 
rait-il pas le renvoyer h agir contre le 
premier qui l’aurait reçue ? I. 679. 

Fruits de fonds. Le legs des fruits 
d un fonds est-il de même nature que 
celui de l’usufruit ou celui des revenus? 
I. 5 a. II. iga6. 

Maison. Le legs d’usufruit d’une mai- 
son devient caduc , la maison étant 
brûlée. L’usufruit n’est dû ni sur le sol , 
ni sur les matériaux. I. 4 *- Secus du 
legs de la propriété. Ibid. 

Part de communauté'. A qui , du mari 
ondes héritiers de la femme, profiterait 
le bénéfice de l’accroissement résultant 
de la répudiation d'un legs fait par la 
femme à un étranger de sa part dans la 
communauté? I. 6a 1. 

Quotité ' disponible. Lorsqu'un ou plu- 
sieurs legs excèdent la quotité disponible 
du testateur , ils doivent être réduits. 
Voy. Quotitk disponible. 

Réduction. Voy. ci-dessus Quotité dis- 
ponible. 

Revenus du fonds. Le legs des revenus 
d’un fonds ne s’entend que de la percep- 
tion du prix des fermages du fonds ; il 
n’emporte point le droit d’exiger la dé- 
livrance du fonds même pour en jouir 
par le légataire. I. 5 o. 

L’héritier qui vend l’immeuble dont 
les revenus ont été légués , pourrait-il 
offrir au légataire l’intérêt annuel du 
prix de la vente pont, lui tenir lieu de 
l’objet de sou legs? I. 5 i. 

Le légataire aurait-il en ce cas le droit 
de suite sur l’immeuble pour exiger de 
l’acquéreur la prestation annuelle qu i 
ne serait pas payée par l’héritier? Ibid. 

Révocation. Le legs d’usufruit d’un 


fonds est révoqué de plein droit si après 
son testament le testateur a bâti sur le 
fonds légué. I. 43 . Secits du legs de la 
propriété. Ibid. • 

Scission. Un légataire ne doit point 
être admis h scinder l'acceptation de son 
legs. 1. 6 $4- III- 2197. 

Quid du cas où il y a plusieurs legs eu 
faveur de la même personne , les uns 
utiles et les autres onéreux ? le légataire 

t iourrait- il accepter les uns et répudier 
es autres? 111. '2198 et suiv. 

Troilpeau. Le legs île propriété d’un 
troupeau dont le nombre de bêtes vient 
à diminuer tellement qu’il n’y ait plus de 
quoi composer un troupeau , n’en sub- 
siste pas moins sur ce qui reste. 1-45. 
du legs d’usufruit de ce troupeau? 

Ustif tuilier. L'usufruitier ne peut lé- 
guer son usufruit. I. 10. 

Usiifruit . — Valeur. Un legs d’usu- 
fruit s’estime eu égard à l'âge des léga- 
taires. 1 . 3 g in fine. 

LEGS ALTERNATIF. 

Nature du legs alternatif. 1 . 455 , 4 -' 6 . 
Condition. La condition mise au legs 
de l’une de deux choses , rend le legs 
conditionnel en sou entier , de sorte que 
si le légataire meurt avant l’événement 
de la condition, le legs est caduc pour le 
tout. 1 . 457. 

Décès. Si le légataire d’un usufruit ou 
d’une somme déterminée vient h mourir 
avant l’option de l’héritier , l’usufruit 
est éteint , mais la somme reste duc et le 
légataire la transmet h son successeur. 
I. 45 g. 

Optioi. A qui du légataire ou de l’hé- 
ritier , dans le silence du testateur , ap- 
partient le choix entre les deux objeLs 
compris en la disposition? I. 455 . 

Si le testateur a fixé un délai k son hé- 
ritier pour faire l’option , après ce délai 
le choix est censé renvoyé au légataire. 
L 458 . 

Perte. Si avant l’option de l'héritier , 
l'une des deux choses léguées vient à 
périr , l’autre reste duc. 1 . 458 . Appli- 
cation au cas du décès d’un légatabc 
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d’usufruit ou d’une somme déterminée. 
Voyez Condition. 

Prestation annuelle. Chaque année 
l'héritier a le choix entre les prestations 
annuelles alternatives dues à un léga- 
taire I. 464 * 

Propriété. Pour un legs de propriété 
en alternative avec une antre chose , le 
choix une fois consommé ne peut plus 
se rétracter. En serait-il de même si le 
choix n’avait été que manifesté et non 
encore accepté par le légataire’ 1. 46 1, 
46 a. 463 . 

Usage. Le droit d'usage peut être légué 
alternativement III. 27 53 . 

Usufruit. L'option laite par l’héritier, 
à l’égard d’un legs d’usufruit ou d’usage 
mis en alternative avec une prestation 
annuelle , ne peut plus se révoquer lors- 
qu’elle a été manifestée par un acte d’exé- 
cution. I. 466 , 467. 

Quid du cas où il s’agirait d’un usu- 
fruit légué avec faculté h l’héritier de 
s’en rédimer au moyen d'une prestation 
annuelle? I. 468. 

U ariation. Lorsque l’héritier a mani- 
festé son choix , peut-il varier et livrer 
ensuite l’objet qu’il n’avait pas choisi 
d’abord ? Distinction. Voy. plus haut 
Prestation , Propriété, Ustifriùt. 

LEGS ANNUEL. 

Définition. I. 58 . 

Année commencée. Dès que l’année est 
commencée le legs est-il du pour l’année 
entière? 1 . 5 g. 

Arrérages. Les arrérages d’un legs 
annuel fait à titre d'aliraens sont dus dès 
la mort du testateur et avant toute de- 
mande en justice. I. 58 . 

Commune. Le legs annuel au profit 
d’une commune ou d’un établissement 
public est periiétuel. I. 58 . 

Décès. Le legs annuel s’éteint par la 
mort naturelle du légataire. 1 . 58 . 

Etablissement public. Voy. Commune. 

Héritier. Les legs annuels ne passent 
point aux héritiers des légataires , h 
moins de dispositions expresses. 1. 58 . 

Récoltes. Le legs annuel en grains , 


vins ou autre chose , assigné sur les ré- 
coltes de chaque année , n’en serait-il 
pas moins dû alors qu’il n’y aurait point 
de récolte? 1 . 58 . 

LÉGATAIRE. — LEGS A TITRE SIN- 
GULIER. 

Ce que c’est qu’un legs à titre singu- 
lier. I. 473. 

Concours. Lorsque l’usufruit de la 
même ou des mêmes choses a été légué 
à plusieurs personnes , tous doivent con 
courir au partage de la jouissance qui 
leur est conjointement donnée. 1. 4°4- 
Voyez Légataire a titre uriversel , 
Concours . 

Dettes. Le legs à titre singulier doit 
toujours être délivré franc et quitte des 
dettes de l’hérédité. 1 . 474 - Voy. Univer- 
salité d’actif et de passif. 

Mitoyenneté. — Aliénation. Si un 
propriétaire voisin acquérait lai mitoyen- 
neté du mur de la maison léguée en usu- 
fruit , le légataire aurait-il droit de jouir 
du prix payé pour cet objet? 1. 480. 

Universalité d’actif et de passif. Le 
legs d’une universalité d’actif et de pas- 
sif, bien que classé an rang des legs ù 
titre particulier , participe sons de cer- 
tains rapports du legs universel en ce 
qui concerne l’acquit des dettes. Exem- 
ples de cette espèce de legs. 11. i8 j 5 et 
suiv. 

Distinction du cas où ce legs est en 
toute propriété , de celui où il ne con- 
siste qu'en usufruit. Ibid. 

Usufruitier. L'usufruitier à titre sin- 
gulier n’est tenu d’aucune des dettes de 
la succession. 1 . 470. Voy. Dettes. 

LÉGATAIRE. — LEGS A TITRE UNI- 
VERSEL. 

Le légataire, soit universel, soit « 
titre universel , de l’usufruit seulement , 
n’est jamais qu’un légataire h titre sin- 
gulier. I. 470. 

Concours. Dans le concours de plu- 
sieurs légataires d’usufruit, les légataires 
universels ou à titre universel ne doi- 
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vent point concourir h la jouissance d'un 
objet déterminé qui aurait été légué 
i» un autre h titre particulier. I. 484 1 

4 «5. 

Confusion. Le légataire même univer- 
sel d’un usufruit ne confond point les 
créances qu’il peut avoir sur la succes- 
sion. 1. 477- 

Dettes. Voy. Usufruitier. 

Execution. L’exécution du legs uni- 
versel ou à titre universel emporte la 
délivrance totale ou partielle de tout ce 
qui se trouve dans l’hérédité, soit en 
biens présens , soit en actions. I. 4 78. 
Voy. Réparation civile. 

Inventaire. Le légataire universel ou 
h titre universel de l’usufruit doit être 
appelé à l’inventaire delà succession. I. 
486 . 

Rente foncière. Si le débiteur d’une 
rente foncière a donné lieu à la résolu- 
tion du contrat pour avoir cessé d’en 
payer les arrérages pendant plusieurs 
années , à qui, du légataire de l'usufruit 
du mobilier, ou de l’héritier, cette réso- 
lution devra-t-elle profiter ? Distinction 
entre le cas où la cause de l'action en 
résolution existait avant la mort du tes- 
tateur, et celui où elle n’a eu lieu que 
depuis. I. 4^i et suiv. 

Réparation civile. Le légataire univer- 
sel de l’usufruit aurait-il le droit de de- 
mander la jouissance d'une somme qui 
aurait été adjugée par forme de répara- 
tion civile ou de dommages-intérêts con- 
tre le meurtrier du défunt? I. 479- 

Usufruitier. L’usufruitier, même uni- 
versel, n’est tenu personnellement d’au- 
cune partie des dettes héréditaires ; 
il 11e doit que les charges annuelles. 1. 

476. 

LÉSION. 

Frais et loyaux coûts du contrat. Les 
frais et loyaux coûts du contrat de vente 
doivent -ds être pris en considération 
j>our estimer la lésion? III. a5a3. 

Remboursement. En cas de rescision 
|K>ur cause de lésion d'une vente faite 
par le testateur, le remboursement du 
prix devrait-il être supporté contribu- 


toirement par l'héritier et l’usufimitier. 
IL i«to. 

Si c’était le testateur qui eût acheté 
lui-même h vil prix , et que sur l’action 
en lésion intentée par le vendeur l’héri- 
tier aimât mieux suppléer le juste prix , 
le paiement devrait-il être fait par lui et 
rusufruitiercontributoirementPII. 1880. 

Si l’offre du supplément de prix n’a- 
vait pas lieu , l’usufruitier n’aurait-il 
pas le droit d'exiger le versement dans 
ses mains du prix de la vente pre- 
mière, pour en jouir h la place du fonds? 
III. a5*5. 

Tierce opposition. Le succès de la 
tierce opposition formée par un usufrui- 
tier au jugement rendu contre l’héritier 
sur une action en lésion dirigée contre 
lui seul, profiterait-il à ce dernier? 11. 
1421. 

Usufruitier. Quels sont les droits de 
l’usufruitier sur l’action en rescision pour 
cause de lésion dans la vente d’un im- 
meuble faite par le testateur l II. i4*4* 

L’usufruitier serait-il recevable à dé- 
fendre à l’action en rescision de la vente 
d’un fonds faite au testateur, et à exercer 
le droit de retenue en offrant de suppléer 
lui-même le juste prix? i4aoct suivans. 

Fente d’usufruit. La vente d’un droit 
d’usufruit est un contrat aléatoire non 
susceptible de l'action en lésion. I. 899. 

LETTRES D’ABOLITION. 

Différence des lettres d’abolition d’a- 
vec les lettres de grâce. IL 2oa3. 

LETTRES DE GRACE. 

Leurs effets par rapport à la persoune 
et aux biens de celui qui les obtient. II. 
aos4 et suivant , ao3i. 

Motifs qui les font ordinairement ac- 
corder. 11. 2027. 

Commutation de peine. Quels sont les 
effets d’une commutation de peine en 
cas de mort civile? II. 2029. 

Pardon general. Le pardon général 
accordé eu masse à un certain nombre 
de condamnés à l’occasion de quelque 
grand événement , n’abolit que la peine 
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corporelle , à moins d’antres dispositions 
dans le décret d’amnistie. II. 1028. 

Partie civile. Les lettres de grâce ne 
peuvent jamais porter atteinte aux inté- 
rêts de la partie civile ou des tiers. II. 
2027. 

Père. Le père , qui après avoir en- 
couru la mort civile obtiendrait des let- 
tres de grâce , pourrait-il revendiquer 
contre la mère la jouissance légale dont 
celle-ci aurait été investit* dos biens de 
leurs enfans ? II. 2026. 

Tiers. Voy. Partie civile. 

LIBÉRALITÉ. 

Chirurgiens. Voy. Me'decins. 

Enfant naturel. Les enfans naturels 
ne peuvent rien recevoir en usufruit h 
titre de libéralité , au-delà de ce qui leur 
est accordé par la loi sur les successions 
irrégulières. I. 3o6. 

Héritiers. Quoique en tbèse générale 
le mot héritier s’entende des successeurs 
de tous les degrés indéfiniment, lorsqu’il 
s’agit d’une libéralité en usufruit faite 
par testament au profit de quelqu’un de 
se. héritiers , le mot héritier doit être 
borné aux enfans et descendons du lé- 
gataire. I. 317 , 3 18. 

Médecins. Les médecins, chirurgiens, 
officiers de santé et pharmaciens, qui 
ont traité une personne pendant la ma- 
ladie dont elle est morte , ne peuvent 
profiter des libéralités qu’elle aurait fai- 
tes en leur faveur pendant cette maladie. 
Exceptions. I. 3o6. 

Ministre du culte. Les ministres du 
culte qui ont assisté une personne pen- 
dant la maladie dont elle est morte ne 
|>euvent profiter des libéralités qu’elle 
aurait faites en leur faveur pendant cette 
maladie. I. 3o6. 

Officiers de santé. Vov. Médecins. v 

Pharmaciens. Voy. Ibid. 

Tuteur. Un mineur et même un ma- 
jeur dont le compte de tutelle n’a point 
encore été apuré ne peuvent faire un 
legs d’usufruit au profit de leur tuteur , 
à moins que celui-ci ne soit un de leurs 
ascendans. I. 3o6. 

Usufruit. Les libéralités eu usufruit 


- LICITATION. 

sont soumises aux règles générales relati- 
ves à la capacité des légataires ou dona- 
taires. 1. 3o5. , 

LIBERTÉ. 

Le principe général est pour laliberté 
des fonds comme pour celle des person- 
nes. V. 3678. 

LICITATION. 

Cas où il y a lieu à la licitation , soit 
entre co-usufruitiers , soit entre proprié- 
taire et usufruitier, et mode de 1 établir. 

II. i248etsuiv. 

Copropriétaire. La licitation entre co- 
propriétaires par indivis autres que des 
cohéritiers . est-elle en tous points sou- 
mise aux mêmes principes que la licita- 
tationen matière de succession? II 1. 23g3. 

Créanciers. — Intervention. Les créan- 
ciers d’un colicitant soDt-ils autorisés à 
former opposition à la licitation et à y 
intervenir? III. 2388. 

.En admettant la faculté de l’interven- 
tion, les créanciers ayant négligé la voie 
de l’opposition ne seraient point receva- 
bles à venir après coup attaquer la lici- 
tation , sous prétexte qu’elle aurait été 
exécutée en fraude de leurs droits. III. 
a38q. 

-, Créanciers hj pathécaires. Le créancier 
auquel 1111 donataire aurait engagé par 
hypothèque son droit de propriété dans 
un immeuble indivis , devient hypothé- 
caire sur le tout , si par la licitation le 
donataire devient hypothécaire de tout 
l’immeuble. III. 2384. 

Il ne conserve au contraire aucun 
droit de suite sur l’immeuble , si par la 
licitation l’immeuble échoit à un autre 
cohéritier. III. 2387. Seciis si c’est un 
étranger qui devient adjudicataire de 
l’immeuble licité. 111. 23qi. 

Dans le cas où l’immeuble écherrait à 
un autre cohéritier , les créanciers hy- 
pothécaires ne devraient-ils pas avoir, à 
l’égard des créanciers cédulaires , un 
droit de préférence sur la portion du prix 
qu’ils auraient fait saisir comme appar- 
tenant à leur débiteur ? 11 1. 23i)2. 

Donataire. Le donataire de |>ortion in- 
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divise d’un fonds est censé avoir immé- 
diatement succédé seul au défunt ddhs 
tout l’immeuble , si par la licitation il 
lui échoit en totalité. III. a384 et suiv. 

Il est censé au contraire n’avoir jamais 
été propriétaire d’aucune partie de l’im- 
meuble, si par la licitation le fonds échoit 
à un autre cohéritier , 111. a38 7 . 

U su/ruitier. Celui uuquel un dona- 
taire partiel aurait concédé l’usufruit 
sur sa portion indivise de l’immeuble, 
n’acquerrait pas un droit de jouissance 
plus étendu . alors que par la licitation 
le donataire deviendrait propriétaire de 
tout l’immeuble. 111 . a385. 

Usiifruitier. — Intervention. Dans le 
cas où l’un des colicitans aurait cédé 
la jouissance de sa portion à un tiers , la 
licitation ne pourrait avoir lieu hors la 
présence de I usufruitier. 111 . a3()o. 

Dans le cas où par la licitation l’usu- 
fruitier intervenant deviendrait adjudi- 
cataire de l’immeuble, il y aurait extinc- 
tion de son usufruit ; piais il serait en 
droit de retenir jusqu'à sa mort la por- 
tiou du prix de son adjudication reve- 
nant à son cédant 111. a3ç)0. 

Quid si c’était un autre des coproprié- 
taires qui devînt adjudicataire? Ibid, 

LITISCONTESTATION. Voyez COM- 
PROMIS JUDICIAIRE. 

LOCATION. Voy. BAIL. 

M 


MAISON ET BATIMENS. 

Accessoires. L’usufruitier d’une mai- 
son a le droit de jouir de tous les acces- 
soires qui sont réputés en faire partie. 
Choses que l’on doit réputer telles , et 
divers exemples d’application. II. m5 
et suiv. 

Boiseries. L’usufruitier pourrait-il en- 
lever les boiseries qu’il aurait fait placer 
dans un appartement ? II. i444- 


LOGEMENT DE TROUPES. 

Le logement et le passage des troupes 
sont-ils à la charge de l’usufruitier? II. 
t 79 5. 

LOI. 

Arrêtés du Gouvernement. Différence 
entre les arrêtés du Directoire exécutif et 
ceux des Gouvernemcns qui lui ont suc- 
cédé , sur le fait de l'interprétation 
d’une loi par forme de règlement. IV. 
2970. 

Disposition spéciale. La disposition 
spéciale modifie la disposition générale. 
II. io 6 >. 

Gouvernement. Le Gouvernement est 
soumis lui-même à l’empire des lois, dans 
les contestations existantes entre lui et 
les particuliers. IV. aq 6 o. 

Interprétation. On doit supposer dans 
la loi nouvelle l’esprit de son origine , 
lorsqu'il n’est pas évident qu'elle a voulu 
innover. I. an. 

Il n’appartient qu’à l’autorité législa- 
tive d’interpréter la loi. IV. 3950 . 

LUCARNE Voy. RÉPARATIONS (chômes.) 
LUCRE. 

Celui qui plaide pour conserver un 
avantage purement lucratif, mérite moins 
de faveur que celui qui plaide pour éviter 
une perte. II. aoa 6 . 


Changement. L’usufruitier de maisons 
et bâti mens ne pourrait faire aucun 
changement qui dénaturerait l’état, la 
disposition et la destination des lieux. 
Exemples. II. 1 1 1 1 etsuiv. — Quels chati- 
geraens pourraient-ils lui être permis? 
II. i43a , i433. 

Chute. Lorsqu’un bâtiment grevé d’u- 
sufruit vient à tomber et cause des dom- 
mages aux voisins , est-ce à l’usufruitier 
et au propriétaire ensemble ou à l’un 
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plutôt qu’à l'autre , h pourvoir aux in- 
demnités dues aux pai-ties lésées? II. 
1724. 

Construction. L’usufruitier pourrait- 
il , sans l’agrément du propriétaire, con- 
struire une maison sur une place vide? 
et après l'avoir construite pourrait-il en 
jouir? II. 1 m. Et à la fin de l’usufruit 
le propriétaire ne devrait-il pas une in- 
demnité pour la construction? II. 1 1 34 
in fine. 

L’usufruitier aurait-il le droit d’ache- 
ver la construction d’un bâtiment déjà 
commencé par le testateur? II. na 5 et 
suiv. 

L’usufruitier qui a construit une mai- 
son sur le fonds soumis à son usufruit , 
pourrait-il ensuite la démolir? II. 1 1 a 8 . 

Le légataire de l’usufruit serait-il 
fondé à revendiquer la jouissance d’une 
maison construite par l’héritier après la 
mort du testateur sur le fonds grevé 
d’usufruit? En cas d’affirmative , ne se- 
rait-il pus tenu d'indemniser l’héritier 
de ses impenses? II. 1 tag et suir. 

Glaces. Voy. Ornemens. 

Incendie. Voy. Perte de la chose , 
Bàtimens. 

Maison garnie. Le legs de l’nsufruit 
d’une maison garnie emporte le droit de 
jouir de tous les meubles meublans dont, 
suivant l'usage des lieux , doivent être 
garnis les appartemens loués en garni. 

II. Iix4- 

M aie riaux. L'usufruitier d’un bâti- 
ment qui viendrait à être détruit par 
accident , n’aurait pas le droit de jouir 
du sol ni des matériaux. III. a 54 a, 2547. 
Voy. Perte delà chose. 

Ornemens. L’usufruitier qui aurait 
lait placer des glaces, tableaux ou autres 
ornemens, pourrait les enlever , mais à 
la charge de rétablir les lieux dans leur 
premier état. II. i 44 a , 1 447 - 

P acquêt. Voy. Plafonds. 

Peintures. L'usufruitier ne pourrait 
enlever les peintures et sculptures qu’il 
aurait pu faire faire sur les murs ou pla- 
fonds, IL 1 44 ®- 

Plafonds. L’usufruitier pourrait-il en- 


lever les plafonds et parquets qu’il aurait 
pif faire? II. i 445 . 

Reconstruction. Voyez Perte de la 
chose. 

Reconstruction. — Hoirie. La recon- 
struction d’une maison en exécution 
d’une ordonnance de police sur la voi- 
rie , est une charge de la propriété. II. 
1870. 

Sculpture. Voy. Peintures. 

Tableaux. Voy. Ornemens. 

Tapisseries. L’usufruitier pourrait-!! 
enlever les tapisseries par lui placées 
dans un appartement? II. i 44 ^- 

Usage. L’usager d'une maison ne peut 
l’occuper que par lui-même et autant 
qu’il lui faut de logement pour lui et sa 
famille, sans pouvoir louer ni céder son 
droità un autre. II. 1 1 1 1. 

Usufruitier. L’usufruitier de maisons 
et bàtimens a le droit de les habiter par 
lui-même ou par le fait d'autrui . con- 
formément à leur destination. II. 1 1 1 1. 

Lorsqu’un droit d’usage au bois de 
chauffage n’a été établi que pour une 
maison déterminée , c’est a l'état primi- 
tif des choses qu’il faut se rapporter , 
pour en estimer l’étendue. IV. 3 i 5 g. 

MANDAT. 

Avoué. La remise d’un titre exécutoire 
à un avoué , suffirait-elle pour lui con- 
férer le pouvoir de poursuivre le recou- 
vrement? II. i 3 a 8 . 

j Mandataire. Ce qui se fait par le 
mandataire légalou conventionnel .ayant 
pouvoir suffisant , est comme si le man- 
dant eût agi lui-même. II. i3iï. 

Huissier. La remise d’un titre exécu- 
toire à un huissier , suffirait-elle pour lui 
donner le pouvoir de toucher le montant 
de la créance ? II. i3î8. 

Tacite. Le mandat tacite résultant de 
ce qu’ayant connaissance qu’un tiers a 
agi pour nous , tandis que nous gardons 
le silence , existe-t-il sous notre législa- 
tion? II. 1327, i 3 a 8 . 

MANUSCRITS. 

Les manuscrits et ouvrages d’esprit 
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restent propres nonobstant la commu- 
nauté. I. 108. 

MARAIS SALANT. 

L’usufruitier d’un marais salant en a 
la jouissance pour la fabrication du sel ; 
mais il n’aurait pas l’usufruit du sel déjà 
fabriqué lors de l'ouverture de son droit. 
II. 1210. 

MAREUR. 

Ancien mot qui désignait ce que l’on 
appelle aujourd'hui le bois de merrain ; 
c est-à-dire le bois propre à la fabrica- 
tion des meubles aratoires et du tonne- 
lage. IV. 3o85. 

MARNIÈRE. 

Le propriétaire d’un fonds grevé d’u- 
sufruit pourrait-il , moyennant indem- 
nité, y ouvrir une marnière pour en 
extraire l’engrais nécessaire pour la fer- 
tilisation de ses autres héritages? I. 88, {. 

Usufruitier. L’usufruitier d’un fonds 
aurait-il le droit d’y ouvrir une mar- 
nière ? II. 1208. 

MATIÈRE. Materia. 

Ancien mot puisé dans les lois romai- 
nes pour désigner les bois de construc- 
tion ou propres à la bâtisse des maisons. 
IV. 3o86. 

MÉD AILLER. 

On peut léguer l’usufruit d’un médaii- 
lcr. I. 377. 

MÉDECINS. 

Si les médecins peuvent recevoir des 
libéralités de leurs malades. I. 3o6. 

MESURES CONSERVATOIRES. 

Condition suspensive. Le légataire d’un 
usufruit sous condition suspensive n’au- 
rait-il pas le droit de prendre des mesu- 
res conservatoires jusqu’à l’événement 
de la condition ? I. 4 06 et suiv. 

MEUBLES. 

Cession. L'usufruitier pourrait-il louer 

TOME V. * 


ou céder à d’auties son droit de jouis- 
sance sur les meubles , et quelle est à cet 
egard la différence entre cet usufruit et 
celui qui serait établi sur des immeubles? 
IL 1001 et suiv. 

Compte. Des comptes à rendre à la fin 
de l'usufruit sur les meubles qui avaient 
été remis à l’usufruitier. III. 2636. 

Femme. — Mari. La perte des meu- 
bles appartenant à la femme et dont le 
mari a l’usufruit , pèse sur la femme si 
la perte est arrivée sans la faute du mari. 
III. 265o. 

Louage. L’usager pourrait-il louer les 
meubles soumis à sa jouissance? III. 2755. 

Manquons. Si à la fin de l’usufruit on 
ne retrouvait plus de certains meubles 
qui existaient lors de l’entrée en jouis- 
sance de l’usufruitier , sur qui la perte 
pèserait-elle? III. 2636 et suiv. 

Rerulue. L’usufruitier de choses qui 
sans se consommer de suite se détério- 
rent par l’usage . n’est tenu de les rendre 
à la fin de l’usufruit que dans l’état où 
elles se trouvent , non détériorées par 
son dol ou par sa faute. III. a65i, 2654. 

Quid du cas où la chose n’existerait 
plus? L’usufruitier pour se dispenser 
d'en payer la valeur pourrait-il se con- 
tenter d’alléguer, sans preuve légale, 
qu’elle a été entièrement détruite par 
1 usage? III. 2662 et suiv. 

Usufruitier. Quels sont les droits de 
l’usufruitier sur les meubles inanimés? 
II. io56etsuiv. , i 4?7- 

A quelle époque l'usufruitier doit-il 
compte de l'estimation des meubles qui 
auraient cessé d’exister ? Est-ce dès le 
moment de la perte , ou doit-on attendre 
le terme jusqu’auquel l’usufruit aurait 
été exercé si la chose eût continué de 
subsister? — Application au cas où il 
s’agit soit d’usufruit paternel , soit d’un 
donateur avec réserve d’usufruit , soit 
d’un légataire universel , ou à titre uni- 
versel , ou particulier. III. 2647 et suiv. 

U si fruit legal. Les père et mère, ayant 
l’usufruit légal des biens de leurs mi- 
neurs , et qui veulent conserver les meu- 
bles, sont tenus d'en faire faire l’estima- 
tion par un expert nommé par le subrogé 

28. 
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tuteur , et de rendre la valeurestimative 
de ceux quils ne pourraient représenter 
en nature. Plusieurs conséquences de 
cette dernière disposition. 111. 2Ü3 q et 
suiv. Voy. Usufruit i'atersel. 

Les simples dégradations ou détério- 
rations de meubles qui seraient l’effet 
de l’usure ou de la- vétusté doivent être 
supportées par les enfans. Qutd s il s a- 
gissait de meubles tellement usés qu ils 
ne pussent plus être d’aucun usage / III. 
2642. 

fiente. L’usufruitier de meubles pour- 
rait-il les vendre , et quels seraient les 
effets de la vente , soit relativement à 
l'acquéreur , soit relativement à l’usu- 
fruitier MI. 1074 et su * v - 

MINES. 

Accessoires. L’usufruitier a droit aux 
accessoires de la mine qui sont réputés 
immeubles. Quels objets forment scs ac- 
cessoires, et quels outres ne peuvent être 
considérés comme tels? 11 . 1205 . 

Communauté entre époux. Une ouver- 
ture de mine , pendant le cours de la 
communauté, sur les propres des époux, 
donne lieu à utic récompense eu faveur 
de l’époux propriétaire. 11. 1207. 

Cautionnement. L’usu fruitier doit fou r- 
nir le cautionnement de jouir en bon père 
de famille , qui est dans ce cas d'une im- 
portance majeure. 11. 1202. 

Propriété. Les mines sont une pro- 
priété distincte dans la surface, et trans- 
missible comme tous les autres biens ; 
mais l’exploitation ne peut s’en faire 
qu’en vertu d’une concession du Gou- 
• vcrncraent.il. 1200 , 1206. 

Redevance. La redevance annuelle due 
par le concessionnaire de la mine sera 
due à l'usufruitier du fonds , si la mine 
était déjà en exploitation lors de l'ou- 
verture de l’usufruit. Dans le cas con- 
traire, l’usufruitier n’aura droit qu’à 
une indemnité de non- jouissance. 11. 
1206. 

Ustensiles et agrès. Après l'extinction 
de l'usufruit d’une même rhine , les hé- 
ritiers de l’usufruitier pourraient-ils en- 
lever les ustensiles et agrès que leur 


rOYENNETÉ. 

auteur y aurait placés comme nécessaires 
à son extraction 7111 . 2586 . 

Usufruitier. L’usufruitier d’une mine 
a le droit d'en jouir de la même manière 
que le propriétaire , en se conformant 
aux règlemcns d’administration publi- 
que. 11. 1200. Il n’a aucun droit aux 
mines non encore en exploitation lors 
de l’ouverture de l’usufruit. 11. 1202. 

L’usufruitier , qui ouvrirait une mine 
pour en faire son profit, serait tenu de 
dommages-intérêts envers le proprié- 
taire , sauf néanmoins l’exécution des 
lois relatives aux explorateurs de mines 
dans le fonds d'autrui. II. 1207. 

MINEUR. 

Formalités requises pour établir un 
. droit d’usufruit sur les biens d’un mi- 
neur. I. 3 oi . 

Quand et comment peut-il faire «les 
libéralités au profit de son tuteur ? 1 . 
3 o 6 . 

MINISTRES (Do coite). 

Quand et comment les ministres du 
culte peuvent -ils recevoir des libéralités 
des malades qu’ils ont assistés? Ibid. 

MISE EN CAUSE. 

A quoi peut-on reconnaître qu'il y 
a mîcessité d’appeler quelqu’un dans une 
instance pour ne lui point laisser la voie 
de la tierce opposition contre le juge- 
ment à intervenir? II. ,1290. 

MISE HORS DU COMMERCE. 

L’usufruit s'éteint par la" mise hors 
du commerce ou par l'expropriation pour 
cause d’utilité publique des fonds sur 
lesquels il était établi. — Dans ce cas 
l’indemnité duc par l’Etat ne doit-elle 
pas être versée dans les mains de l'usu- 
fruitier? III. 25 a 6 . 

MITOYENNETÉ. 

Le prix de l’acquisition de la mi- 
toyenneté d'un mur pour l’avantage 
d’une maison grevée d'usufruit , de- 
vrait-il être payé contributoirement par 
l’héritier et l’usufruitier? II. i 883 . 
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MIXTE. 

Principes suivant lesquels on doit ap- 
précier les choses qui paraissent d’une 
nature mixte. I. io4 et suiv. 

MOBILIERS (Omets). 

Les choses mobilières sont en général 
tous les corps transportables d'un lieu 
,à un autre. I. 49 1 - 

Bestiaux. Les bestiaux attachés h la 
culture d’un fonds sont immeubles par 
destination. I. 533. Secits sous l’ancienne 
jurisprudence. I. 538. 

Enlèvement. — Extinction d'usifruit. 
Quels sont les objets mobiliers que l’u- 
sufruitier ou ses héritiers peuvent en- 
lever en déguerpissant après l’extinction 
de l’usufruit? III. a584 et suiv. 

Quels sout ceux qu’ils doivent au con- 
traire laisser dans le fonds , quoique 
leur auteur les y ait placés? III. a588 
et suiv. 

Enlèvement. — Locataire. Un loca- 
taire peut-il h sa sortie enlever une chose 
qu’il aurait placée dans la maison pour 
1 usage de l’édifice? III. 25ga. 

Habits. Voy. Usufruit. 

Incorporation au fonds. Quand une 
chose mobilière , placée dans le fonds 
par l’usufruitier, peut-elle être regardée 
comme incorporée au fonds, de manière 
à ne pouvoir être enlevée par les héri- 
tiers de ce dernier, après la cessation 
de l'usufruit? III. a58get sniv. 

Linges. Voy. Usufruit. 

Maison meublée. Le legs d’usufruit 
d’une maison meublée ne s'étend que 
sur les meubles meublans. I. 49°- 

Cclui d’une maison avec toyt ce qui 
s'y trouve, s’étend h tous les effets mo- 
biliers qui y sont , sauf l’argent comp- 
tant et les dettes actives. Ibid. 

Meubles meublans. Les mots meubles 
meublans ne comprennent que les meu- 
bles destinés à l’usage et h l’ornement 
des appartemens. Exemples. I. 49*- 

Ustensiles aratoires. Les ustensiles 
aratoires , employés par le propriétaire 
h la culture de son domaine , sont im- 


meubles par destination. 1. 533. Secùs 
sous l’ancienne jurisprudence. 538. 

Ultfruit. Les objets mobiliers qui , 
sans se consommer par le premier usa- 
ge, s'usent néanmoins plus ou moins 
promptement , sont-ils susceptibles d’un 
droit d'usufruit , proprement dit ; en 
conséquence, l'usufruitier est-il tenu à 
autre chose qu’à en user en bon père 
de famille , et à les rendre à la fin de 
sa jouissance dans l'état où ils se trou- 
veront? Principes anciens et nouveaux 
sur ce point. I. tai. 

MODERNES. — liais. 

Ce que c’est. II. 1161. 

Usufruitier. Les modernes doivent- 
ils être assimilés aux futaies , en sorte 
que l’usufruitier ne puisse y toucher 
qu'autant que les anciens propriétaires 
du fonds auraient établi un aménage 
ment sur ces arbres particuliers? II. 
1 186 et suiv. 

MORT-BOIS. 

Ce que c’est. IV. 3 ■ G i . 

MORT CIVILE. 

Quelles sont les peines emportant la 
mort civile, et de quel joùr est -elle 
encourue.’ II. 1969, <986, 1985. 

Accroissement La mort civile d’un 
eolégatnire conjoint donne ouverture au 
droit d’accroissement. I. 684. 

De deux colégataires conjoints d’uu 
droit d'usufruit pour cause d’alimens , 
si l’un décède avant le testateur, et que 
l’autre survivant à ce dernier vienne à 
être frappé de mort civile , y aurait-il 
lieu au droit d’accroissement h son profit 
au-delà de la mesure de ses besoins ? 
II. 1977 et suiv. 

Alimens. Le mort civilement pour qui 
s’éteint un droit d’usufruit, aurait -il 
action contre le propriétaire du fonds , 
pour en obtenir des alimens? II. 1984. 

Commutation de peine. Voy, Pres- 
cription. 

Contumace. Quels peuvent être les 
effets de la restitution de justice, à l'é- 


I 


Ôigitized by Google 



220 


MOULIN. -MOULIN A VENT. 


gard de l'usufruitier qui , ayant encouru mutation de peine? II. 1988. Voy. Legs 
la mort civile , se présente pour purger d ahmens. 

sa contumace et se fait absoudre? re- Propriétaire. — Usufruit. Quand et 
couvre-t-il l’usufruit conventionnel? comment le propriétaire d’un fonds sou- 
Quid du cas oii il s'agit de l’usufruit mis à un droit d’usufruit peut-il en rc- 
paterncl? II. 2017 et suiv. prendre la jouissance, lorsque l’usufrui • 

Don d’usufruit. U11 mort civilement tier a été frappé d'une peine emportant 
ne pourrait recevoir un don d'usufruit, l a mort civile? II. 1992. 

5» mninn rtil’X /l’oIkniOIIC • ÇW’/Yc FI fil’ T) . * T 

fiente viagère . La rente viagère 


à moins qu'à titre d’alimens. Secàs par 
contrat commutatif. I. 3 o.i. 

Legs. Un individu frappé de mort ci- 
vile est-il capable de recevoir un legs , et 
dans quelle mesure? II. 1980, 1981. 
Legs d’alimens. Le condamné à une 


s’éteint point par la mort civile du créan- 
cier. Raison de la différence à cet égard 
avec l’usufruit. II. 1973. et suiv. 

Usiifruit h titre d’alintens. L’usufruit 
légué pour cause d’alimens ne s éteint 
se couserve 


° . . ■ , , -. >1 leaue pour cause u umueu 

pane emportant mort civile, ne do.t-.l » ' , g mort> civi | e . ]| 

nas la prescrire ou en obtenir la remise ^ concurrence des besoins du lé- 

du prince, pour pouvoir recevo.r des ' „ g Mais comment 

abmens qui lui auraient ete légués? II. p audrait . i | qu ^ ta disposition lût conçue 

1989 et suiv. pour qu’elle dût être exécutée nonobstant 

Legs d usufruit. Pcmv qn un legs d u- | a civ) , e? „ lq8l . 
sufrtnt fait au profit d lin individu mort 
civilement fut valable , suffirait-il que le MOULIN. 

testateur eût la connaissance de cct évé- . » . 

nement, ou faudrait-il que le legs- fût Enlèvement. — Cessation d usufruit. 
expressément causé pour alimeus? II. A la cessation de 1 usufruit, 1 . usufi 11 itier 

ne pourrait enlever les moulins qu’il au' 

‘ Mari. - Contumace. Le mari con- -ait construits sur des piliers ou dont 
damné par contumace et qui a encouru la construction serait assemblée avec 
la mort civile , recouvre-t-il de plein celle de la maison. III. 25 g.. 


I 


Meule. A qui , du propriétaire ou de 
l’usufruitier, serait-ce de remplacer les 
meules d’un moulin usées de vétusté? III. 
1669. 

MOULIN SUR BATEAU. 

Après la cessation de l’usufruit , les 
héritiers de l’usufruitier peuvent em- 
mener ou démolir les moulins et bains 
sur bateaux , que leur auteur aurait fait 
construire sur le canal ou cours d’eau 
dont il avait la jouissance. III. 2585 . 

MOULIN A VENT. 

Après la cessation de l’usufruit, les 
héritiers de l’usufruitier peuvent em- 
mener ou démolir un moulin à vent que 
leur auteur aurait fait construire sur des 

sans 


droit , on se représentant et se faisant 
judiciairement absoudre , l’autorité ma- 
ritale et la jouissance des biens dotaux 
de son épouse? II. 2020. 

Pourrait-il revendiquer contre la mère 
la jouissance des biens de leurs enfans, 
ui aurait été acquise à cette dernière? 

I. 2019. 

Quid dans le cas où il obtiendrait des 
lettres de grâce? II. 2026. 

Père. — Contumace. Si , pendant l’ab- 
sence du père condamné par contumace, 
ses enfans avaient été émancipés par leur 
mère, sa comparution après les cinq an- 
nées et son acquittement feraient-ils ren- 
trer ces derniers sous la puissance pater- 
nelle? II. 2019. 

Prescription. La prescription de la 

peine qui a fait encourir la mort civile, socles de bois posés sur le terrain 
rend-elle la vie civile au condamné? Quid qu’il y cûtfondation dans le sol. 11 . 2585 . 
du cas où lecondamné a obtenu uiiecom- Secàs du moulin qui serait fondé sur une 


Digitized by Google 



NANTISSEMENT. - NON USAGE. 


221 


maçonnerie ou sur des pilotis enfoncés MUTATION. 

dans le sol. III. a5gi. Le droit proportionnel de mutation est 

MUR MENAÇANT RUINE. Voy. RE- dû en matière d’usufruit. 1. Voyez 
CONSTRUCTION. Esregistremest. 

N. 


NANTISSEMENT. 

Créance. La remise d’une créance en 
nantissement, donne au créancier nanti 
le droit de se la faire adjuger en justice 
par privilège, jusqu'à concurrence de 
ce qui lui est dû. Il . 2119, 3269. 

Créance dotale. Les créanciers aux- 
quels une femme mariée a donné en nan- 
tissement ses créances dotales, doivent- 
ils être préférés à ceux envers lesquels 
elle se serait simplement obligée , et qui 
pourraient invoquer la subrogation daus 
ses privilèges et hypothèques légales? 
111. 3337 et suiv. 

Formalités. Formalités auxquelles est 
assujetti le nantissement de créance , 
]>our saisir celui qui le reçoit. 111. 3339. 

Mesures conservatoires. Le créancier 
nanti doit prendre toutes les mesures 
conservatoires de la créance qui lui a été 
remise en gage. Il est responsable de 
la perte ou de la détérioration qu’elle 
éprouverait par sa négligence. 111. 3a3o. 
Il suit de là que , i° si la créance est hy- 
pothécaire , il doit pourvoir à la prise 
et au renouvellement des inscriptions. 
Il 1. 333 1. 

3° Il doit actionner le débiteur de la 
créance , soit pour prévenir son insol- 
vabilité, soit pour arrêter le cours de la 
prescription, lit. 333a. Voy. Isterrup- 

TIOR UE PRESCRIPTION. 

NEGOTIORUM GESTOR. 

Indemnité. Le negotiorum gestor a 
droit d'exiger, de celui dans l'intérêt 
duquel il a agit sans mandat, le rem- 
boursement de toutes scs dépenses utiles 
ou nécessaires. 11. 1714. 


NON- DÉCROISSEMENT. Voyez AC- 
CROISSEMENT. 

NON-USAGE. 

Computation. Comment doit-on com- 
pter les trente ans de non-usage , pour 
que l’extinction de l’usufruitier soit en- 
courue? est-ce à dater du dernier acte 
de perception des fruits du fonds , ou 
est-pe dès l’époque à laquelle l’usufrui- 
tier a négligé de percevoir les fruits sub- 
séquens. 1 1 . 3131 et suiv. 

Extinction d’usufruit. L’usufruit s’é- 
teint par le non-usage. 11. 3099. Con- 
ditions requises pour ce mode d’extinc- 
tion. Il, 3107 et suiv. 

Femme mariée. L’usufruit apparte- 
nant à une femme mariée sous le régime 
dotal , ne s’éteint point par le non-usage 
de la part du mari. II. 3108. 

Interdit. Voy. Mineur. 

Jouissance par autrui. Il n’y a pas 
non-usage si l’usufruitier jouit par le 
fait d’autrui. H. 3109. Différens cas de 
cette jouissance. Ibid. 

Mineur. Si l’usufruit appartient à un 
mineur ou un interdit, il ne s’éteint 
point par le non-usage. II. 3107. 

Partiel. L’extinction d’usufruit par 
le non-usage peut n’être que partielle , 
comme n’étant relative qu’aux objets 
sur lesquels l'usufruitier n a pas exercé 
sa jouissance. II. aïoo, 3101. 

Si l’usufruit ne porte que sur un héri- 
tage , la jouissance d’une partie suffira- 
t-elle pour conserver le droit de l’usu- 
fruitier sur le tout? II. 3103. 

L’usufruitier qui n’exerce sur le fonds 

? tu’un simple droit d'usage , et qui souf- 
re que le propriétaire jouissant avec lui 
perçoive le surplus du produit du fond , 
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pcrd-il son droit d’usufruit pour nu con- 
server que celui d’usage? aio3. 

Responsabilité. L’usufruitier serait res- 
ponsable envers le proprietaire , si, par 
le non-usage, il laissait prescrire des 
servitudes acquises au fonds dont il a la 
jouissance. I. 36, I. 546, II. i5 ji et 
suivi 

Tiers acquereur. L’espace de trente 
ans exigé par la loi pour l’extinction de 
l’usufruit par le non-usage au profit de 
l’héritier qui en est le débiteur person- 
nel , est-il aussi nécessaire vis-h vis d’un 
tiers acquéreur auquel le fonds aurait 
été vendu en plein domaine , sans lui 
être dénoncé comme grevé d’usufruit ? 
IL et suiv. 

La prescription à l'égard du tiers ac- 
quéreur , dans l’hypothèse précédente , 
courrait-elle contre l’usufmitier dont le 
droit ne serait point encore ouvert ou 
serait suspendu par une condition ? II. 
a 1 3o et suiv. 

U usufruit alternatif . L'usufruit alter- 
natif, qui consiste h jouir de deux an- 
nées l'une , est-il susceptible de s'éteindre 
par le non-usage? IL ai i.j et suiv. 

Usufruitier. — Rail. Y a-t-il non- 
usage et extinction de l’usufruit , si l’u- 
fruitier ayant loué son usufruit et en 
percevant les revenus , le fermier n’en- 
trait point en jouissance du fonds , sans 
toutefois qu’aucun autre s’en emparât? 
II. ai i o et suiv. 

Usufruitier. — V ente. Y a-t-il non- 
usage et extinction de l’usufruit , si l’u- 
sufruitier a vendu son droit , en a tou- 
ché le prix , et que l’acquéreur ne prenne 
point la jouissance du fonds, sans qu’au- 
cun autre s’en empare? IL 1 1 10 et suiv. 
Voy. au surplus Prescbiptios. 

NOTAIRE. 

Responsabilité du notaire sur les fau- 
tes qu il peut commettre dans l’exercice 
de scs fonctions. II. 1 5 1 7 et i5i8. 


Un notaire usufruitier , qui recevrait 
sans réclamation l’acte par lequel le 
propriétaire vendrait le fonds en plein 
domaine h un tiers . serait-il déchu de 
son usufruit? III. 1178. 

NOVATION. 

Le legs d’usufruit d’un fonds fait h 
celui qui en jouissait déjà comme fermier 
ou locataire , opère novation du liait , 
mais pour l'avenir seulement. I. 368. 

NOURRITURE. 

Conurutnier. Un communier occujM* 
aux travaux de la campagne , ayant des 
enfans tandis que l'autre n’en a pas . 
celui-ci n’a rien h réclamer pour les 
frais de nourriture des enfans du pre- 
mier, si en somme le prix du travail de 
ceux-ci peut balancer celui de leur nour- 
riture et entretien.-). x>8. 

Enfans abandonnés. Celui qui a nourri 
des enfans exposés ou abandonnés , peut 
répéter ses impenses contre le père ou 
la mère qui se présenterait pour reven- 
diquer ces enfans quand ils seraient éle- 
vés. I. ig5. 

Parent. Le parent qui administre les 
biens d'un enfant , n’est jamais présumé 
lui faire don de la nourriture qu’il lui 
fournit. I. ig4- 

Père. Le père 11e doit pas être présumé 
avoir eu la volonté de fournir gratis des 
ali mens h son enfant, lorsque celui-ci 
a des revenus et que d’ailleurs il ne coo- 
père pas aux travaux du ménage. I. a38. 

Travail. Quiconque emploie quel- 
qu’un h son service est tenu de le nour- 
rir par cela seul qu'il profite de son tra- 
vail. I. a38. Voy. Usufruit i-ateiihel. 

NOUVELLETÉ. 

Ce que c’est! I. 259. 
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O. 


OBLIGATION. 

Comment l’obligntion personnelle dif- 
fère de la charge réelle affectant le fonds. 
I. 3i5, II. 162a et suiv., III. 2t85 et 
sniv. Voy. Charges réelles. 

Les obligations naissent des conven- 
tions , des quasi-contrats , des délits et 
des quasi-delits. III. aaa6. 

Indéfinie. On ne peut s’imjioser une 
obligation personnelle iudéfinie; l’obli- 
gation dans ce cas doit être réduite aux 
termes de l’équité. IV. 3079 et suiv. 

Tiers. Les obligations ne peuvent 
uuire ni profiter à des tiers. Un tiers ne 
pourrait réclamer eu justice l’exécution 
d'une obligation non contractée avec lui 
ni envers lui. III. 3226. 

OFFICIERS DE SANTÉ. Voy. MÉDE- 
CINS. 


PACAGE. 

Ce que c’est que le droit de pacage. 
IV. ?653. 

PAILLE. 

Après l’extinction de l'usufruit , les 
héritiers de l’usufruitier pourraient-ils 
enlever les pailles et engrais laissés, dans 
le domaine par leur auteur à son décès ? 

III. 3586. ' 

PANAGE. 

Ce que c’est que le droit de panage; 
ses rapports de comparaison avec celui 
de pacage. IV. 3653. 

Différence de ces deux droits et de ce- 
lui de vaine pâture. IV. 3657. 

PARCOURS. . 

Ce que c’est que le droit de par- 
cours , son étymologie et son origine. 

IV. 36JI. 


OPTION. 

Rétractation. Tout choix qui emporte 
nvec lui un acte d’exécution ne peut plus 
se retracter. I. 466- Voy. Legs alter- 
natif. 

N’y a-t-il que l’héritier bénéficiaire 
qui puisse profiter de l’option offerte par 
I article 917 du Code , pour abandonner 
la quotité disponible en rachat d’un legs 
d’usufruit jugé inofficieux? 1. 34o. 

ORDONNANCES. 

Quelle peut être encore l’autorité des 
anciennes ordonnances de nos Rois , 
touchant les forêts. IV. 33q3. 

OUVRAGES D’ESPRIT. Voy. MANUS- 
CRITS. 

P. 

Dans quels cas et sous quelles condi- 
tions l’exercice de ce droit est maintenu 
en France. IV. 3673 et suiv. 

PARQUETS. 

L’usufruitier pourrait-il , h la cessa- 
tion de l’usufruit , enlever les parquets 
et les boiseries qu’il aurait fait placer 
dans la maison sou mise à sa jouissance? 
III. 2590. 

PARTAGE. 

Co- usufruitier. Voyez Licitation. 

Frais. Les frais du procès et ceux de 
l’opération du partage sont à la charge 
de l’usufruitier pour la portion corres- 
pondante h son lot , lorsqu’il agit seul , 
pour ne faire avec le tiers qu’un partage 
provisionnel. II. 1753. 

Lorsque le propriétaire et l'usufrui- 
tier agissent concurremment , les frais de 
partage des biens grevés d’usufruit et 


Digitized by Google 



224 


PASSAGE. -PENSION. ■ 


indivis avec un tiers sont ù leur charge 
contributoire. 11. 1887. 

Licitation. Quand y a-t-il lieu à lici- 
tation , et mode de l'établir , soit entre 
co-usufruitiers, soit entre propriétaires 
et usufruitiers? II. 1248 et suiv. Voy. 
au surplus Licitatior. 

Mari. Les cohéritiers d’une femme 
mariée ne peuvent intenter une action en 
partage contre elle , sans mettre en cause 
le mari. II. ia54- 

Propriétaire. Le propriétaire pour- 
rait-il provoquer ou effectuer un partage 
sans l’usufruitier, et le partage fait hors 
la présence de ce dernier le liera it-i! ? II. 
125a et suiv. 

Usufruitier. L’usufruitier a-t-il l’ac- 
tion en partage? peut-il la provoquer ou 
y défendre seul? II. ia45 et suiv. 


PASSAGE., 

Forcé. Le legs en usufruit d’un fonds 
enclavé emporte le droit de passage pour 
y parvenir. 1. 55i , II. »886. Voy. Ac- 
cessoires. 

Le passage forcé est sans indemnité 
par le propriétaire à l’usufruitier , et ré- 
ciproquement , s’il s'agit de deux fonds 
dépendant de la même succession. I. 

8 ’£ 'acquisition du passage forcé pour la 
desserte d'un fonds grevé d’usufruit . 
doit-elle être à la charge contributoire 
du propriétaire et de l’usufruitier? Dis- 
tinction. II. i885 et suiv. 

Terrain communal. U n fonds enclavé 
doit - il être considéré comme ayant 
une issue sur la voie publique, lorsqu'il 
aboutit sur un terrain communal? III. 
2883. 


PATURAGE. 

Ce que c’est que le droit de pâturage. 
IV. 3654. 

Le pâturage dans les bois n’est jamais 
vaine pâture. IV. 3669. 

En conséquence , les propriétaires de 
Forêts ne sont poiut tenus de les mettre 
en clôture , pour y interdire le pâturage, 
comme les propriétaires des autres fonds 


doivent les faire clorre pour en écarter 
l’usage de la vaine pâture. IV. 366g. 

PÊCHE. 

L’usufruitier a droit de pêcher dans 
les ruisseaux qui traversent le domaine 
grevé de son usufruit , ainsi que dans les 
rivières non navigables ni flottables 
adjacentes au fonds dont il jouit. II. 
1209. 

Canal. Le droit de pêche dans un ca- 
nal construit à main d’homme . pour le 
service d’un moulin , appartient au pro- 
priétaire ou à l’usufruitier du moulin , et 
non aux possesseurs des héritages adja- 
cens. il. 1210. 

Lorsque le fonds n’est soumis qu’à un 
droit d’usage , ce n’est point h l’usager , 
mais au propriétaire seulement , qu’ap- 
partient l’exercice du droit de pêche. IV. 
3i8i. 

PÊCHE DES ÉTANGS.,Voy. RÉGIME 

DOTAL. 

PÉCULE. 

Du pécule dans le droit romain, etdis- 
tinction à ce sujet. I. 128 et suiv. 
Voy. Usufruit fatersei. , Gains des 
enfans. 

PENSION. 

Alimentaire. La pension alimentaire 
comprend l'habitation , les vêtemens et 
la nourriture. I. 352. 

Arrérages. Les arrérages d’une pen- 
sion léguée h titre d'aliincns, sont dus 
dès la mort du testateur et avant toute 
demande en justice. I. 58. 

Les arrérages dus par l'usufruitier , h 
moins que le testateur n’en ait disposé 
autrement, ne s’entendent que du jour 
de son entrée en possession ; le prorata 
échu antérieurement est à la charge de 
l’héritier. II. 181 3. Voy. Legs - pres- 
tation. 

Dettes du défunt. Voy. Legs - presta- 
tion. 

Estimation. Une {tension viagère s'es- 
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lime eu egard à l’âge du légataire. I. 3 98 
in fine. 

Ixgs - prestation . Le legs d'une pension 
alimentaire doit être acquitté par l’usu- 
fruitier universel , dans son intégrité , et 
par l’usufruitier à titre universel , dans 
la proportion de sa jouissance. II. 181 1 , 
Expl ication de ces dernières ex pressions. 
iBi.f, > 8 i 5 . Voy. Quotité' disponible. 

Si la pension alimentaire n’était point 
l’objet d’un legs, mais qu’elle fut une 
dette du défunt envers un tiers , l’usu- 
fruitier en serait-il affranchi? II. 1812. 

Personne interposée. La présomption 
d’interposition de personne serait -elle 
admissible dans le cas du legs d’une 
simple pension alimentaire? I. 14. 

Quotité disponible. L'usufruitier de la 
quotité disponible est tenu de la totalité 
de la |>cnsion alimentaire léguée à un 
tiers. 11. 181 b. 

PÉPINIÈRE. 

Les arbres qu’on peut tirer d’une pé- 
pinière, sans la dégrader , ne font partie 
de l’usufruit qu’à la charge par l'usu- 
fruitier de se conformer à l’usage des 
lieux pour le remplacement. II. 116g, 

1 1 > 9 - 

PÈRE. Voy. ADMINISTRATION, USU- 
FRUIT PATERNEL. 

PERSONNE INTERPOSÉE. 

Jouissance à vie. Dans le cas d’une 
modique jouissance à vie , pourrait-on 
supposer l’interposition de personne? 

1. ' 4 - ... 

Pension alimentaire. La présomption 
d’interposition de personne serait-elle 
admissible dans le cas d’une simple 
pension alimentaire ? I. i4- 

Usufruit. Une libéralité eu usufruit, 
faite à une personne du nombre de celles 
qui, dans les cos ordinaires, sont répu- 
tées personnes interposées , pour faire 
parvenir le don à un incapable, devrait- 
elle être déclarée nulle ? I. 14. 

PERTE DE LA CHOSE. 

La perte de la chose , sur laquelle 
l'usufruit est établi peut avoir lieu , 

Tour. v. 


i° par l’éviction du fonds ou sa mise hors 
de commerce; i° par l’extinction phy- 
sique de la chose: 3 ° par l’anéantisse- 
ment des fonctions auxquelles elle était 
destinée; 4° par l’effet du droit d’accès • 
sion. III. a 5 i 2. 

Accessoires . La perte de la chose en- 
traîne l’extinction de l’usufruit pour les 
objets qui resteraient snbsistans, et n’au- 
raient été qu 'accessoires à la chose périe. 
III. 254 >. 

Accessoires. La destruction ou la 
perte d’une maison éteint l’usufruit même 
sur les appentis destinés aux aisances de 
cette maison. 111. 25 q 4 - 

Animaux. L'usufruit établi à titre 
singulier sur plusieurs animaux , s’étein- 
drait successivement sur chacun d’eux , 
à mesure qu’ils viendraient à périr III. 
2534 . L’usufruitier devrait même rendre 
compte des cuirs au propriétaire. Ibid. 
2.34o. Secùs s’il s’agissait d’un usufrui- 
tier universel ou à titre universel de tout 
le mobilier. Ibid. 253 g. 

La perte , par cas fortuit ou maladie . 
d’un animal ou de plusieurs animaux lé- 
gués en usufruit , serait au compte du 
propriétaire en cas de preuve de l’acci- 
dent. III. 2635. 

Appentis. Voy. Accessoires. 

Attelage. L’usufruit d’un attelage 
composé de plusieurs animaux , serait- 
il éteint en totalité si l’attelage venait à 
être dé|>areillé par la perte d’un des ani- 
maux dont il était composé ? 111 . a 535 . 

Bdtimens.. — Matériaux. L’usufrui- 
tier d’un bâtiment qui viendrait à être 
détruit par accident , n'aurait point le 
droit de jouir du sol ni des matériaux. 

111. 2642 , 2547. 

Secùs s’il s’agissait d’un usufruitier 
universel ou à titre universel des immeu- 
bles de la succession , ou que le bâtiment 
détruit fût une dépendance d’un corps 
de domaine légué en usufruit. 111. 2545 . 
Voyez Sol. 

Cas fortuit. — Demeure. Si l’héritier 
avait été mis en demeure de délivrer la 
chose et qu'elle périt par cas fortuit , il 
n’en devrait pas moins une indemnité 
de jouissance au légataire de l’usufruit , 

29 . 
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sauf s’il résultait des circonstances que 
la chose eût également péri dans les 
mains de ce dernier. III. 2:52g. 

(Juid du cas oii il s'agirait nou d’un 
corps certain et déterminé , mais d’une 
somme d'argent ou d’une quantité quel- 
conque de denrées , ou d’une chose indé- 
terminée ? 1 1 1. a53o. 

Compte. A quelle é|ioque l’usufruitier 
doit-il compte des meubles qui auraient 
cessé d’exister ? Voy. Mecbi.es, Usu- 
fruitier. 

Cr.'ance remboursée. Voy. Délivrance 
(Demande en. ) 

Corps certain. La perte d’un corps 
certain , arrivée par accident dans les 
mains du débiteur, pèse sur le créancier. 
Cas d’exceptions. 111. 2637 et suiv. 

Cuirs. Voy. Animaux. 

Donateur. — Effets mobiliers. Le do- 
nateur d’effets mobiliers qui s’en réserve 
l'usufruit , est-il tenu dans tous les cas de 
la perte de ces effets ? 1 1 1. 2644 et suiv. 

Quid du cas de simple détérioration 
survenue sans sa faute? 111. 2645. 

Destruction par l’usage. — Preuve. 
Dans le cas où la chose n’existerait plus , 
l’usufruitier , pour se dispenser d’en 
payer la valeur , pourrait- il secoutenter 
d’alléguer, sans preuve légale, qu’elle 
a été entièrement détruite par l’usage ? 
III. a65a et suiv. 

Extinction d’usufruit. L’usufruit s’é- 
teint par la perte de la chose sur laquelle 
il est établi. III. a5i2 , 2527. 

Faute personnelle. La perte de la 
chose , survenue par la faute du proprié- 
taire ou d’un tiers, n’éteint point I usu- 
fruit d’une manière absolue ; il est dû une 
indemnité à l’usufruitier, lit. 25.57. 

Femme mariée. — il feubles. La perte 
des meubles appartenant à la femme . et 
dont le mari a l’usufruit pèse sur la 
femme si la perte est arrivée sans la faute 
du mari. 111. 265o. 

Ile. L’usufruit d’une île ou d’un fonds 
adjacent à une rivière est éteint . si l’îlc 
ou le fonds viennent h être entièrement 
emportés par le torrent ; s’ils ne sont 
emportés qu’en partie , l'usufruit con- 
tinue sur le reste. III. 2532. 


Indemnité. Voy. Faute personnelle. 

Incorporation. Droits de l’usufruitier, 
dans le cas de l’emploi de la chose sou- 
mise h son droit , à former un corps de 
nouvelle espèce. 11 1. 2a >5 et euiv. 

Inondation. Voy. Riviere, Irruption. 

Jardin. Le legs d’usufruit d’une mai- 
son et d’un jardin continue de subsister 
sur le jardin, en eus de perte de la mai- 
son. Il I. 2548. Secùs si le legs ne men- 
tionnait qüe la maison , et que le jardin 
ne fût que l’accessoire de l'habitation. 
III. 254g. 

Legs alternatif. — Corps certain. Si 
le legs porte alternativement sur deux 
corps certains dont l’un vient à périr, 
l’usufruit de. l'autre sera dû par l’héri- 
tier. L’usufruit sera éteint si les deux 
choses périssent. III. 25.3t. 

Meubles. S’il y avait des meubles lors 
de l’entrée on jouissance de l'usufruitier, 
qui ne se trouvassent plus à la (in de l’u- 
sufruit, sur qui la perte devrait-elle 
peser ? III, 2636 et suiv. 

Meubles meublons. L’usufruit sur des 
meubles meublans ou autres objets mo- 
biliers est éteint , si les meubles péris- 
sent par un incendie ou autre accident 
de force majeure , ou même par l’usage. 
III. 2533. 

Meubles. — Usufruit légal. Les’ pè- 
res et mères ayant l’usufruit légal des 
biens de leurs enfans mineurs , et qui 
ont conservé les meubles , sont tenus île 
rendre la valeur estimative de ceux qu’ils 
ne pourraient représenter en nature. Plu- 
sieurs conséquences de cette dernière 
disposition. III. 263g et suiv. Voyez 
vsi'ERUtT paternel , De struction par l'u- 
sage. — Preuve. 

Perte partielle. La perte partielle de 
la chose n’entraîne point l’extinction de 
l’usufruit pour le tout. III. 2527. Cause 
de ce principe , et cas où il doit en être 
autrement. III. 2537 et suiv. Voy. Ile. 

La pertg partielle de la chose entraîne 
l’extinction totale de l’usufruit , si ce 
qui reste 11’est pas susceptible d’une jouis- 
sanccdc même nature que celle qui avait 
été légtiée. Exemple. III. 254oet suiv. 

Reconstruction. Si le propriétaire fai - 
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sait construire un nouveau bâtiment à la 
place de l’ancien , détruit par accident , 
l'usufruitier n’aurait aucun droit sur la 
nouvelle construction. III. 3.343 , a55o. 

Si le bâtiment , s’écroulant seulement 
par parties, avait été successivement res- 
tauré, l'usufruit n’aurait pas cessé d’exis- 
ter. III. a54-3- 

Sol. La perte d'un bâtiment faisant 
partie d'un fonds dont l’usufruit aurait été 
légué , n’entraîne point l’extinction du 
droit d’usufruit sur le sol. III. s546 et 
suiv. Voy. Râlimens. — Matériaux. 

Troupeau. L'usufruit d’un troupeau 
s’éteint par la perte totale du troupeau. 
Quitl du cas où ce troupeau uc périrait 
qu’en partie, lors même que les animaux 
restant ne seraient plus en nombre suffi- 
sant pour mériter la dénomination de 
troupeau? III. 3536. 

A quoi peut être tenu l’usufruitier, en 
cas de perte partielle ou totale du trou- 
peau , par accident ou par maladie ? III. 
3656. 


d'arbrgs et de plantations s'applique la 
prohibition légale de planter à une dis- 
tance déterminée des fonds voisins ? III. 
3989 et suiv. 

liais nationaux . — Riverains. A quelle 
distance des forêts nationales est-il dé- 
fendu aux propriétaires riverains de faire* 
des plantations de bois ? I.II. a 9" 3. 

Ilaies. Voy. Prescription. 

Prescription. Le droit du propriétaire 
voisin , d’exiger l’arrachement des ar- 
bres et haies plantés dans In distance 
prohibée , est-il susceptible de la pres- 
cription ? III. 3989 et suiv. 

PLANCHER Voyez RÉPARATIONS 
(Grosses) et RÉPARATIONS D'ENTRE- 
TIEN. 

PLURIEL 

Les mots au pluriel, dans les lois , ne 
sont point exclusifs du singulier. Voyez 
Quotité disioxible , Epoux.- 


PHARMACIENS Voy. MEDECINS. 

PIGEONS 

Après l'extinction de l’usufruit, l’u- 
sufruitier ou ses héritiers peuvent em- 
porter les pigeons dont ils auraient garni 
le colombier , s’il n’avait point été déjh 
peuplé. III. 3585. 

Dans le . cas où l'usufruitier aurait 
remplacé les pigeons d’un colombier , 
aurait-il , ou ses héritiers, à la fin de 
l'usufruit , droit h une indemnité pour 
le cas d’une plus-value? III. 3611. 

PLANTATION. 

L’usufruitier d'un enclos où il y aurait 
des plantations, même de pur agrément, 
11e pourrait les arracher pour mettre le 
terrain en culture. II. i4?3. 

Des plantations faites par l’usufruitier 
11e peuvent être enlevées par lui à la fin 
de l’usufruit. III. 35gi. Elles ne don- 
nent lieu à aucune reprise de la part de 
scs héritiers. III. 3599. 

/lrbtes. — V o sin. A quels genres 


PONTS. 

Les frais de construction de ponts qui 
peuvent être imposés en partie sur les 

E iétés riveraines , pour cause d’uti- 
cale, seraient-ils considérés comme 
charges de la propriété ? II. i8"4- . 

POSSESSION. 

Faitd’autrui. Divers cas oh l’usufrui- 
tier possède par le fait d’autrui. 1 1. 3 1 09. 

Fonds stérile. Cultiver un fonds , bien 
qu'il soit stérile au point de ne rapporter 
aucuns fruits , c’est en conserver la pos- 
session. 11. 31 i3. 

Partie d’un fonds. Pour acquérir ou 
conserver la possession d'un fonds il 
suffit de jouir d’une partie avec l’inten- 
tion de jouir de la totalité. 1 1 . 3103. 

Prescription. Nature de la possession 
propre à faire acquérir la propriété par 
la prescription. Différence sur ce point 
entre la propriété et le droit d'usufruit. 
11 . 3106. Voy. Possessoibe. 

Propriétaire. Le propriétaire d'un 
fonds grevé d’usufruit en conserve la 
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possession civile. Conséquence dcce prin- 
cipe. I. 33 et suiv. 5a8 . 1 II. a5e5. 

Propriété. Celui qui jouit d’un fonds 
est présumé en avoir la propriété et non 
pas en être un simple usager. 1 1 1 . 2888 . 

Usufruitier. L’usufruitier possède 
pour le propriétaire ; sa possession pro- 
fite à tous deux. ] 1 1. t.5^5 et suiv. Voy. 
Possessoire. 

POSSESSOIRK en fait it usage. 

Les questions du possessoire ont-elles 
lieu en fait de droit d’usage dans les fo- 
rêts? v. 3527 . 

Explications préliminaires. Ce que 
c’est que la possession civile et à quels 
droits elle est applicable? V. 3528 . 

Elle ne consiste pas seulement en fait, 
mais encore en droit par rapport aux 
avantages qui en dérivent. V. 3529 . 

Conditions requises dans la possession 
pour qu'elle puisse donner lieu aux ac- 
tions possessoires. V. 353o et suiv. 

Le point initial de la possession pour 
acquérir un droit d’usage ou un droit de 
servitude par la prescription , est moins 
fixe que quand il s’agit de la possession 
du fonds , ce qui force h conclure diffé- 
remment. V’. 353a et 3533. 

Si certaines coutumes avaient déclaré 
imprescriptible le droit d’usage dans les 
bois , ce n’est point par rapport à sa na- 
ture de servitude discontinue. V. 3535. 

C’est ln loi actuelle qui régit la nature 
et les effets des actions possessoires. 
Ibid. 3536. 

Fond de la question. Le droit d’usage 
dans les forêts peut-il être acquis par le 
seul effet de la possession? V. 3537 . 

Trois circonstances qui écartent d’ici 
le vice du précaire et qui rendent la pos- 
session civile : 

i° S’il y a titre h non domino. V. 
353g. 

3 ° S’il y a eu acte de reconnaissauce 
du propriétaire , ou de contradiction de 
la part de l’usager. V. 354» et suiv. 

3° L’importance des émolumens per- 


çus par l’usager, sans réclamation du 
piopriétaire. V. 3543. 

Position de la question. En résumé 
l’on doit dire généralement que les usa- 
gers dans les bois doivent avoir les avan- 
tages du possessoire et de la prescription 
acquisitive du droit d’usage ; et que 
néanmoins cette règle doit recevoir ex - 
ception dans Je cas on les émolumens. 
par eux perçus dans la forêt , sont assez 
peu considérables pour que la pratique 
de l’usage ne doive être attribué qu’à la 
familiarité ou h la tolérance, si d’ailleurs 
il n’y a eu ni reconnaissance, ni titre de 
concession , ni acte de contradiction de 
la part des usagers. V. 35J8. 

Preuves et examen de cette solution. 

Preuve et examen d’après les principes 
généraux du droit. 35{g et suiv. 

Preuve et examen d’après les principes 
du droit romain. V. 3557 e * su >v. 

Preuve et examen d’après les dispo- 
sitions des lois françaises spéciales sur 
les matières. V. 3563 et suiv. 

Preuveet examen d’après les principes 
du code civil. V. 3574 et suiv. 

Preuve et examen d'après la jurispru- 
dence des arrêts. V. 3591 . 

Preuve et examen d’après la doctrine 
des anciens auteurs. V. 36i 1 . 

Réfutation de la doctrine de M. Mer- 
lin sur cette question. V. 36oa et suiv. 

Injustice du système mis en avant par 
ce savant auteur. IV. 3o5a, V. 356q et 
3633. 

Résumé par applications spéciales des 
principes du possessoire : 

Au droit d’usage a la coupe du taillis 
pour le chauffage. V. 3635. 

Au droit d’usage à la coupe des fu- 
taies pour constructions ou réparations 
de maisons. V. 3637- 

Au droit d’usage au bois mort et mort- 
bois seulement. V. 3639 . 

Au droit d’usage aux échalas pour le 
service des vignes. V. 36 jo. 

Au droit d’usage à la coupe des bois 
destinés h cuire les fours ?i chaux. V. 
36.4 1 . 

Au droit d’usage h l’extraction de la 
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pierre et du sable pour construction d'é- 
tlifice. V 364a. 

Au droit d’usage pour la dépaissance 
des bestiaux. V. 36 \ 3. 

Au droit d’usage h la cueillette des 
feuilles mortes. V. 3645. 

Ultérieure». Conclusions sur l’appli- 
cation de notre législation actuelle au 
possessoire du droit d’usage. V. 3646 et 
suiv. 

. Et sur l’abrogation des anciennes cou- 
tumes sur ce point. 365 1 . 

POSSIBILITÉ. 

Quel est le sens de cette expression , 
en parlant des forêts usagères? IV. 3192 
et suiv. 

POUTRES. V. RÉPARATIONS (chômes). 

PRAIRIES ARTIFICIELLES. 

L établissement des prairies artificiel- 
les met obstacle h l’exercice de la vaine 
pâture. V. 3686. 

♦PRÉCAIRE. 

En fait de possession , quelles sont les 
causes qui opèrent le vice du précaire? 
V. 3585. et suiv. Voy. Possessoire. 

PRESBYTÈRE. 

Le titulaire du bénéfice n’est tenu que 
des réparations locatives du presbytère; 
toutes les autres sont à la charge de la 
communauté. I. 291. Voy. Bénéfices 

ECCLÉSIASTIQUES. — ÉGLISE. 

PRESCRIPTION. 

Qu’est-ce que la prescription? I. ^5o. 

Antichrésiste. L’antichrésiste qui jouit 
pendant trente ans sans demander sou 
remboursement encourrait-il la pres- 
cription.' II. 190 g. 

Arbres. — U oisin. Voy. Plantation. 

Arrerages. La prescription quinquen- 
nale, pour arrérages mentionnés en l’art. 
2277 du Code civil , s'applique-t-elle 
au cas où il s’agit d’intérêts de capitaux, 
à raison desquels le débiteur peut être 
actionné à chaque instant ? I. 234 . 

Bonne J'oi. Quel est l’effet de la pos- 


session d’un usufruitier , «oit relative- 
ment à lui , soit relativement à celui qui, 
comme propriétaire , lui a concédé le 
droit d'usufruit d'un fonds , si l’un est 
de bonne et l'autre de mauvaise foi? I. 
7 5 4. 

Branches. — Voisin. Voy. Branches. 

Computation. Comment doit on com- 
puter les trente ans de non-usage , pour 
que la prescription du droit d'usufruit 
soit encourue? est-ce à dater du dernier 
acte de perception des fruits du fonds , 
ou est-ce dès l’époque à laquelle l’usu- 
fruitier a négligé de percevoir les fruits 
subséquens? 11. 2121 et Suiv. 

Créanciers. Un créancier qui jouit des 
biens de son débiteur à titre d'usufrui- 
tier universel, ou comme légataire par- 
ticulier, encourrait-il la prescription? I. 

765. 

Creance à terme. Voy. Créance condi- 
tionnelle. , 

Créance conditionnelle. La prescrip- 
tion ne court pas contre toute créance 
ou tout droit conditionnel ou à terme , 
jusqu’à l’événement de la condition oh 
l’échéance du terme. Sens de l’art. 2257 
du Code civil sur ce point. II. 2i3a et 
suiv. k 

Douaire. Pour la prescription qu’un 
tiers acquéreur pourrait opposer à la 
femmeagissantpourobtenir son douaire. 
Voy. Douaire. 

Droit d’usufruit. Le droit d’usufruit 
peut-il être établi par le moyen de la 
prescription? I. 751 et suiv. 

Garantie. La prescription 11 e court 
pas contre l’action en garantie, jusqu’à 
l’événement de l’éviction qui en appelle 
l’exercice. I. 21 3a. 

Héritier. Si de deux légataires, l’un 
de la nue propriété et l'autre de l’usu- 
fruit , ce dernier agissait seul en déli- 
vrance, l'héritier pourrait-il prescrire 
la nue propriété contre le premier? I. 
392. 

Hypothèque. Le tiers acquéreur d’un 
héritage hypothéqué à une rente pres- 
crirait-il l'hypothèque dans le cas où le 
vendeur, débiteur de la rente , se serait 
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l'énervé l’usufruit et continuerait le ser- 
vice de la rente ? I. 766 . 

Impuissance d’agir. Sens de la maxime 
contra non valentem agere non currit 
prascriptio 11. ai 33 et stiiv. 

Intérêts moratoires. La prescription 
de cinq ans , établie par l’art, il']'] du 
Curie civil, s’applique-t-elle aux inté- 
rêts moratoires? I. a35 , 5.36. 

Interruption. L’action contre l’héri- 
tier, de la part de l’un des légataires 
institués conjointement interromprait- 
elle la prescription dans l’intérêt de tous? 

1.584. 

Pour interrompre la prescription, soit 
à l’égard de l’usufruitier qui possède , 
soit à l'égard de celui qui possède à titre 
de maître par le fait de l’usufruitier, la 
demande en revendication doit être di- 
rigée contre l’un et l’autre. I. ^5f. 

La jouissance à titre d'usufruit est-elle 
une cause intarniptive de la prescrip- 
tion? I. 757, 760 et suiv. Voy. Irter- 

RUI'TION DE PRESCRIFTIOR. 

Légitinuxires. — Tiers acquéreurs. Le 
tiers acquéreur d’un donataire pourrait-il 
invoquer la prescription contre les héri- 
tiers légitimâmes du donateur, qui ré- 
clameraient le complément de leur ré- 
serve après la mort du donateur, si , 
dans l’intervalle de l’acquisition à ce dé- 
cès, il s’était écoulé un temps suffisant 
pour prescrire? Quid du cas où il aurait 
acheté ci non domino ? II. 11 53. 

Mauvaise foi. Voy. lionne foi. 

Père comptable. Quelle est la pres- 
cription dont le père pourrait user con- 
tre l’action de ses enfans, en compte de 
. revenus de leurs biens dont il n’avait pas 
l'usufruit? Voy. Usufruit paterr*:!,. 

Propriétaire. Le propriétaire prescrit 
par le fait de la |>ossession de l'usufrui- 
tier. I. 5a8. 

La possession de l’usufruitier peut faire 
acquérir par la prescription la propriété 
à celui au nom duquel il possède. II. 754- 

Si celui qui possédait de bonne foi 
avec juste titre le fonds d'un autre, et 
qui par-là commençait à le prescrire , 
en avuit légué l'usufruit au véritable 
propriétaire, et que celui-ci, ignorant 


que l’hérituge lui appartînt , eût obtenu 
la délivrance de son legs pour jouir du 
fonds comme usufruitier, ('héritier con- 
tinuerait-il contre lui la prescription 
commencée par le défunt? I. 755 . 

Propriété. La propriété du fonds est- 
clle prescriptible durant l’usufruit? Dis- 
tinction entre l’usufruitier qui n’a pas 
cessé de jouir, et un tiers à qui celui ci 
aurait vendu ou donné la propriété. 1 . 
756 et suiv. 

Responsabilité. L’usufruitier serait res- 
ponsable envers le propriétaire, si par le 
non-usage il avait laissé prescrire des ser- 
vitudes acquises au fonds dont il a l’usu- 
fruit. I. 36; 546; II. t543. Voy. Res- 

POKSABILITfc. 

Servitudes. Les pures servitudes dis- 
continues ne s’acquièrent point par ht 
prescription. V. 3655. — Néanmoins si 
le pacage ou la vaine pâture avaient été 
exercés dans un terrain clos il pourrait 
avoir lien à la prescription trentenaire. 

. 3684 . — Mais la prescription libéra- 
tive a toujours lieu pour opérer l’affran- 
chissement du fonds. V. 3708 . 

Substitution . — Tiers acquéreur. L’ac- 
quéreur d’un bien substitué le prescri- 
rait-il contre le substitué, avant l’ou- 
verture de la substitution? II. 21 44 ct 
suiv. En cas d’affirmative , comment le 
temps de la prescription devrait il être 
compté, si . entre l’institué et le substitué, 
l’un était domicilié sur les lieux, et l’au- 
tre hors le ressort de la Cour royale de 
la situation de l’immeuble? II. rji5g. 

Tiers possesseur. En supposant que 
le tiers possesseur d’un fonds soumis à 
un droit d'usufruit pût prescrire , soit 
contre l’usufruitier , soit coutrc le pro- 
priétaire; quel sera l’espace de temps 
nécessaire pour que cette prescription 
soit acquise , lorsque , entre l’usufrui- 
tier et le propriétaire, l’un est absent et 
l’autre présent? IL a 1 5\. 

Dans le cas où le tiers possesseur ne 
pourrait prescrire contre le propriétaire, 
à cause de l’absence ou de la minorité 
de ce dernier . pourrait-il prescrire le 
droit d’usufruit contre l’usufruitier pré- 
sent et majeur, et ce droit ne serait-il 
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pas éteint en faveur du propriétaire qui 
revendiquerait le fonds après plus de 
trente ans? II. ai 56 et suiv. 

Usage (droit d'). Le droit d’usage 
peut être établi par la prescription, lors- 
que dans sou espèce il est susceptible 
d’une possession continue. III. 2”5j. 
Voy. Possessoire. 

Usufruit. Trois hypothèses dans les- 

Î juelles l’usufruit peut être prescrit en 
aveur du propriétaire du fonds. II. 2104 
et suiv. 

~ Usufruitier. L’usufruitier ne peut 
prescrire la propriété. I. 34 - Voy. Pro- 
priété. 

Usufruitier. — Créancier. Si le léga- 
taire usufruitier était lui-même créan- 
cier de la succession , et qu’il n’exigeât 
pas son remboursement , encourrait-il 
la prescription de trente ans, dans lu 
cas où son usufruit durerait jusque-là. 
IL 1909. 

Usufruitier fidéicommissaire. Dans le 
cas d'un usufruit légué à deux person- 
nes , dont la première appelée doit ren- 
dre de suite à la seconde , si l’une et l’au- 
tre gardent le silence pendant trente ans, 
la prescription aurait lieu en faveur de 
l'héritier. II. a 119. 

Quid du cas où le premier appelé a 
obtenu la délivrance du legs , et que le 
second l'a laissé jouir sans réclamation 
pendant trente ans ? est-ce au profit de 
l’héritier ou du premier légataire que 
s’opérerait la prescription des droits du 
substitué? Ibid. 

Si le second appelé a été mis en jouis- 
sance et qu’il ait cessé d’exercer pendant 
trente ans . la prescription est acquise à 
l’héritier: Ibid. 

Usufruit successif. Du cas d’un usu- 
fruit légué à deux' personnes pour en 
jouir successivement l’une après le décès 
de l’autre; si la première néglige de de- 
mander la délivrance ou cesse de jouir 
pendant trente ans , le droit du second 
légataire serait-il prescrit? IL 2117 et 
suiv. 

Si le premier légataire 11e doit jouir 
de l'usufruitier que pendant un temps 
déterminé . et qu’il doive ensuite céder 


sa place au second , sa négligence , soit 
à demander la délivrance du legs, soit 
à en jouir après l’avoir obtenue, ne peut 
porter atteinte aux droits du second lé- 
gataire jusqu’au terme fixé. II. 2120. 

Si le premier légataire a joui pendant 
trente ans après le terme assigné à la vo- 
cation du second, les droits de celui-ci 
sont prescrits en faveur du premier. //>. 

Ueure. — Usufruit. — Dot. Une veuve, 
légataire de l’usufruit de tous les biens 
de son mari , a joui de son legs pendant 
trente ans sans avoir formé aucune de- 
mande eu remboursement de sa dot ; ses 
actions à cet égard sont-elles prescrites? 

I . 769 et suiv.Voy. aux mots Contradic- 
tion , Extinction, Imcrescrii’tibiuté , 
Possessoire , Servitudes. 

PRÉSOMPTION. 

Nemo ita resupinus est ut facile pe- 
cunias suas jaetet. III. 2 i~ 4 - 

Donation. Quand est - on présumé 
avoir donné? I. 191. 

Hypothèque tacite. — Tiers. Espèce, 
dans le droit romain , où un fils éman- 
cipé, ayant écrit un contrat pour son 
père, et signé seulement par celui-ci , 
fut réputé avoir consenti à une hypo- 
thèque qui avait été stipulée dans la 
convention. III, 2179. 

Renonciation tacite. Celui qui a paru 
simplement comme témoin et sans ré- 
clamation , dans un acte contenant alié- 
nation d’une chose sur laquelle il avait 
des droits, est - il présumé, par cela 
seul , renoncer a ses droits en faveur de 
l’acquéreur? III. '*176. 

PRÉSOMPTION LÉGALE. 

Sa nature , et divers cas où elle existe. 

II. 1 555 . 

PRESSOIR. 

Après l’extinction de l’usufuit, l’usu- 
fruitier ou ses héritiers peuvent enlever 
les pressoirs qu'ils auraient fait isolé- 
ment construire. III. 2585 . 

Ils pourraient enlever ceux dont la 
construction serait engagée dans la char- 
pente. III. 2691. 
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PRESTATION ANNUELLE. 

Les prestations annuelles sont consi- 
dérées chacune à son échéance comme 
une créance particulière. Plusieurs con- 
séquences de ce principe. 1. ({65. 

PRÊT. 

Commodat. Ce que c’est que le com- 
modat. I. 68. 

Comparaison. Comparaison de la jouis- 
sance (ondée sur le prêt , et de l’usufruit. 
I. 68 et suiv. 

Consommation. Ce que c’est que le 
prêt de consommation. 1. 68. 

PRIME D’ASSURANCE Vojr. INCENDIE. 

PROCURATOR IN REM SUAM 

Ce que c’est qu’un procurator in rem 
suam. I. 37. 

Usufruitier. L’usufruitier est procu- 
rator in rem suam. I. 37. 

11 est aussi procurator in rem allé ri us, 
ou in rem dornini , en tant qu’il doit 
conserver la chose pour son maître. 

I. 38. 

Quelles sont les actions que cette es- 
pèce de mnndat lui impose l'obligation 
et lui donne le droit d intenter? I. 3g, 

II. io33. 

PRODUCTION de titres. 

Les usagers dans les bois de l’Etat, 
qui n'ont pas fait la production de leurs 
titres nu désir des lois nouvelles, sont- 
ils déchus de leurs droits? V. 35a3. 

PROPRIÉTAIRE comparativement à l'u- 

sager. 

Quels sont en général les droits qui 
restent au propriétaire dans une forêt 
usagère i’Et peut-on dire que, quelle que 
soit l’étendue d.s droits des usagers, ceux 
du propriétaire doivent encore les sur- 
passer en valeur? IV. 3178. 

Alienation. Le propriétaire d’une fo- 
rêt usagère peut en aliéner le fonds. IV. 
3i8a. 

Amelioration. Le propriétaire peut- 
il , sous prétexte d'améliorer le fonds , 


faire restreindre la somme des émolu- 
mens nécessaires aux usagers? IV. 3iga. 

Chasse. C’est au propriétaire qu’ap- 
particnncut les droits de chasse et de 
pêche. IV. 3 181. 

Concours. Dans le coucours du pro- 
priétaire et de l’usager, touchant la per- 
ception du produit du fonds , quel est 
celui qui doit être servi le premier? IV. 
3ig5. 

Aline. C’est le propriétaire qui seul 
doit profiter de la raine découverte dans 
le fonds. IV. 3i8l. 

Possession. C'est le propriétaire quia 
la possession de la forêt usagère. IV. 3179. 
— Comme c’est à lui h en supporter 
l'impôt foncier. IV. 3i8i. 

Produit. Quels sont les droits du pro- 
priétaire relativement à la portion du 
produit qui doit lui rester dans la forêt 
usagère ? IV. 3 191 . 

Superficie. Quelles sont les disposi- 
tions que le propriétaire peut faire tou- 
chant la superficiede sa forêt? IV. 3io3. 

Peut-il y pratiquer des défrichcnicris? 
IV. 3 184. 

Peut-il la grever de nouveaux usages ? 
IV. 3i85. 

Peut-il changer l’ancien mode d'ex- 
ploitation? IV. 3187. 

Peut-il en vendre la coupe tout en- 
tière? IV. 3 189. 

Trésor. C’est au propriétaire seul à 
profiter du trésor découvert dans le fonds. 
IV. 3 ■ 81 . 

Usagers Les usagers peuvent-ils avoir 
le droit d’absorber tellement les pro- 
duits de la forêt qu’il n'en reste rien |>o:ir 
le propriétaire? IV. 3 198. 

PROPRIÉTAIRE relativement à Cusu- 

fruilier. 

Des obligations du propriétaire. II. 
i.{6o et suiv. 

Carrière. Le propriétaire qui vou- 
drait construire un édifice dans un fonds 
non sujet à l’usufruit, pourrait-il moyen- 
nant une juste indemnité ouvrir une car- 
rière dans un autre fonds dont il n’aurait 
que la nue propriété? 1. 883. 
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Délivrance. Le propriétaire est tenu 
de délivrer l’usufruit qui a été donné ou 
vendu. II. 1460. Voy. Délivrance. 

Droits généraux. Voyez. Carrière. — 
Construction. M arrière, Futaies, Gros- 
ses réparations et Arbres couronnés. 
Forêt. — Propriétaire. Canal d'irri- 
cation. — Propriétaire. Exhaussement. 
— Propriétaire. Réparations (crosses). 
— Incommodités. — Maison. — Incendie. 

Obligation générale. Le propriétaire 
ne peut rien faire qui nuise aux droits 
de l'usufruitier. Explication de cette 
maxime. I. 877 et suiv. Exemple. II. 
■ 463 et suiv. 

Néanmoins l’usufruitier ne pourrait 
s’opposer dans un sens absolu à une dis- 
position que voudrait faire le proprié- 
taire , si elle était éminemment utile à la 
propriété et que celui-ci lui offrît une 
indemnité. I. 878. 

PROPRIÉTÉ. 

Qu’est -ce que le droit de propriété , 


et quels sont les attributs qui le compo- 
sent ? IV. 3 o 63 . 

Lorsque c’est la propriété d’un édifice 
qui est due, ou léguée , ou hypothéquée, 
1 incendie n’éteint ni la créance , ni 
l’hypothèque. Secàs de l’usufruit. 1 . 4 a 
et 44. 

Quand c’est la propriété du fonds qui 
a été léguée , si le testateur y a, depuis 
son testament , fait bâtir, l’édifice est dû 
aux légataires. Secàs dans le cas d’un 
legs d’usufruit. 1. 43 . 

PUITS. 

Etablissement. L’impôt extraordinaire 
levé dans une commune pour l’établis- 
sement de puits , doit être considéré 
comme une charge de la propriété. 11. 
1873. 

Réparation. L’impôt levé dans une 
commune pour les frais de réparation 
des puits publics, serait -il une charge 
de la propriété ou de l‘usufruit ? 1 1. 1 875. 


Q- . 


QUASI-CONTRAT. Voy. CONTRAT. 

QUASI-CONTRAT JUDICIAIRE. 

Ce que c’est. II. 1191. 

QUASI-DÉLIT. 

Qu’est-ce qu’un quasi-délit ? II. 148a. 

Similitude et différence entre le quasi- 
délit et la faute. II. 1 485 . 

Réparation. Sur quel principe repose 
l’obligation de l’auteur d’un quasi -délit 
d’en réparer les suites? II. i 5 a 5 . 

QUASI-USUFRUIT. 

Définition. 1 . 1 ig. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. 

Abandon. Le légataire oui prétendrait 
qu'un legs d’usufruit ou dune rente via- 

TOME V. 


gère excéderait la quotité disponible , 
aurait la faculté d’abandonner cette quo- 
tité disponible au légataire pour s’affran- 
chir de la disposition. I. 3 > 6 , 33 g, 34 1. 
II. 1463. 

Comment le légitimaire justifiera-t-il 
que ce qu’il abandonne en ce cas , ou 
offre de livrer , comprend la quotité dis- 
ponible? Faudrait-il qn’il justifiât des 
forces de la succession par un inventaire 
légalement fait et auquel le légataire au- 
rait été appelé? I. a 3 g , 34 o. 

La réserve légale étant différente par 
rapport aux différera ordres d’héritiers 
auxquels elle appartient , le montant de 
la quotité disponible ‘dont cliacun d’eux 
peut faire l’abandon varie suivant leurs 
droits respectifs. Quel est "ce montant 
pour chacun d’eux considérés successi- 
vement et dans les diverses hypothèses 
qui peuvent se présenter? I. 343 et suiv. 

Les libéralités précédemment faites 
30. 
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par le testateur doivent être précomp- 
tées sur la quotité disponible il aban- 
donner? 1. 344* 

Concours de deux legs. Un legs d’usu- 
fruit en concurrence avec un legs de- 
propriété donne lieu à l’estimation com- 
parative pour régler la réduction selon 
la quotité disponible. 1. 344- 

Si des legs de quotité ont été faits, les 
uns en propriété et les autres en usufruit, 
et qu’eu masse ils excèdent la quotité 
disponible, on doit présumer que l’in- 
tention du testateur a été que les legs en 
usufruit portassent sur ceux en proprié- 
té. I. 36a. 

Concours de plusieurs legs. Dans le 
concours de plusieurs legs excédant la 
quotité disjioniblc, dont l’un est au pro- 
fit de la veuve, on doit s’attacher, |>our 
les réduire, h la quotité disponible la 
plus forte , et distribuer celle-ci aux 
divers légataires suivant la proportion 
comparative de leurs legs et l’intention 
présumée du testateur. Mode de parve- 
nir à ce résultat. I. 35g, 363, 364- 

Donation cnlre-vif 's. La quotité dis- 
ponible ayant été épuisée par une pre- 
mière donation entre-vifs , toutes les li- 
béralités postérieures sont comme non 
avenues. I. 358. 

Dans le cas ou cette quotité disponible 
n’a été qu’eutamée par l’acte entre-vifs, 
le testateur n’a plus h sa disposition que 
le surplus; et s il excède, la réduction 
pèse sur la dernière disposition. I. 36o. 

Epoux. Quelle est la quotité dont un 
époux ayant des enfans peut disposer en 
faveur de son conjoint, soit en usufruit, 
soit en propriété? Distinction du cas où 
il s’agit d’un second mariage , et où l’é- 
poux donateur a des enfans du premier. 
I. 345 et suiv. 

Quelle est cette quotité si l'époux do- 
nateur n’a pas d’enfans , mais qu’il laisse 
des ascendans , ou qu’il n’ait ni ascen- 
dans ni descendons? I. 353. 


Le cas d’un seul enfant est le même 
que s’il y en a plusieurs. I. 355. 

Estimation. Les libéralités qui portent 
sur des objets particuliers, nécessitent 
l’estimation de ces objets et du surplus 
de la succession , pour reconnaître si les 
libéralités excèdent ou non la quotité dis- 
ponible. I. 36 1 . 

Quand il y a lieu de procéder à l’esti- 
mation d’un droit d’usufruit légué, pour 
en comparer la valeur à la quotité dis- 
ponible , les juges doivent l’arbitrer eux- 
mêmes , ou recourir ù une expertise. 1. 
36{. 

En général, un legsd’usufruits’estimc 
eu égard à l’âge du légataire. I. 364 > 
3cj8 in fine. 

Expertise. Faudrait-il recourir a une 
expertise pour reconnaître si un legs 
d’usufruit, ou une rente viagère excèdent 
la quotité disponible? 1. 338. Voy. Esti- 
mation. 

Légataire. Le légataire d’un usufruit 
ou d’une lente viagère auquel le légiti- 
maire abandonne la quotité disponible , 
devient-il légataire à titre universel ? I. 

341. 

S’il y a plusieurs légitimâmes dont les 
uns veulent exécuter le legs et les autres 
abandonner la quotité disponible, le lé- 
gataire serait-il forcé de recevoir par- 
tiellement le paiement de son legs . sui- 
vant le mode dont chacun des héritiers 
entend se libérer? I. 34». 

Quotité' la plus forte. Les libéralités 
peuvent toujours atteindre la quotité la 
plus forte, lorsqu'elles sont faites au pro- 
fit de personnes en faveur desquelles cette 
quotité a été fixée. I. 357 . 

Réduction. Si les libéralités faites à 
plusieurs par actes testamentaires excè- 
dent la quotité disponible, elles doivent 
être réduites au marc le franc , sans dis- 
tinction entre les legs universels et les 
legs particuliers. I. 363. 
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R. 


RACHAT. 

r . 

L’usufruit ne jieut être soumis au ra- 
chat. I. 6. 

Le droit d’usage-servitude réelle est 
au contraire soumis au rachat par forme 
de partage. Voy. Castonnemekt. 

RAPPORT à succession. — Propriété. 

Ilabillemens. L’enfant n’est point tenu 
de rapporter les habillemens reçus de son 
père pour son usage personnel. Seciis de 
ceux qu’il reçoit comme trousseau lors 
de son établissement. I. 63 . 

Il en est de même de l’habillement de 
son époux en faitdecommunauté. I. 168. 

RAPPORT à succession. — Usufruit. 

Extinction d’usufruit. L’usufruit con- 
stitué par un donataire peut être éteint 

E ar le rapport h succession de l’immeu- 
le sur lequel il est établi. II. iq'J i . 
Garantie. L’usufruitier établi par le 
donataire, et qui est ensuite évincé par 
suite du rapport en nature de l’immeu- 
ble soumis à son droit , aurait-il une ga- 
rantie à exercer contre le donataire? Dis- 
tinction entre l’usufruit établi h titre 
onéreux , et celui établi à litre gratuit. 
II. 1945 et suiv. 

Impenses. L’usufruitier à titre gratuit, 
évincé , aurait-il le droit de répéter, soit 
contre le donataire , soit contre sa suc- 
cession , la valeur des impenses qu’il 
aurait faites dans le fonds ? II. 1946 et 
suiv. 

Intervention. L’usufruitier aurait-il la 
faculté d’intervenir, et même 11e devrait- 
il pas être appelé au partage où il s’agi- 
rait du rapport à succession de l’immeu- 
ble, pour veiller h la conservation de ses 
droits qu’il tiendrait du donataire ? II. 
1943. Voy. Succkssioîi , Usufruitier. — 
Intervention. 

Non-jouissance. L’usufruitier évincé 
aurait-il droit contre le donataire à une 
indemnité de non-jouissance? Distinc- 


tion entre le cas où le rapport a été forcé 
pour satisfaire à la légitime des autres 
enfans , et celui où le donataire ne le fait 
que pour partager avec les autres héri- 
tiers. II. ig 53 et suiv. 

Renonciation. Le donataire qui a con- 
stitué un droit d’usufruit sur l’immeuble 
donné, ne s’est-il pas mis par là dans la 
nécessité de renoncer à la succession du 
donateur, pour éviter le rapport de l’im- 
meuble à cette succession , et empêcher 
l’éviction de l'usufruitier? II. I 9 q 4 - 

Usifmit paternel. — Renonciation. 
Un père qui renonce en faveur d un de 
ses enfans à son usufruit légal, fait-il un 
avantage qui puisse donner lieu à une 
demande en rapport? III. 23 q^. Quid du 
cas où il s’agirait d’un usufruit conven- 
tionnel ? III. 2396. 

RÉAGE. — RÉAGEANT. 

Anciens mots qui signifiaient droits 
d'usage et usager dans les forêts. IV. 
3 o 85 . 

RÉCOLTES. 

Qu’cntend-on par récoltes , et quel est 
le temps auquel elles doivent correspon- 
dre? III. 2707 et suiv. 

RECONSTRUCTION. 

Mur menaçant ruine. La reconstruc- 
tion d’un mur menaçant ruine , sur la 
plainte d’un propriétaire voisin , est une 
charge de la propriété. II. 1869. Voyez 
Charges. 

Voirie. La reconstruction d’une mai- 
son , en exécution d’une ordonnance de 
police sur la voirie, est une charge de 
la propriété. II. 1870. Voy. Cosstrvc- 

TIOS. 

RÉGIME DOTAL. 

En cas de mariage, suivant le régime 
dotal , le mari seul est usufruitier des 
biens dotaux de sa femme. Charges aux- 
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quelles cet usufruit est assujetti. I. 180 , 
281 , 28a ; H. 1767, 1778; III. 2684. 

Agneaux. Les agneaux et les toisons 
n’appartiennent à l’usufruit marital 
qu’autaitt que les agneaux sont nés et 
les toisons levées postérieurement au ma- 
riage. III. 3708. 

Améliorations. Serait - il dû une in- 
demnité au mari pour les améliorations 
par lui faites. sur le fonds dotal? III. 
3662. 

Bois dotaux. Quels sont , lors de la • 
dissolution du mariage . les droits du 
mari sur les bois non exploitée dans les 
forêts de son épouse ? a-t-il , comme pour 
les fruits et revenus , un droit propor- 
tionnel & la durée du mariage , sur les 
coupes de bois restant sur pied lors de 
la dissolution ? III. 2^35 et suiv. 

Carrières. Voy. Fruits de la dot. 

Droit d’usufruit. Le mari a la jouis- 
sance d’un droit d’usufruit appartenant 
& sa femme. I. 287. 

Etang. — Pèche. Quels sont les droits 
du mari , lors de la dissolution du ma- 
riage , à l'égard de la pêche des étangs 
appartenant h son épouse? III. 2737 

Fonds dotal. Quel serait l'effet d’une 
constitution d’usufruit faite par le mari 
sur le fonds dotal de son épouse? I. 365. 

Fruits civils de la dot, dernière an- 
née. Comment doivent se partager entre 
le mari et la femme , ou leurs héritiers , 
les fruits civils , réguliers ou irréguliers, 
des fonds dotaux , pour la dernière an- 
née du mariage? Applications aux usi- 
nes et aux mines , carrières et tourbiè- 
res. III. 2702 et suiv. 

Fruits de la dernière année du ma- 
riage. Las fruits des immeubles dotaux 
se partagent entre le mari et la femme, 
ou leurshéritiers, h proportion du temps 
que le mariage a duré pendant la der- 
nière année. Notions générales sur ce 
point. III. 2694 et suiv. 

Lés fruits ne s’entendent pas seule- 
ment des fruits pendans par racines , 
mais de tous les fruits quelconques , per- 
çus et h percevoip pour la dernière an- 
née. Ex. III. 2607. 

Fruits de la dernière année. — Ques- 


DOTAL. . 

lions diverses. • Lorsque le mariage est 
célébré la veille de la moisson ou de jn 
vendange , le mari a-t-il de suite droit ù 
toute la récolte du fonds dotal , et sous 
quelle condition doit-il la recueillir. III. 
2709. 

Quid dans le cas où le mariage serait 
dissous avant la révolution de l’année ' 
III. 27 10 et suiv. 

Si un mariage célébré le premier oc - 
tobre, la veille des vendanges de la vigne 
apportée en dot par la femme, n’avait 
duré qu’un an , et avait été dissous à pa- 
reil jour de l’année suivante, mais après 
une seconde vendange plus hâtive que la 
première, quels seraient les droits des 
parties intéressées sur ces deux récoltes? 
III. 27 1 3 et suiv. , 

Si le mariage avait été célébré dans 
une année précoce , après la vendange 
déjà faite, et qu'il fut dissous au bout 
d’un an , mais avant la vendange qui ne 
s’avancerait que tardivement vers sa ma- 
turité , quels seraient les droits du mari 
sur les fruits de la dot? 111. 2715. 

Si , au commencement de la dernière 
année du mariage, le mari a déjà re- 
cueilli sur le fonds dotal les fruits natu- 
rels destinés à l’indemniser des impenses 
du ménage durant cette aunée, et qu'il 
ait ensuite donné à ferme le même fonds 
pour les récoltes à venir, doit-on , pour 
la computation de ses droits sur les re- 
venus de cette même année, fuire entrer 
cumulativement lc3 échéances du prix 
du bail considérées comme fruits civils . 
avec les fruits naturels déjà par lui per- 
çus? III. 3716 et suiv. 

Fruits naturels ou industriels. Com- 
ment doivent se partager entre le mari 
et la femme , ou leurs héritiers , le> 
fruits naturels ou industriels des fonds 
dotaux de la dernière année? et qucllc 
est précisément l’année à laquelle on doit 
dire que de semblables fruits appartien- 
nent? 111. 2708. 

Mine. Voy. Fruits civils de la dot. 

Pension viagère. Le mari a le droit 
de jouir d'une pension viagère qui ap- 
partient à sa femme. 1. 387. 

Prohibition d’usufruit. Celui qui fait 
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une donation au profit de la femme , 
peut-il exprimer la condition que le mari 
ne profitera pas du revenu des bien don- 
nés , et quelle peut être la force de cette 
stipulation ? I. 283 et suiv. 

Réparation. Le mari est-il tenu des 
réparations h faire sur le fonds dotal ? 
111. 266a. 

Toisons. Voy. Agneaux. 

Tourbières. Voy. Fruits civils de la 
dot. 

Tonte des arbres. Quels sont . lors de 
la dissolution du mariage, les droits du 
mari par rapport h la tonte des saules , 
peupliers et autres arbresxlont on perçoit 
le produit périodiquement de cette ma- 
nière? 1 1 1. 2737. 

Usines. Voy. Fruits civils de lu dot. 

RÉGLEMENT DE COUPE. 

Le règlement, de coupe se rapporte aux 
usagers dans les forêts : c’est l’acte qui 
détermine la quantité de bois qui leur 
est annuellement duc eu chauffage, afin 
que , d’après cette liquidation ,011 puisse 
leur faire la délivrance de ce qui leur est 

dû. IV. 3396. 

Cause efficiente. En ce qui toucheaux 
usagers dans les bois de l’Etat ou des 
communes , le règlement de coupe a sa 
cause dans les lois qui l’ordonnent et 
dans les actes de l'administration publi- 
que qui le mettent h exécution ; c’est-à- 
dire qu’il est tout à la fois légal et admi- 
nistratif. IV. 3397. 

En ce qui touche aux bois de particu- 
liers , le reglement de coupe ne peut être 
que conventionnel ou judiciaire, IV. 
33q8. 

La pratique des règlemens de coupe n'a 
été , pour ies usagers tlans les forets pri- 
vées, introduite que par la jurisprudence 
des parlemens , comme règle d’imitation 
de ce qui était prescrit à l’égard des fo- 
rêts du domaine. IV. 34o4 et 34o6. 

Réfutation de la doctrine de quelques 
auteurs modernes qui prétendent que les 
ordonnances sont , sur ce point , direc- 
tement applicables aux bois de particu- 
liers. IV. 3407 et suiv. 

Délivrance. L’obligation de demander 


la délivrance des usages au bois de chauf- 
fage , suppose nécessairement un règle- 
ment de coupe qui ait préalablement 
déterminéla consistance de la prestation. 

iv. 34.9. 

Il n'en est pas de même dans le cas du 
droit d’usage au bois de construction : 
ici l’usager doit toujours requérir la dé- 
livrance. iv, 342*. 

Que doit-on précisément entendre par 
la délivrance d'un droit d’usage ? IV. 
3423. 

Par qui doit-elle être faite? IV. 34a| 
et suiv. 

Aux frais de qui doit-elle être opérée? 

IV. 3426. 

Lorsque le propriétaire est requis de 
procéder à la délivrance des usages et 
qu’il n’obtempère pas , quel parti doi- 
vent prendre les usagers ? IV. 3427. 

Effets. L'apposition du règlement de 
coupe produit quatre effets principaux. 
IV. 3399. 

i° Fixation de la prestation à déli- 
vrer. IV. 3400. 

2° Défense imposée aux usagers de 
couper à l’avenir sans délivrance. IV. 
34oi et 34 1 4 * 

3° Obligation personnelle imposée un 

f iropriétuire de faire annuellement la dé- 
ivrance. IV. 3 {02 et 34 1 5. 

4“ Délégation d’un commissaire pour 
faire la délivrance comme chose d’ordre 
public. IV. 34o3. 

Propriétaire. C’est aux propriétaires 
à exiger en justice le règlement de coupe, 
et les usagers ne seraient pas recevables 
à s’y soustraire. IV. 34ot. 

Spécialité. Le règlement de conpe 11e 
peut être que spécial pour chaque forêt 
usagère. IV. 3416. 

'Tribunal. Quel est le tribunal compé- 
tent pour statuer sur la demande en rè- 
glement de coupe , et quels sont les 
points de controverses qui peuvent s’éle- 
ver dans les causes de cette nature? IV. 
34i2. 

Usagers , Les usagers peuvent-ils eux- 
mêmes provoquer le règlementdecoupe? 

IV. 3417. 
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RÉMÉRÉ. 

Amélioration. L’usufruitier évincé par 
l’exercice du réméré, a-t-il le droit d’exi- 
ger du rrtrayant le remboursement des 
réparations et améliorations par lui faites 
dans l’immeuble? Ml. o5a4- 

Extinction d’usufruit. L'usufruit lé- 
gué sur un fonds que le testateur ne te- 
nait qu’en vertu d’une vente à faculté de 
réméré , s’éteindrait-il par l’exercice du 
rachat 7 le légataire n aurait-il pas au 
moins le droit de jouir du prix du ra- 
chat ? III. 2 5 1 5 et suiv. Voy . Maison de 
ferme. 

Fonds soumis à l’usi fruit. Dans le cas 
d’un réméré h exercer sur un fonds sou- 
mis h un droit d’usufruit , l’action doit 
être dirigée contre le propriétaire et l’u- 
sufruitier. 111. 2522. 

Héritier fiduciaire. L’héritier grevé 
de fidéi-commis aurait-il l’action en ré- 
méré? 11. i^ii. 

Maison de ferme. Si d’un domaine 
légué en usufruit dépendait une maison 
de ferme que le testateur ne tenait qu’en 
vertu d’une vente à faculté de réméré , 
et que le vendeur vînt à la retirer par 
l’exercice du rachat , l’héritier proprié- 
taire ne serait-il pas en droit d’exiger que 
l'usufruitier employât le prix du retrait 
à l’achat ou la construction d’une nou- 
velle maison pour l'exploitation du do- 
maine ? 252 t. 

Mari. Un mari aurait-il l’action en 
retrait appartenant à son épouse ? Dis- 
tinction à cet égard. 11. 1 4- ■ i. 

Remboursement. — Usufruitier. L’u- 
sufruitier d’un fonds grevé du réméré , 
serait il en droit de toucher non seule- 
ment le remboursement du prix de la 
vente première , mais encore les frais et 
loyaux coûtsdu contrat? 111. 2523. Voy. 
Extinction d’usufruit. 

Usufruitier. L’action en réméré d’un 
immeuble dont l’usufruit aurait été lé- 
gué, appartiendrait-elle à l’usufruitier? 
faudrait-il le concours du légataire et de 
l'héritier pour que le retrait pût être 
forcé contre l'acquéreur? I. t3qetsuiv. 
II. 1878. Voy. Extinction d’ust fruit. 


Usufruit légal. Le père ou la mère 
ayant l’usufruit légal des biens de leurs 
eufans mineurs, ne pourraient-ils exer- 
cer l’action en retrait qui appartiendrait 
à ce dernier? 11. i^io. 

RÉNONCIATION. 

Delà renonciation au droit d’usufruit. 

1 1 1. 2164 et suiv. 

Nature et effet de la renonciation à un 
droit d'usufruit en faveur du proprié- 
taire. Ul.2181 et suiv. 

Anlichrésiste. La renonciation de l’u- 
sufruitier ne pourrait porter aucune at- 
teinte aux droits de celui auquel il aurait 
antérieurement remis son usufruit à titre 
d’antichrèse. 111. 2223. 

Clutrges. Par sa renouciation à l’usu- 
fruit, {usufruitier se dégage-t-il pour 
l’avenir des charges naturellement in- 
hérentes à l’usufruit? Ml. 2182. Voyez 
Réparations. 

Qtud des obligations personnelles que 
l’usufruitier à titre onéreux se serait im- 
posées parle contrat? Ibid. 

Consentement du propriétaire. La re- 
nonciation à l'visufruit peut être faite 
contre le gré du propriétaire. 111. 2207. 

Créanciers . Quand la renonciation à 
un legs n’a point encore été acceptée par 
l’héritier, les créanciers du légataire peu- 
vent en obtenir la révocation, en exer- 
çant simplement les droits et actions de 
leur débiteur. 111. 2370. 

Créanciers chirographaires. Les créan- 
ciers même chirographaires d’un usu- 
fruitier peuvent s’élever contre la renon- 
ciation que celui-ci aurait faite de sou 
droit à leur préjudice. 1 1 1. 222î[- 

Créanciers hypothécaires . Eu cas de 
renonciation de l’usufruitier , ses créan- 
ciers hypothécaires conservent le droit 
de suite dans les mains du propriétaire. 
111. 2210. 

Dégradations. L'usufruitier qui re- 
nonce ne peut s’affranchir de l'obligation 
de réparer les dégradations existantes 
qu’en restituant la valeur des fruits per- 
çus dès son entrée en jouissance. 111. 
2191. Cette renonciation ne l’affranchi- 
rait même pas de l’obligation de réparer 
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les dégradations survenues par sa faute. 
III. 2191. 

Droits d enregistrement. Voy. Enrï- 
gistremest (Droit d’). Renonciation. 

Faillite. La renonciation gratuite d’un 
usufruitier dans les dix jours qui précè- 
dent l’ouverture de sa faillite est nulle de 
plein droit. III. i 3 q 3 . 

Femme mariée. La femme mariée ne 
pourrait renoncer à son droit d'usufruit, 
sans le consentement de son mari. 111. 

ai65. 

Femme mariée. — Hypothèque. La re- 
nonciation h son hypothèque légale, de 
la part d’une femme mariée , en faveur 
d’un créancier envers lequel elle s’oblige 
solidairement avec son mari, équipolle- 
rait-ellc à une cession ou à une subroga- 
tion de l'hypothèque? IM. 233p. 

Fraude. La renonciation à un droit 
d’usufruit acceptée par le propriétaire , 
ne peut être attaquée par les créanciers 
que par l’action paulicnne. 111. a34g. 

Gratuite. — Formalité. La renoncia- 
tion h un usufruit peut être purement 
gratuite , sans que pour cela elle soit 
sujette aux formalités proscrites pour les 
donations entre-vifs. 111. 2206. 

Hypothèque. Le créancier hypothé- 
caire qui, sans faire de réserves , consent 
à ce que le fonds qui lui est hypothéqué 
soit vendu comme libre, est censé renon- 
cer à son hypothèque. 111. 2172. 

Interdit. — Voy. Mineur. 

Legs à plusieurs. Si une même chose 
avait été léçuée en usufruit à plusieurs 
personnes, l’un des colégataires pourrait- 
il seul renoncer h son droit pour s’af- 
franchir des réparatious ? 1 1 1. 2204. 

Mari. — Biens dotaux. Le mari ne 
peut renoncer à l’usufruit des biens do- 
taux de son épouse. 111. 2166. 

Mineur. Le mineur ou l’interdit ne 
pourrait renoncer h son droit d’usu- 
fruit. III. 2 1 65. 

Notaire. Un notaire usufruitier qui 
recevrait sans réclamation l’acte par le- 
quel le propriétaire vendrait le fonds en 
plein domaine à un tiers . serait-il déchu 
de son usufruit? 111. 3178. 


Quid du cas où il ne s’agirait que d’un 
notaire en second? 111. 2180. 

Qualités. Des qualités requises dans 
celui qui veut renoncer h son droit d’u- 
sufruit. 1 1 1. 2 it>5 et suiv. 

Renonciation partielle. Le légataire 
d’un droit d’usufruit portant sur un do- 
maine , pourrait-il renoncer à jouir des 
bâtimens ruraux pour se soustraire h 
l’obligation de les réparer , tout en con- 
tinuant de jouir desautres héritages? 1 1 1. 
2ig5. De même du cas où le legs com- 
prendrait des fonds dont quelques-uns 
seraient affectés de fréquentes dégrada- 
tions. Ibid. 

Quid s’il s’agissait a’un legs d’usufruit 
universel ou h titre universel 7111. 2197. 

Réparations. L’usufruitier qui renonce 
s’afTrunchit-il par-là des réparations d’en- 
tretien dont la cause est préexistante ’ 

III/2184. 

Retour légal. Un ascendant pourrait- 
il exercer le retour légal sur un droit 
d'usufruit auquel il aurait renoncé par 
pure libéralité en faveur d'un descen- 
dant ? 2181. 

Révocation. L’usufruitier qui a renoncé 
pourrait-il révoquer la renonciation tant 
qu’elle n’aurait point été acceptée par 
le propriétaire ? III. 2211 et suiv. 

Peut on révoquer une renonciation à 
une succession ? III. 2212 et suiv. Voy. 
Subrogation judiciaire. • 

La renonciation à un legs peut-elle se 
révoquer i Quid d’un legs universel ou à 
titre universel? 1 1 1. 22 1 5 et suiv. Vov. 
Créanciers. 

Subrogation judiciaire. Le créancier 
d’un héritier qui a renoncé à la succes- 
sion , pourrait-il recourir à la subroga- 
tion judiciaire pour revenir contre la re- 
nonciation de son débiteur? Quels se- 
raient les efTets de cette subrogation ? 1 1 1. 
23 1 4 et suiv. 

Succession. La renonciation à une sus- 
cession ne peut plus avoir lieu après son 
acceptation pure et simple. 111. 2166. 

Tacite. La renonciation à un droit d’u- 
sufruit peut-elle avoir lieu tacitement? 
III. 2172 et suiv. 

Dans le droit romain, l'usufruitier qui 
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RENTE FONCIÈRE. 

consentait à la vente du fonds, était censé 
renoncer à son usufruit. En serait-il de 
même aujourd’hui ? Diverses hypothèses 
à cet égard. 1 ' 1. ai ^3 et suiv. 

Témoin dans un acte. Celui qui a paru 
simplement comme témoin et sans récla- 
mation dans un acte contenant aliéna- 
tion d’une chose sur laquelle il avait des 
droits , est-il censé par cela seul y re- 
noncer en faveur de l’acquéreur 7 H 1 . 
ai 76. 

Tiers acquéreur. La renonciation h 
un droit d'usufruit serait sans effet par 
rapport au tiers h qui l’usufruit aurait 
étécédéantérieurement par l’usufruitier. 
III. aaaa. 

Transcription. En cas de renonciation 
de l’usufruitier , le propriétaire est tenu 
de transcrire l’acte de renonciation pour 
arrêter le cours des inscriptions de la 
part des créanciers du renonçant ? 1 1 1. 
aaio. 

Tuteur. Le tuteur à un mineur ou à 
un interdit, ne pourrait renoncer à un 
droit d'usufruit appartenant à ces der- 
niers sans l'autorisation du conseil de 
famille. Casoù l'autorisation de la justice 
pourrait même être nécessaire. 1 1 1 . a 1 65 . 

Usufruit. On peut renoncer à un droit 
d'usufruit après son acceptation et son 
acquisition. III. a 166. 

RENTE FONCIÈRE. 

Loi nouvelle. La loi nouvelle qui a 
déclaré rachetable la rente foncière a-t- 
elle innové au surplus des principes qui 
régissaient le contrat du bail à rente? 11. 
1840. 

Nature. La rente foncière n’est plus 
aujourd’hui qu’une dette mobilière avec 
hyjiothèque spéciale. 11. 1 834 - 

Rachat forcé. Le rachat forcé d’une 
rente foncière assise sur un fonds grevé 
d’usufruit , nécessité par le défaut de 
restation des arrérages de la part du 
testateur, serait-il k la charge de l’héri- 
tier? II. 1S77. 

Usufruitier à titre particulier. L’usu- 
fruitier k titre particulier est-il tenu du 
service de la rente assise sur le fonds 
dont il a la jouissance? 1 1. i 834 etsuivuns. 


-RENTE VIAGÈRE. 

RENTE PERPÉTUELLE. 

Arrérages. Les arrérages des rentes 
passives ducs par la succession , sont k la 
charge du légataire usufruitier. Voyez 
Charges. 

Les arrérages de rentes actives sont 
des fruits civils que l'usufruitier acquiert 
jour par jour. II. io 3 t. Voy. FaviTS. 

Rachat forcé.- L’action en rembour- 
sement du principal d'une rente perpé- 
tuelle , fondée sur le défaut de la presta- 
tion des arrérages pendant deux années, 
appartient-elle k 1 usufruitier ou seule- 
ment au propriétaire ? 11 . 1395. 

Si , faute de paiement des arrérages 
pendant deux ans , le capital d’une rente 
perpétuelle due par la succession de- 
venait exigible , le légataire usufrui- 
tier serait tenu du remboursement , sauf 
sa subrogation dans les droits du créan- 
cier, pour percevoir lui-même les ar- 
rérages après la cessation de l’usufruit. 
IL i 8 o 3 . 

RENTE VIAGÈRE. 

Arrérages. Les arrérages d’une rente 
viagère léguée à titre d'alimefis. sont dus 
dès la mort du testateur et avant toute 
demande en justice. 1 . 58 . 

Ils sont des fruits civils que l’usufrui- 
tier acquiert jour par jour et dont il fait 
les fruits siens. II. io 55 . 

Les arrérages dus par l'usufruitier , à 
moins que le testateur n'en ait disposé 
autrement , ne s’entendent qu’à compter 
du jour de son (titrée en possession : le 
prorata échu antérieurement est k la 
charge de l’héritier. II. 181 3 . 

Ce sont les arrérages de la rente , ot 
non le droit même de la rente , dont est 
tenu l'usufruitier , k moins que le testa- 
teur n'en ait disposé autrement. Consé- 
quences. II. i8ï5, i8a6. 

Caducité. La caducité du legs d’usu- 
fruit éteint le legs de la rente viagère , si 
ce dernier legs avait été par une disposi- 
tion formelle mis exclusivement à la 
charge de l’usufruitier ; nu cas contraire 
le legs de la rente reste k la charge de 
l’héritier. II. 1828. 
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RENTRÉE DU PROPRIÉTAIRE. -RÉPARATIONS. 


Créancier. Le créancier de la rente 
léguée purement et simplement u , en 
thèse générale , action contre l’héritier 
et contre le légataire de ('usufruit; ce 
n’est c|ue dans le cas où les arrérages ont 
été exclusivement mis à la charge de l'u- 
sufruitier par une disposition formelle 
du testament, qu'il n’a action que contre 
ce dernier. Ex . de dispositions à ce su jet. 
II. 1826 et suiv. 

Dette cC ust fruit. V. Legs-prestation. 

Hypothèque. Le créancier a hypothè- 
que pour sûreté de sa rente sur les biens 
de l’hérédité , dans le cas où la rente n’a 
point été par une dis|>osition formelle 
mise exclusivement à la charge de l’usu- 
fruitier ; et dans le cas contraire il n'a 
hypothèque que sur l’usufruit? II. 1828. 

Légataire à titre universel. Si les legs 
ù titre universel portent sur des biens de 
diverses espèces , l’estimation de tous les 
biens de la succession est nécessaire pour 
assigner à chaque légataire son contin- 
gent proportionnel dans la prestation de 
la rente. II. 1816. 

Legs-prestation. Le legs d’une rente 
viagère doil être acquitté par l'usufrui- 
tier à titre universel dans la proi>ortion 
de sa jouissance. II. 1811. Explication 
de ces dernières expressions. IL 18 >4 > 
180. Voy. Légataire à titre universel, 
Arrérages, et Quotité disponible. 

Si la rente viagère n'était point l’ob- 
jet d’un legs , mais qu’elle fût une dette 
du défunt envers un tiers, l'usufruitier 
en serait-il affranchi? II. 181 a. 

Mari. Le inari ne doit aucune resti- 
tution à la fin du mariage de tous les ar- 
rérages par lui perçus des pensions ou 
rentes viagères dues h son épouse. II. 
io53. 

Mort civile. La rente viagère ne s’é- 
teint point par la mort civile du créan- 
cier. Raison de la différence à cet égard 
avec l’usufruit. II. 1973 et suiv. 

Quotité disponible. L’usufruitier de la 
quotité disponible est tenu de la totalité 
de la rente viagère léguée à un tiers. II. 
1 8 1 3. 

Usufruitier. Il perçoit les arrérages 

TOME V. 


sans être tenu ù aucune restitution. II. 

1817 ,1824. 

RENTRÉE DU PROPRIÉTAIRE. 

A près l'extinction de l’usufruit le pro- 
priétaire prend de plein droit la posses- 
sion du fonds. Il lui suffit de faire une 
sommation aux héritiers de l’usufruitier. 
III. 2570. 

Complainte possessoire. Le proprié- 
taire appelé à jouir immédiatement après 
l'extinction de l’usufruit, pourrait- il 
agir en complainte en cas de trouble 
causé par un tiers? Serait-il permis de 
lui opposer qu’il 11’a point encore la sai- 
sine de l’an et jour? III. i 5 7 1 et suiv. 

Délai. — Héritiers de l’usufruitier. 
Bien que le propriétaire rentre de plein 
droit dans la possession du fonds après 
l’extinction de l'usufruit , il est néan- 
moins tenu d’accorder aux héritiers de 
l’usufruitier un temps nécessaire pour 
déguerpir. III. 2583. 

RÉPARATIONS. 

Ce que l’on doit entendre par répara- 
tions. II. 1612. 

Différence entre elles et les améliora- 
tions; II. 1434 et suiv. II 161a. 

Application aux cheminées , maisons, 
murs de clôture , toits, planchers, char- 
pentes. II. i6i3. 

Action. Mode d’intenter l’action qui 
appartient au propriétaire contre les hé- 
ritiers de l’usufruitier, pour obtenir les 
réparations h leur charge. III. 2608. 

Bains sur bateaux. Voy. Vaisseaux. 

Bénéfices ecclésiastiques. Comment 
doit-il être pourvu aux réparations des 
fonds et batimens servant de dotation 
aux bénéfices ecclésiastiques? IL 1725. 

Canaux. Voy. Cakavx. 

Cas fortuit. Voy. Vétusté. 

Charpente. En quelle classe de répa- 
rations doit-on ranger le rétablissement 
de la charpente du comble d’un bâti- 
ment ? IL i638. 

Distinction. Les réparations se distin- 
guent en grosses réparations et en répa- 
rations d’entretien. IL 161 5. Voyez ces 
mots. 

31. 
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RÉPARATIONS D'ENTRETIEN. 


Effets mobiliers. Quand doit-on déci- 
der en ce qui touche aux réparations des 
effets mobiliers grevés d’usufruit? II. 
I 726. 

Forge. Les réparations à faire à l’or- 
don dune forge entrent • elles dans la 
classe des grosses réparations? II. i6$o. 

Héritier. L'héritier ne serait point 
tenu de réparer la chose léguée en usu- 
fruit , nui se trouverait dégradée au mo- 
ment de l’ouverture de la succession. 
Seciis si les dégradations étaient surve- 
nues depuis la mort du testateur, et qu’el- 
les fussent imputables h l’héritier. II. 
i643 , i656. 


fruitier ne sont tenus de rebâtir ce qui 
est tombé de vétusté ou ce qui a été dé- 
truit par cas fortuit. Sens de ces ex- 
pressions; s'entendent-elles de la totalité 
d’un édifice ou d’une construction quel- 
conque? II. 1 665 et suiv. 1679. 

Quel est le mode de reconnaître si une 
chose est ou non arrivée à un point de 
vétusté tel , qu'elle ne puisse plus rem- 
plir ses fonctions 7 Et h la charge de qui, 
du propriétaire ou de l’héritier de l'usu- 
fruitier , doivent être les réparations né- 
cessaires à son établissement? III. 1606 
et suiv.' 

RÉPARATIONS D'ENTRETIEN. 


Lois anciennes. Est-ce aux lois ancien- 
nes que l’on doit se conformer sur le fait 
des réparations , lorsque le droit d'usu- 
fruit a été ouvert sous leur empire? II. 
1669. 

Matériaux. Celui qui est tenu des ré- 
parations n’est pas seulement tenu de la 
main-d’œuvre, il est encore tenu de 
fournir les matériaux. II. i 6 i 4- 

Moulin. A qui, du propriétaire ou de 
l’usufruitier, serait-ce de réparer ou rem- 
.placer les meules d’un moulin usées de 
vétusté? II. 1669. 

Moulin sur bateau. Voy. Fais seau. 

Ruine prochaine. Pour qu'il y ait lieu 
à réparation, faut-il que la chose à répa- 
rer soit entièrement renversée ou détrui- 
te, et ne suffit-il pas qu'il y ait menace 
xl’une ruine prochaine ? II. t636. 

Tiers. Le légataire de l’usufruit a ac- 
tion contre les tiers pour en obtenir les 
réparations à leur charge. II. i644» • 64G- 

Titre. onéreux. Lorsqu’il s’agit de ré- 
gler les droits et les obligations du pro- 
priétaire et de l'usufruitier sur le fait des 
réparations , doit-on distinguer entre 1 u- 
sufruit constitué à titre onéreux , et celui 
qui serait établi à titre gratnit? II. 1670. 

Vaisseau. L’usufruitier qui a fait île 
grosses réparations aux vaisseaux . mou- 
lins et bains sur bateaux , aurait il droit 
à une indemnité contre le propriétaire ? 
II. 1727 et suiv. 

Vétusté. Ni le propriétaire ni l’usu- 


Que doit-on entendre par réparation 
d’entretien ? Nombre de cas où il s’agit 
de ces sortes de réparations. II. 1641. 

Action. Durant i’usnfrnit , le proprié- 
taire a action contre l’usufruitier pour 
en exiger les réparations d’entretien. III. 

1648. 

Canaux. Voy. Canaux. 

Carrière. L’usufruitier aurait le droit 
d’ouvrir une carrière s’il s’agissait de 
pourvoir aux réparations d’entretien 
dont il est tenu. I. 881. 

Cas fortuit. Voy. V étusté. 

Cause préexistante. L’usufmitier est 
tenu des réparations d’entretien, encore 
que les causes en soient préexistantes à 
son entrée en jouissance. Ex. II. 16Ô8 , 
i65g. III. 26 00 — Tempérament et ex- 
ceptions. II. ifitio et suiv. 

Cession. En cas de cession par l’usu- 
fruitier de son droit à un tiers , le ces- 
sionnaire devient chargé des réparations, 
sans que le cédant en soit dégagé envers 
le propriétaire. III. aig3 , 2194. 

Cessionnaire. Si le cessionnaire d’un 
droit d’usufruit avait fait des grosses ré- 
parations ou des améliorations dans le 
fonds , comment serait-il pourvu à son 
indemnité? II. 1457 Voy. Répabations 
(grosses) et Amèuoratiox. 

Communauté entre époux. L’époux 
dont les fonds étaient dégradés à l’épo- 
ue du mariage , et qui ont été réparés 
epuis . doit récompense h la commu- 
nauté. 111. 1661. 
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Compensation. Voy. Héritier. 

Dégradations premières. Les répara- 
tions d’entretien faites par l’usufruitier, 
pour rétablir des dégradations existantes 
à l'ouverture de l’usufruit , ne donnent 
lieu à aucune indemnité. III. 2600. 

L’usufruitier qui recevrait un immeu- 
ble affecté de dégradations , n’est point 
tenu aux réparations nécessaires au ré- 
tablissement des lieux ; mais il pourrait 
être tenu de l’accroissement de ces dé- 
gradations. Kl. 251)6,2600. 

Digue. Voy. Mur de soutènement . et 
Dessîchemeiit. 

Estimation. L’usufruitier ou ses hé- 
ritiers ne seraient pas recevables à of- 
frir l’estimation des réparations à leur 
charge ; ce sont les réparations eu nature 
dont ils sont tenus. II. i 65 o. 

Expropriation. Dans le cas de l’ex- 
propriation d'uu usufruit, l'acquéreur 
devient chargé des réparations', sans que 
l'usufruitier en soit dégagé vis-à-vis du 
propriétaire. III. 2193 , 219^. 

Fermier. Si le fermier de l’usufruitier 
avait fait des réparations dans le fonds , 
comment serait-il pourvu b son indem- 
nité? IL i 456 . Voy. Grosses répara- 
tions et Amélioration. 

Fonds dotal. Sous le régime dotal il 
n’est dû aucune indemnité au mari pour 
les réparations d'entretien par lui laites 
sur le fonds dota) de son épouse , si la 
causé n’était point préexistante au ma- 
riage. III. 2662. 

Héritier. L’usufruitier aurait-il action 
contre l’héritier qui, jusqu’à la demande 
en délivrance, aurait joui du fonds sou- 
mis à l’usufruit, et aurait négligé les ré- 
parations d’entretien ? II. i 656 . 

L’héritier qui , avant la demande en 
délivrance du legs d’usufruit , a réparé 
le fonds légué déjà dégradé avant la mort 
du testateur, a-t-il une récompense à 
réclamer de l’usufruitier qui vient lui 
demander la jouissance de l’immeuble? 
11. 1698. 

Quid du cas oii les dégradations répa- 
rées par l’héritier sont surveuucs depuis 


la mort du testateur et avant la demande 
en délivrance? IL 1699. Voy. Legs con- 
ditionnel. 

L’héritier à qui il est dû par l’usu- 
fruitier le remboursement de ses frais de 
réparations, a le droit de retenir le fonds 
jusqu’au paiement de son indemnité. IL 
1706. 

Lorsque l'héritier a fait dans le fonds 
grevé d’usufruit des réparations à raison 
desquelles i! aurait droit à une indem- 
nité , peut-il en exiger le rembourse- 
ment si la chose réparée vient à périr ? 
IL 17 |3 et suiv. 

L’usufruitier auquel l’héritier répète 
les frais des réparations d’entretien par 
lui faites, peut-il lui opposer la compen- 
sation de la valeur des fruits perçus par 
l’héritier durant sa jouissance? IL 17 18. 

Incendie. Voy. Cas fortuit. 

Legs conditionnel. L’héritier chargé 
d'un legs conditionnel , et qui a fait des 
réparations dans le fonds légué, a-t-il 
droit d’en répéter les frais, lorsqu’à l’é- 
vénement de la condition le légataire 
vient demander la délivrance de son 
legs ? IL 1707 et suiv. 

Mariage. Sons le régime dotal , comme 
sous le régime de la communauté . le dé- 
faut de réparations d’entretien dans le 
fonds donne droit à une indemnité à 
l’époux qui en a souffert. III. 2662. 

Quid s’il s’agit d’un droit d’usufruit 
appartenant à l’un des' époux sur le fonds 
d’un étranger? III. 2G6 1 . 

Mur de soutènement. Dans quel cas le 
rétablissement îles murs de soutènement, 
de clôture, ou d une digue, peut-il être 
mis au rang des réparations d’entretien? 

IL i 634 - 

Plancher. De quelles parties d’un 
plancher le rétablissement entre-t il dans 
1 a classe des réparations d’entretien? IL 
i 634 . 

Propriétaire. Le propriétaire qui a 
fait des réparations d’entretien doit en 
être indemnisé par l’nsufraitier ou ses 
héritiers. I. 872; IL i 65 i. 

Le propriétaire ne serait-il pas tenu 
des réparations d’entretien occasionécs 
par le défaut des grosses réparations ? 
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UÉPARATIÜlSS ( uomu ). 


Quelques distinctions h cet égard. II. 
167.Î et suiv. 

Renonciation partielle. Le légataire 
d’un droit d’usufruit portant sur un do- 
maine, ne pourrait renoncer à jouir des 
bâtiraens ruraux pour se soustraire à 
l'obligation de les réparer , tout en con- 
tinuant à jouir des héritages. III. 2 1 9"). 

1 1 en serait de même du cas où le do- 
maine comprendrait divers héritages 
dont quelques uns seraient sujets à de 
plus fréquentes dégradations. III. 2196. 

Quid du cas où il s’agirait d’un legs 
d’usufruit universel ou à litre universel ? 

, .... 

Quid de celui où il y aurait plusieurs 

legs, ou plusieurs fonds nominativement 
légués en usufruit? III. 2198. 

Répétition. Les menues réparations 
faites par celui qui a perçu les fruits du 
fonds , ne peuvent jamais de sa part être 
un objet de répétition. IL iq 5 a. 

Re'lenlion. Voy. Réparations (gros- 
ses) — Rétention. 

Usufruitier. L’usufruitier est généra- 
lement tenu de toutes les réparations 
d’entretien , à moins qu’il n’eu ait été 
dispensé par le testateur. Motit de cette 
disposition. IL 1616 et suiv., 1647. 

Cette obligation de l’usufruitier est 
personnelle ou réelle , selon que le be- 
soin des réparations dérive de sa faute 
ou de sa négligence . ou que leur cause 
ne lui est point imputable. Conséquences 
de cette distinction. IL 1622. 16 < 3 . 

Les réparations à la charge de l’usu- 
fruitier sont dues depuis l’ouverture de 
1'usufruit; mais est-ce depuis l’ouverture 
du droit au moment du décès du testa- 
teur. ou l'ouverture de fait qui a lieu 
par la mise en jouissance de l’usufrui- 
tier? IL i 654 et suiv. 

Vendeur. Le vendeur qui , jusqu’à la 
délivrance , a fait des réparations d'en- 
tretien , a droit d’eu répéter le prix à 
l’acheteur , et il peut retenir lu chose 
jusqu’au remboursement. IL 1704. 

Vente. Par la vente de la nue pro- 
priété à l'usufruitier, le vendeur n’a plus 
d'action à exercer contre ce dernter ou 
sa caution , à raison du déiàut des répa- 


rations d’entretien ou des dégradations. 
IL 2067 et suiv. 

Vieux matériaux. A qui , du pro- 
priétaire ou de l’usufruitier, appartien- 
nent les vieux bois ou autres matériauv 
provenant de l’édifice réparé par l’usu- 
fruitier ? II. 167.4. 

Vétusté. En cas de destruction, par 
vétusté ou par cas fortuit , d’une chose 
dont la restauration serait comprise dans 
les réparations d’entretien , l’usufruitier 
serait-il dispensé de toutes réparations 
à cet égard? IL ilî 65 et 1666. 

RÉPARATIONS (r.itosscs). 

En quoi consistent les grosses répa- 
rations? II. 162a et suiv. 

Action. L’usufruitier a t-il action con- 
tre le propriétaire |>our le contraindre 
à faire les réparations à sa charge? II. 
1675 et suiv. , i 85 “, i 63 i. 

Accessoires. Lorsque, dans l’exécu- 
tion d'une grosse réparation , il entre 
des olqets qui par leur nature n’appar- 
tiennent qu’à la classe des réparations 
d’entretien, l’usufruitier doit-il contri- 
buer jusqu’à concurrence de ces objet- 
dans le rétablissement du tout? II. 1671. 

Autorité ÿubliqiœ. Les travaux or- 
donnés par l’autorité publique et faits par 
l’usufruitier lui donnent le droit de ré- 
clamer une indemnité. II. i 436 . 

Avertissement. L’usufruitier est tenu 
sous sa responsabilité d’avertir le pro- 
priétaire du besoin de toute grosse ré- 
paration. II. 1672. 

Bains sur bateaux .V oy . Réparations 

Carrilre. Le propriétaire aurait le 
droit , sans que I usufruitier pût récla 
iner d’indemnité, d’ouvrir une carrière 
dans un fonds soumis h l’usufruit, s’il 
s'agissait de pourvoir à de grosses répa- 
rations dans les bâtimens et fonds du 
domaine, 1. 882. 

Cessionnaire. Si le cessionnaire d’un 
droit d’usufruit avait fait de grosses ré 
parafions dans le tonds, comment serait-il 
pourvu à son indemnité? II. 1457. Vov. 
Amélioration. 

Cheminées Le rétablissement des têtes 
de cheminées renversées par les vents 
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RÉPARATIONS ( chômes ). 


ou autres accidens , appartient aux gros- 
ses réparations. II. iti3p. 

Chose réparée. Lorsque le proprié- 
taire a volontairement pourvu aux gros- 
ses réparations, l’usufruitier est -, il en 
droit d'exiger la jouissance de la chose 
réparée? II. 169*. 

Chute. Si , faute de grosses réparations, 
la maison léguée en usufruit et occupée 
par le légataire vient à tomber, et que 
cette chute cause quelque dommage sur 
lapersonneou les effets de l'usufruitier, 
celui-ci aurait-il une action en indem- 
nité contre le propriétaire? II. i683.Voy. 
Maison. 

Communauté entre épouse. L’époux 
doit récompense h la communauté à rai- 
son des grosses réparations et des amé- 
liorations qui auraient été faites sur ses 
propres pendant le mariage. 111. 1661. 
Voy. Améi.iorations. 

Couvertures. Par couvertures entière .< 
dont le rétablissement est mis par la loi 
au nombre des grosses réparations, doit- 
on eutendre 'a totalité absolue de In cou- 
verture? II. i63î, i633. 

Digues. Faut-il qu’une digue soit à 
reconstruire en entier pour (pie son ré- 
tablissement doive être considéré comine 
grosse réparation? II. i635 ctsuiv.Voy. 
Dessèchement. 

Fermier. Si le fermier de l’usufruitier 
avait fait de grosses réparations dans le 
fonds ; comment serait-il pourvu à son 
indemnité? II. i456. Voy. Amémora- 
tiois. 

Fonds dotal. La femme ou ses héri- 
tiers doivent indemniser le mari h raison 
des grosses réparations faites par lui dans 
lefondsdutal.HI. 2662. 

Futaies. Le propriétaire pourrait faire 
abattre des arbres futaies pour satisfaire 
aux grosses réparations b sa charge. 1. 
880. 


Gros mur. Que doit- on entendre par 
gros murs en fait de réparations? II. 
1627 et suiv. 

Incendie'. Voy. Cas fortuit et Usu- 

FRl ITIER. 

Incommodité. Le propriétaire est en 
droit de |>ourvoir à toutes les grosses 


réparations qui sont h sa charge, nonob- 
stant les incommodités que l'exécution 
des travaux pourrait (aire souffrir à l’u- 
sufruitier. I. 

L'usufruitier obligé de quitter son ha- 
bitation durant l’exécution des grosses 
réparations . est-il en droit de répéter 
une indemnité à ce sujet? II. i^a3. 

Indemnité. — Droit de suite. L’action 
eu ind 'milité pour grosses réparations 
faites par l’usufruitier suit-elle le fonds? 
Si le propriétaire a vendu l'héritage , 
les héritiers de l'usufruitier pourront-ils 
agir en indemnité contre le tiers acqué- 
reur? III. 2628. 

Lucarne. Le rétablissement du devant 
des lucarnes qui seraient abattues par 
les vents ou autres accidens , appartient 
aux grosses réparations. II. 1639. 

Maison incendiée. Le propriétaire peut 
faire reconstruire la maison incendiée lors 
même que l’usufruitier aurait conservé 
la jouissance du sol et des matériaux. 1. 

8;4 

Man. Le mari, soit sous le régime 
de la communauté , soit sous le régime 
dotal, est obligé, sauf récompense , de 
procurer lesgrosscs réparations des fonds 
propres desa femme. IL 161S. 

Moulin sur bateau. Voyev. Répara- 
tions. 

Mur de clôture. Voy. Mur de soutè- 
nement. 

Mur de soutènement. Faut-il qu’un 
mur de soutènement ou de clôture ioit 
détruit en entier pour que son rétablisse- 
ment doive être considéré comme grosse 
réparation? II. i635 et suiv. 

Père et mère. Lçs pères et mères ayant 
l’usufruit légal des biens de leurs enfans 
sont tenus , sauf récompense , de pro- 
curer les grosses réparations. II. 1(118. 

Plcuwher. Quelles parties du rétablis- 
sement des planchers en’rent dans la 
classe des grosses réparations? II. i6?4> 

Poutres. Le rétablissement des ]»ou- 
tres est une grosse réparation ; mais 
quelles pièces de bois doivent être ran- 
gées dans cette classe ou en êtreexclues? 
II. i63o , i63i. 

Une seule poutre à rétablir entre-t- 
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RÉPÉTITION, -RÉSERVE LÉGALE. 


elle dans la classe des grosses répara- 
tions ? II. 16,34. 

Proprietaire. Les grosses réparations 
sont à la charge du propriétaire , 11. 
i6')i , h moins qu’elles ne procèdent du 
défaut des réparations d’entretien. II. 
•653. 

Reconstruction. La reconstruction par 
l’usufruitier d’une maison tombée de 
vétusté ou détruite par un accident qui 
11e lui serait point imputable, devrait- 
elle être considérée comine une grosse 
réparation dont il aurait à répéter les 
frais , ou simplement comme objet d’a- 
mélioration ? 1 1. 1449 et suiv. 

Re'tention, droit de. Lorsque l’usu- 
fruitier a fait de grosses réparations h 
raison desquelles il lui est dû une indem- 
nité , ses héritiers auraient-ils à la ces- 
sation de l’usufruit le droit de retenir 
la jouissance du fonds-jusqu’au rembour- 
sement de ce qui leur est dû par le pro- 
priétaire? III. 2626 et suiv. 

Ruine prochaine. Pour qu’il y ait lieu 
h réparation , faut-il que la chose à répa- 
rer soit entièrement renversée ou dé- 
truite , et ne suffit-il pas qu’elle menace 
d’une ruine prochaine? II. |636. 

Usiifruitier. Divers cas où l’usufrui- 
tier peut être tenu de grosses répara- 
tions. II. 1619 et suiv. , 1624, i653, 
i65^ et suiv. 

L'usufruitier est-il en droit de faire 
faire lui-même les grosses réparations? 
Pourrait-il les faire faire , meme contre 
le gré du propriétaire? II. i68{. 

En les faisant exécuter contre le gré 
du propriétaire, aurait-il une action en 
répétition de ses impenses? II. i685 . 
1695 ; III. 2598. 

En cas d'affirmative sur la question 
précédente, h quelleépoque l’usufruitier 
[Kiurrait-il ouvrir son action en recou- 
vrement? II. 1686. 

Sur quel pied le remboursement se- 
rait-il du ? Serait-ce d'après le montant 
des déboursés , ou suivant la valeur 
procurée au fonds? IL 1687 et suiv. 
Voy. Impenses. 

Si la maison réparée venait à être dé- 
truite par un incendie , l'usufruitier au- 


rait-il également droit au remboursement 
de ses impenses ? II. 1696. 

Si l’usufruitier acquérait la nue pro- 
priété des fonds réparés . conserverait-il 
contre le propriétaire l’action en répéti- 
tion de ses impenses? II. 2096 et suiv. 

Vaisseau. Voy. Réparations. Vais- 
seau. 

Vétusté. Voy. Réparations. Vétusté. 

RÉPÉTITION. 

Peut-on demander ce que l’on n’a 
payé que par erreur ? Il n’est jamais per- 
mis de répéter ce que l'on a voulu don- 
ner. I. 191. 

REPRISE D’INSTANCE 

Cas on le décès d’une partie donne 
lieu h une reprise d'instance . et où au 
contraire il ne doit point retarder le 
jugement du procès. IL 1 383. 

légataire. Une instance introduite 
contre un testateur, doit après le décès 
de celui-ci , arrivé avant le jugement , 
être reprise non -seulement contre l’hé- 
ritier, mais encore contre les légataires 
des choses litigieuses. II. i38g. 

RÉQUISITION. 

Les réquisitions en denrées pour les 
armées sont-elles à la charge de l’usu- 
fruitier? II. 1795. 

RESCISION. 

L’effet naturel de la rescision d’un 
contrat est de replacer les choses et les 
droits des parties dans leur état primitif. 
111. 2078. 

RÉSERVE LÉGALE. 

Quels sont les héritiers ayant droit à 
la réserve légale ? I. 34 1. 

Charges. La réserve légale ou la lé- 
gitime assignée aux enfuns ne peut être 
grevée d'aucune espèce de charges. L 
825. 

Expertise. Faudrait-il recourir à une 
expertise pour reconnaître si un legs 
d’usufruit ou une rente viagère excède 
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RÉSERVE D USUFRUIT. — RESPONSABILITÉ. 


ou non la quotité disponible , et porte- 
rait dès-lors sur la réserve légale? I. 338. 

Rente viagère. Voy. Expertise. 

Révocation. L’héritier à réserve qui 
fait annullcr une donation comme inof- 
ficieuse, peut obtenir la révocation de 
l’usufruit qui aurait été établi par le do- 
nataire sur les fonds donnés. Cette révo- 
cation aurait-elle lieu de piano , ou l’hé- 
ritier ne pourrait-il évincer l’usufruitier 
qu'après avoir discuté le donataire dans 
ses biens? H. 1939 etsuiv. 

Usufruit. La réserve légale assignée 
aux enfausou aux autres descendans ne 
peut être grevée d'usufruit au préjudice 
du légitimairc. I. 336. 

Le légitimaire ne serait-il pas toute- 
fois tenu de se soumettre à la disposition 
du père , si la charge d’usufruit était 
d'ail leu rs compensée par l'a vantaged’une 
plus grande quotité qui lui aurait été 
laissée en propriété? I. 3I7. 

RÉSERVE D’USUFRUIT. 

La clause de réserve d’usufruit , dans 
un acte translatif de propriété actuelle, 
a toute la force d’une tradition réelle. 
I. 34 , 

RÉSOLUTION. 

Resoluto jure dantis , resolvitur jus 
accipientis. Quand cette règle peut-elle 
avoir lieu? III. ifô\. 

Application de cette rnaximeà la cause 
des créanciers de l’usufruitier qui aurait 
mérité la commise de son droit par abus 
de jouissance. III. il\Si etsuiv. 

Examen pins approfondi de la ques- 
tion. Ibid. >476 et suiv. 

Application de la même maxime au 
cas où, un usufruit ayant été constitué 
par un donataire , la donation première 
est révoquée , pour cause d’inexécution 
de ses conditions. IL ig35. Pour cause 
de survenance d’enfans. 1936. Pour 
cause d’ingratitude. 1937. Pour cause 
d’inofficiositésur la réclamation des hé- 
ritiers à réserve. ig38. 

Dans ce dernier cas les légitimâmes 
obtiennent-ils de piano la résolution de 


l’usufruit , ou ne peuvent-ils évincer l’u- 
sufruitier qu'après avoir discuté le dona- 
taire dans ses biens ? If. ig3g et suiv. 

La donation est encore révoquée par 
le rapport à succession de l’immeuble 
sur lequel le donataire aurait établi l’u- 
sufruit. II. ig4«. Voy. Rapport a suc- 
cession. 

Elle est aussi révoquée par l’événe- 
ment de la condition du droit de retour 
qui aurait été stipulé dans la donation. 
IL ig5o. 

Quia du cas du retour légal ? II. iq58. 

RJfet rétroactif. La résolution du droit 
de propriété opère toujours un effet ré- 
troactif qui se rattache à l’époque du 
fait ou à la cause dont elle procède. 111. 

î 44 a - 

Revendication. L’usufruit légué par 
un testateur qui n’avait point la pro- 
priété du fonds , se résout par là reven- 
dication de cette propriété de la part 
du véritable maître. IL 1934. Voyez. 
Garantie. 

U ente. L’usufruitier serait-il receva- 
ble h intenter seul l’action en résolution 
de la vente d’un fonc(s , pour cause de 
non-paiement de la part de l’acquéreur? 
I. 1416 etsuiv. 

RESPONSABILITÉ. 

Créance. L'usufruitier est responsable 
*de la perte des créances qui résulterait 
de son défaut de poursuites. Cas où les 
jKiursuitesscraientsuffisamment établies. 
IL l54q. 

Délai. L’usufruitier est responsable 
des délais par lui accordés aux débiteurs, 
dans le cas où ceux-ci auraient périclité 
dans leurs facultés. III. a65g. 

Inscription. L’usufruitier est respon- 
sable de la perte des créances arrivée 
par le défaut de renouvellement des in- 
scriptions. 111. ati5g. 

Prescription. L’usufruitier est respon- 
sable des pertes que pourrait souffrir le 
propriétaire par l'effet de la prescription 
qui aurait couru durant l’iisufruit. 11. 
i543; 111. a65g. Voy. Prescription et 
Usufruitier. 

Mais, pour cette responsabilité, il faut 
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RESPONSABILITÉ CIVILE. -RÉVOCATION. 


■Jis 


que l'usufruitier ait été mis à même par 
le propriétaire de connaître que la chose 
prescrite faisait partie du patrimoine 
dont la jouissance lui avait été léguée. 
II. i544. 

Distinction entre le cas ou la prescrip- 
tion était commencée lors de l’entrée eu 
jouissance de l'usufruitier , et celui où 
elle n’a commencé que depuis. 11 . i 5 q 5 . 

Usufruitier. L’usufruitier est respon- 
sable envers le propriétaire des pertes 
de toutes espèces qui résulteraient de 
son défaut de vigilance.- Cas où s’étend 
cette responsabilité. 1 . 36 ; II. i 543 . Voy. 
ISCEKDIE. 

« 

RESPONSABILITÉ CIVILE. V. Faites. 

RÉTENTION (droit de) Voy. IMPEN- 
SES et RÉPARATIONS(c»os5 es), 'Rétention; 

et RÉPARATIONS D'ENTRETIEN, Vtn- 

fieur. 

On est souvent admis à retenir par ex- 
ception ce qu’on n’aurait pu demander 
par action directe. I. ? 3 g. 

RETRAIT SUCCESSORAL. 

Le droit de retrait successoral n’est 
pas susceptible de subrogation forcée au 
profit des créanciers de l’héritier. Il faut 
avoir la qualité d’héritier pour pouvoir 
l’exercer. 111 . 2345 . 

REVENDICATION. 

Celui qui veut agir en revendication 
du fonds dont jouit un usufruitier doit 
diriger son action tant contre celui-ci 
que contre celui qui le possède à titre de 
maître par le fuit de l’usufruitier. I. 754. 
Voy. Pbescrii-tiok. Interruption . 

Chose mobilière- C’est contre le pos- 
sesseur à titre de propriétaire d une 
chose mobilière que l’action en revendi- 
cation doit être dirigée. 11. 1299. 

Possesseur. C’est contre le possesseur 
que la revendication doit être dirigée. 

11. i3o4,i35i; 111. a4>3. 

Résolution. La revendication d'un 
fonds par sou véritable maître opère ta 


résolution de l’usufruit qui enavaitété 
concédé par le possesseur. 1 1 . 1934. 

Usage , droit d’. Celui qui revendique 
un fonds grevé d’un droit d’usage doit 
diriger son action tout à la fois contre 
l’usager , sans quoi celui-ci aurait la voir 
de la tierce opposition. III. 2749. 

Usitfrtiil , droit d'. De même celui 
qui revendique un fonds grevé d’usu- 
fruit , doit agir et contre le propriétaire 
et contre l’usufruitier. 11 . 1298, i 38 > 
et suiv. Voy. Tierce orposmon. 

REVENUS. 

Le mot revenus est un termegénérique 
qui embrasse les fruits naturels , indus- 
triels et civils , et ne consiste que dans 
ce qui reste après le paiement des im- 
penses. 1. 292. 

Ce que l’on entend par les revenus 
d'un fonds. I. 5 o. 

Différence entre le droit de percevoir 
les revenus, et celui d'usufruit d’un fonds. 
Voy. Legs. 

Fruits. Un legs de fruits est-il de 
même nature qu’un legs de revenus ? 
Voy. Legs. 

RÉUNION. 

La réunion administra tivedeplusieurs 
communes ou sections de commune en 
une seule municipalité, opère-t-elle 
quelque confusion dans leurs droit* 
préexistans de propriété ou d’affouages ? 
IV. 3 a 8 g et 3290. 

RÉVOCATION. 

Cas d'extinction d’usufruit par révo- 
cation directe desa constitution. 1 1 . 192 5 
et suiv. 

Créancier. L’usufruit transféré par* 
acte entre-vifs est sujet à l'action révoca- 
toire des créanciers au préjudice desquels 
la translation aurait eu lieu. 1 1 . 1932. 

Délits. Voy. Sévices. 

Donation. — Inexécution des charges. 
L’usufruit donné par acte entre -vifs 
peut être révoqué en cas d’inexécution 
des charges de la donation. II. 1927. 
La résolution dans ce cas a-t-elle lieu 
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SAISIE-ARRÊT. _ SAISINE 

<1 l> plein droit? 1928. — De quelle épo- 
que datera la restitution des fruits:’ II. 

1928. 

Ingratitude. L’usufruit donné par 
acte entre-vifs est révocable pour cause 
dingratitude. La restitution des fruits 
n est due que du jour de la demande en 
justice. II. ig3o. 

Injures graves. Voy. Sévices. 

Sévices. L usufruit légué est révoca- 
ble si le légataire s’était rendu coupable 
envers le testateur de sévices, délits ou 
injures graves. IL iq3i. 

Somme non due. Il y a lieu à la révo- 
cation de 1 usufruit s’il a été concédé 
pour le paiement d’une dette qui n’exis- 
tait pas. IL 1925. 

Survenance d'enfans. L’usufruit con- 
stitué par donation entre-vifs est révo- 
qué par la survenance d'enfans au do- 
nateur. IL 1929. 

Les fruits doivent être restitués dès le 
jour de la notification de la naissance de 
I enfant au donataire. IL iq2q. 

Testament révoqué’. L’usufruit légué 
par un testament ultérieurement rév o- 
qué et délivré dans l’ignorance de la ré- 
vocation, est révoqué lui - même. II 
i8a5. 

RIVIÈRE. 

Ancien lit. Si un fleuve ou une rivière 
abandonne son cours , s’en crée un nou- 
veau sur un champ soumis à un usu- 
fruit , l’usufruitier ppurra-t-U réclamer 
la jouissance de l’ancien lit? I. 53 0 . III 
a55i. 

Irruption. Si le fonds grevé d’usufruit 
se trouvait envahi par un fleuve ou une 
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•rivière qui s y formerait un nouveau lit, 
I usufruitier perdrait son droit de jouis- 
sance comme le propriétaire son droit 
de propriété. Si I inondation n’était que 
temporaire, les droits de l’un et de l’au- 
tre renaîtraient. III. a55i. 

ROBE DE CÉRÉMONIES. 

Elle reste propre nonobstant qu’il y 

ait communauté. I. 168 

ROI. 

Le roi est usufruitier des domaines de 
la couronne. I. 299. 

ROUTES. 

Etablissement. Les dépenses ordonnées 
pour 1 établissement d’une route seraient- 
elles h la charge de l’usufruitier P IL 

‘'9 e ; 

Réparations. Les corvées et les dépen- 
ses exigées pour les réparations des rou- 
tes publiques et le curement de leurs 
fossés, sont-elles à la charge de l'usu- 
fruitier? IL 1794. 

RUCHES. 

L’usufruitier a droit de profiter du 
produit des ruches h miel attachées au 
fonds. II. 1209. 

L usufruitier ou scs .héritiers ont le 
droit d’enlever après l’extinction de l’u- 
sufruit les ruches h miel qn’il aurait 
placées dans le fonds. III. ao85. 

Si h la fin de l’usufruit les ruches à 
miel étaient en plus grand nombre qu’au 
moment de son ouverture , l’usufruitier 
ou ses héritiers auraient-ils une action 
en indemnité? III. 261 1. 


S. 


SAISIE-ARRÊT. 

Quels sont la nature et les effets d’une 
saisic-ari et , et les objets sur lesquels 
elle peut être exécutée? III. 2236, 2253, 
et 2270. 

SAISIE RÉELLE. 

En cas de saisie réelle d’un droit d’u- 

TOME V. 


sufruit, comme dans celui de la saisie 
d’un autre immeuble, les fruits échus 
depuis la dénonciation faite au saisi sont 
les seuls immobilisés. I. 27. 

SAISINE. 

Ce que c’est que la saisine , soit natu- 
relle, soit civile. I. 259, 260. 

32. 


I 
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SCELLÉS. - SERVITUDE. 


Action possessoire. Les actions pos- 
sessoires appartiennent à celui qui a la 
saisine civile comme la saisine reelle. 1. 
260. 

Civile. Ses effets. 1. 260. 

Légataire. Le locataire d’un usufruit 
n’est point saisi de plein droit , il n’a que 
la demande en délivrance. I. 382, 383, 

38q. . 

Tous les légataires en général ne sont 
saisis que par la demande en délivrance; 
il n’y a d'excepté que le légataire uni- 
versel lorsqu’il n’y a point d’héritier à 
réserve. 1. 3 q3. 

Revenus. Les fruits ou revenus de la 
chose sont dus h celui qui a la saisine 
civile dès le moment où il a été saisi , 
encore qu’il n’ait point formé de demande 
en délivrance réelle. I. 260. 

SCELLÉS. 

L’usufruitier universel ou h titre uni- 
versel doit-il contribuer au paiement des 
frais de scel lés ? II . 1 899. 

SECONDES NOCES. 

Créanciers. Les créanciers d’un absent 
ne seraient point recevables ù intenter 
l’action en nullité d’un second mariage 


nistration pour un séquestre doivent être 
tracées ou dans l’acte par lequel les par- 
ties en conviennent et le choisissent de 
gré à gré , ou dans le jugement qui I é- 
tublit. I. 837. 

Caution usiifructiuurc. Lorsqu un usu- 
fruitier est poursuivi ou condamné en 
matière criminelle , qu’il y a pour con- 
tumace séquestre de biens , que devien- 
nent les obligations de la caution? 11. 
201 5. 

Contumace. Voy. Contumace. 

Dispense de cautionnement. N’y a-t-il 
pas des circonstances où l’héritier peut 
demander le séquestre faute par l’usu- 
fruitier de donner caution , dans le cas 
même où celui-ci aurait été dispensé 
du cautionnement par le testateur ? I. 
862 et suiv. 

Frais. Les frais de l’établissement d un 
séquestre auquel on a recours , faute 
par l’usufruitier de pouvoir donner cau- 
tion, sont à la charge de ce dernier. I. 
838. 

Propriétaire. Le propriétaire pcut-il 
demander à êtrepréféré lui-memecomime 
séquestre lorsque l’usufruitier ne peut 
pas trouver de caution ? I. 83q. 

SERVITUDE. 


contracté par ce dernier. 111. 2345. 

Divorcée. Le convoi d’une mère di- 
vorcée par consentement mutuel lui fe- 
rait-elle perdre la jouissance de la moitié 
de ses biens dont l’article 3o5 du Code 
civil attribue dans ce cas la propriété à 
ses enfans ? I. i47* 

Veuve. La veuve qui passe h de se- 
condes noces ne perd pas 1 usufruit qui 
lui aurait été assuré par son contrat de 
mariage ou légué par son mari. 1. i45. 
Voy. Usufruit paternel. Convoi. 

SÉPARATION DE BIENS. 

Les créanciers de la femme ne seraient 
point recevables à intenter pour elle une 
action en séparation de biens. 111. 2345. 

SÉQUESTRE. 

Qu’cst-cc qu’un séquestre, et comment 
doit-il être établi? 1. 837. 

Administration. Les règles d'admi- 


Acquisition. L’usufruitier peut-il ac- 
quérir un droit de servitude pour 1 avan- 
tage du fonds dont il a la jouissance ? 

II. 1.452. 

Propriétaire. Le propriétaire ne pour- 
rait, au préjudice de l’usufruitier, grever 
de servitude le fonds soumis à l’usufruit, 
ni faire remise ou abandon de celles qui 
sont dues à cet héritage. I. 876 ; II. 

' 465 . 

Le propriétaire du fonds assujetti ne 
peut être contraint à réparer son héri- 
tage, si l'obligation ne lui en est pas 
imposée par le titre. II. 1 467 • 

Usufruit. Peut-on léguer l’usufruit 
d’une servitude ou une servitude en usu- 
fruit seulement , sans léguer en même 
temps le fonds ou l’usufruit du fonds au- 
quel les servitudes sont attachées? I. 
36q et suiv. 

Usufruitier. L’usufruitier doit jouir , 
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h peine même de répondre de la perte 
par prescription , des droits de servitude 
attachés au fonds grevé de son nsufruit. 
Ex. de droits de cette nature. I. 545 et 
suiv. ; III. i4;6. 

SERVITUDES RÉELLES. 

Quelques points de différence et d’i- 
dentité eutre le droit de servitude réel leet 
celui d’usufruit. I. 66 et suiv. ; II. ic>4 0 > 

Quand une servitude est elle réelle ? 
III. 2878. 

Toutes servitudes foncières restent in- 
hérentes aux fonds, et les suivent active- 
ment et passivement en quelques mains 
qu’ils passent. III. 2967. 

(Juidfuris si le fonds dominant avait 
été aliéné en détail et par parcelles, et 
qu’il lut question d’un droit d’usage- 
servitude réelle?V. 3702. 

Appartiendrait-il a l’autorité admi- 
nistrative d'imposer des servitudes sur 
les fonds des particuliers ? III. 296g. 

La distinction des servitudes conti- 
nues et discontinues avait déjà été faite 
par certains auteurs anciens. V. 356 1. 

Distinction qu’on doit faire , quant au 
possessoirc , entre les pures servitudes 
discontinues, comme un simple droit de 
passage, et celle qui comporte le droit 
de perception ou de participation à la 
perception des fruits du fonds , comme 
sont les droits d’usuli'uit et d’usage. V. 
3544 et suiv. 

Les servitudes , même discontinues , 
sont susceptibles de possession continue. 
V. 3577 , 3578 et 3585. 

Si les pures servitudes discontinues 
sont généralement imprescriptibles, c’est 
parce que la présomption du précaire , 
résultant de la familiarité et de la tolé- 
rance, est attachée par la loi à leur 
exercice. V. 3588 et 363 1 . 

C’est par cette raison que les actes de 
contradiction, faisant cesser la présomp- 
tion du précaire, donnent lieu à la pres- 
cription de ces servitudes. IV. 33a4 ; 
V. 3588. Voy. ! MTR ESC RI PT10IL1TE. 

SÉVICES. Voy. RÉVOCATION. 


SOCIÉTÉ. 

Acquisition. Une acquisition faite par 
des associés dans l’intérêt de la société , 
n’opère ni confusion ni extinction du 
droit d'usufruit qui appartiendrait à l’un 
d’eux sur la chose acquise, tant que dure 
l’association. II. 2062. 

Créances. Les créances comme les 
dettes d’une société n’appartiennent à' 
aucun des associés personnellement ; 
tant que dure la société il n’y a ni confu- 
sion ni compensation à lui opposer , ou 
qu’ils puissent invoquer, IL 2062. 

Compensation. Voy. Créances. 

Dettes. Voy. Créances. 

SOLVABILITÉ. 

En général la solvabilité d’une caution 
11e doit pas s’estimer par une possession 
en usufruit seulement. I. 18. 

STATUES. 

Après l'extinction de l’asufruit , l’u- 
sufruitier ou ses héritiers peuvent em- 
porter les statues , même celles qui au- 
raient été placées dans des niches par 
leur auteur. III. 2585. 

Les statues sont immeubles quand 
elles ont été placées par le propriétaire. 
Ibid. 

O11 peut léguer utilement l'usufruit 
des statues. I. 377. 

STELLIONNAT. 

L’usufruitier serait stellionnataire s’il 
hv|K>théquaitou vendait le fonds dont il 
a la jouissance. 1. 36. 

STIPULATION POUR AUTRUI. 

On ne peut stipuler pour autrui, sauf 
le cas où I on ferait , d’une stipulation 
pour un tiers , la condition d’une stipu- 
lation pour soi-même. III. 2225. 

La stipulation faite pour soi n’est pas 
censée faite pour ses héritiers quand elle 
a pour objet un droit d’usufruit, à moins 
que les héritiers n’y soient formellement 
rappelés. I. 12. 
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SUBROGATION. - SUBROGATION JUDICIAIRE. 


SUBROGATION. 

Hypothèque légale. — Renonciation. 

La renonciation à son hypothèque lé- 
gale , de la part d'une femme mariée , en 
faveur d'un créancier envers lequel elle 
s'oblige solidairement avec son mari , 
équipolle-t-elle à une subrogation dans 
cette hypothèque ? III. 233 g. 

Femme mariée. Plusieurs créanciers 
successivement subroges par une femme 
mariée à ses hypothèques , doivent-ils 
être pourvus suivant fe rang des dates 
de leurs actes de subrogation. III. a 338 . 

SUBROGATION JUDICIAIRE 

Ce que c’est que la subrogation judi- 
ciaire; mode suivant lequel elle s opère, 
tant vis-à-vis du débiteur, qu’à l’égard 
de ceux contre lesquels elle doit être di- 
rigée. III. 2237. 

Similitude et différence entre la sub- 
rogation judiciaire , le transport et le 
gage ou le nantisement. III. 2260 et suiv. 

Akus de jouissance. Les créanciers 
d’un usufruitier poursuivi en déchéance 
pour abus de jouissance peuvent-ils in- 
tervenir et* demander à être subrogés 
dans l’usufruit de leur débiteur ? III. 
2432 et suiv. 

Pourraient-ils , dans le cas où l’usu- 
fruitier serait déclaré déchu par un ju- 
gement rendu hors de leur présence, 
appeler du jugement et demander par- 
devant la Cour à être subrogés dans l’u- 
sufruit en offrant de réparer le fonds et 
des garanties pour l’avenir? 111 . a 5 o 3 
et suiv. 

Action en revendication. Le créancier 
«jui, par sa subrogation dans une action 
en revendication appartenant à son dé- 
biteur, est parvenu à évincer le tiers pos- 
sesseur, n’est point propriétaire de 1 im- 
meuble ; il n a que le droit de le faire 
vendre pour, sur le prix , être payé de 
sa créance. III. 2291. 

Contre qui la vente devra-t-elle être 
poursuivie? III. 2292. Voy. Distribu- 
tion de prix. 

Si le créancier subrogé dans l’action 
en revendication négligeait de la suivre , 


le débiteur pourrait - il l’intenter lui- 
même? III. 2îg3 et suiv. 

Le jugement sur la poursuite du dé- 
biteur aurait -il l’autorité de la chose 
jugée contre le créancier subrogé? Il 1. 
2296? et réciproquement le jugement 
rendu sur la poursuite du créancier sub- 
rogé servirait-il pour ou contre le dé- 
biteur? III. a 3 o 5 et suiv. 

Bénéfice de discussion. Voyez Tiers 
possesseur. 

Chose jugée. Voy. Action en revendi- 
cation. 

Créancier. Le créancier qui obtient la 
subrogation judiciaire ne devient point 
propriétaire de l'action , il n’a que le 
droit de l'exercer pour être payé jusqu à 
concurrence de ce qui lui est dû. III. 
2266 et suiv. 

Il n’a par rapport aux outres créan- 
ciers aucun privilège dans l’exercice de 
l’action ; cas où sa condition est cepen- 
dant meilleure que celle des créanciers 
qui n’auraient pas recouru à cette voie. 
111 . 22(ig et suiv. 

Distribution de prix. Quel serait 1 or- 
dre dans lequel serait distribué aux dif- 
férons créanciers le prix de l’immeuble 
revendiqué par le créancier subrogé , et 
vendu ensuite à sa requête? II 1. 23 og et 
suiv. 

Dans le cas où il y aurait un excédant 
île prix , le tiers possesseur pourrait-il 
le réclamer si, postérieurement à la sub- 
rogation acquise, le débiteur avait re- 
noncé à ses droits sur l'immeuble? III. 
23 12 . 

Droit pécuniaire. Tout droit pécuniaire 
appartenant à un débiteur est suscepti- 
ble de la subrogation judiciaire s'il n’y 
a disposition contraire dans les lois. 111- 
23jti. 

Femme mariée. — Hypothèque. Les 
créanciers du mari qui ont la femme 
our obligée peuvent se faire subroger 
scs hypothèques, et les exercer contre 
les autres créanciers comme la femme 
les exercerait elle-même. III. i 3 a 4 et 
stiiv. 

Tous ces créanciers devraient-ils être 
confondus dans la même masse sans ad- 
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mettre aucune priorité entre eux? a 3 a 6 
et suiv. 

Des créanciers auxquels une femme 
mariée a cédé ou donné eu nantissement 
scs créances dotales doivent-ils être pré- 
férés à ceux envers lesquels elle se serait 
simplement obligée, et qui pourraient 
invoquer la subrogation dans ses pri- 
vilèges et hypothèques légales? III. l'ivj. 
Voy. Mineur. 

Interdit. Voy. Mineur. 

Interruption de prescription . Le créa n- 
cier intentant l’action h laquelle il a été 
subrogé interromprait -il la prescrip- 
tion dans l’intérêt du débiteur? 111. 2297 
et suiv. 

Mineur. Les créanciers d’un mineur, 
d’un interdit ou d’une femme mariée, se- 
raient-ils recevables à se faire subroger 
dans l’action en nullité qui appartien- 
drait à ces derniers contre une aliénation 
par eux faite illégalement? III. 2347. 

Renonciation à succession. Le créan- 
cier d’un héritier qui a renoucé à la suc- 
cession pourrait-il recourir à la voie de 
la subrogation judiciaire pour revenir 
contre la renonciation de son débiteur ? 
Quels seraient les effets de cette subro- 
gation? III. a 3 i 4 et suiv. 

Signification. Le jugement qui sub- 
roge un créancier dans les droits de son 
débiteur contre un tiers doit être signifié 
à ce dernier; jusque- là le subrogé n’est 
point saisi à son égard. III. 2283. 

Tiers possesseur. Quels sont les droits 
d’un créancier subrogé dans l’action de 
son débiteur contre un tiers possesseur? 
III. 2285 et suiv. 

Le tiers possesseur pourrait-il repous- 
ser le créancier subrogé par l’exception 
de la discussion préalable du débiteur? 
III. 2290. • 

Tiers possesseur. — Paiement. Le tiers 
possesseur actionné par le créancier sub- 
rogé peut s’affranchir de l’action par le 
paiement des sommes dues h ce dernier. 
III. 2286. 

SUBROGÉ TUTEUR. 

Inventaire. Le subrogé tuteur est tenu 
de faire faire au survivant des époux in- 
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ventairc des effets de la communauté. 
Peine qu’il encourt pour n’avoir pas 
rempli cette obligation. 1. 168. 

Nourri tare du mineur. Si h? père usu- 
fruitier des biens de son enfant négli- 
geait de remplir l’obligation de le nourrir 
et entretenir, le subrogé tuteur aurait-il 
action pour l’y contraindre? 1. 190. 

Soustraction. Le subrogé tuteur est 
tenu de poursuivre contre le survivant 
des père et mère le rétablissement de 
toutes soustractions que celui-ci aurait 
commises. 1. 168. 

SUBSTITUTION. 

Action en délivrance. Voy. Constitu- 
tion d’ usufruit. 

Constitution d'usufruit. Nul doute 
qu’un usufruit ne puisse être légué par 
forme de substitution vulgaire. I. i\i5. 

Peut-il en être de même par substitu- 
tion fidéi-commissaire , et quels seraient 
les effets d’une semblable disposition ? 
Trois hypothèses h cet égard. 

i re hypothèse : celle où le légataire se- 
rait chargé de rendre sans délai le droit 
d’usufruit à un tiers. I. 43 o et suiv. 

2 ,n,; hypothèse : celle où il ne devrait 
en faire la restitution qu’après un temps 
déterminé? I. 433 et suiv. Dans cette 
seconde hypothèse si le légataire décé- 
dait avant le temps fixé pour la remise, 
le substitué culrernit-il immédiatement 
eu jouissance, ou ne devrait-il pas atten- 
dre l’échéance du terme marqué par le 
testament? I. 438 . 

Dans la même hypothèse si c’était 
le substitué qui mourût avant l’échéance 
du terme, le grevé devrait-il rester eu 
jouissance du droit d’usufruit pendant 
toute sa vie? I. 435 , 436 . 

A l’échéance du terme serait-ce con- 
tre le légataire ou ses héritiers, ou contre 
l’héritier propriétaire du fonds que le 
substitué devrait se pourvoir polir ob- 
tenir lu délivrance de son droit? I. 439, 
45 o et suiv. 

3 mc hypothèse : celle où le légataire 
n’aurait été chaîné de rendre qu’après 
son décès. I. 44 ® e t suiv. Voy. Ister- 
PRÊTATIOn. 
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Etranger. L’institution avec charge 
tic rendre à un tiers après un delai dé- 
terminé , faite par un étranger , consti- 
tue-t-elle une substitution prohibée par 
la loi? I. 44° et su ' v - 

Fidéicommissaire. Ce que c’est que la 
substitution fidéicommissaire , et com- 
bien y en a-t-il d’espèces? I. 4^6 et suiv. 

Incapacité. Une disposition au profit 
d'un incapable , que le testateur aurait 
cherché à rendre efficace par une sub- 
stitution en faveur d’un étranger dans 
le cas où l'héritier de la loi viendrait ù 
l’attaquer , serait-elle valable et la sub- 
stitution susceptible de quelque effet 
dans le cas prévu? 1. 69b et suiv. 

Prohibition. Véritable sens de la loi 
prohibitive des substitutions. I. 44° et 
suiv. 

Vulgaire. Ce que c’est. I. /[l 5 . 

SUCCESSION. 

Créanciers hypothécaires Les créan- 
ciers d’un cohéritier ayant hypothèque 
sur des immeubles sujets h rapport peu- 
vent intervenir au partage pour s’op- 
poser à ce que le rapport se fasse en 
fraude de leurs droits ; s'ils 11’intervien- 
ncnt pas , ils ne peuvent se plaindre ul- 
térieurement. III. 238 o. 

Créanciers. — Mobilier. Les créan- 
ciers d’une succession peuvent s’opposer 
au partage du mobilier et en requérir 
la vente; mais, faute d’opposition avant 
le partage , ils ne seraient point rece- 
vables à le contester. Mode suivant le- 
quel l’opposition doit être formée. III. 
2378. 

Civanciers. — Partage. Tous les créan- 
ciers indistinctement d’un copartageant 
dans une succession peuvent , pour évi- 
ter que le partage soit fait en fraude de 
leurs droits , s’opposer h ce qu’il y soit 
procédé hors de leur présence ; mais ils 
ne peuvent attaquer un partage con- 
sommé, h moins qu’il n’y ait été procédé 
sans eux et au préjudice de leur opposi- 
tion. III. 2382. 

Les créanciers non-opposans seraient- 
ils néanmoins recevables h agir en res- 
cision du partage pour cause d • lésion 


soufferte par leur débiteur, ou pour 
cause de dol et de violence envers lui ? 
III. 2383 . 

Enfant mineur. Le père ayant intérêt, 
par rapport ù son usufruit légal , à l’ac- 
ceptation d’une succession dévolue à son 
enfant mineur , pourrait-il la faire sans 
l’autorisation et même contre le gré du 
conseil de famille ? Distinction b ce su- 
jet. I. 1 38 et i 3 g, Voy. Usufruit pa- 
teuxf.i,. Acceptation. Succession. 

Indignité. L’exclusion d’une succes- 
sion pour cause d’indignité n’a pas lieu 
de plein droit ; il faut qu’elle soit pro- 
noncée par un jugement. I. i 56 . 

Usufruitier. — Inten-cntion. L’usufrui- 
tier d’un immeuble qu’il tiendrait d'un 
donataire et qui serait sujet h rapport, 
serait-il , comme le créancier hypothé- 
caire , non recevable à se plaindre du 
partage , s’il avait négligé d’y intervenir 
ou de s'opposer à ce qu’il lut fait hors . 
de sa présence? III. 238 i . 

Vente. Voy. Hérédité. 

SUPERFICIE. 

Ce que c’est que le droit de super- 
ficie , et comment il peut être établi ? I. 

1 14 ; V. 37 18 et suiv. 

Avantages. En quoi consistent les 
avantages du droit de superficie. V. 

3724. 

Baux h convenant. Quelle est l’es- 
pèce de superficie qui se trouve établie 
par les baux à convenant et domaines 
congéablcs? V. 3723. 

Cantonnement. L'action en canton- 
nement peut-elle avoir lieu entre le su- 
pcrficiaire et le propriétaire foncier? V'. 

Charges. C’est au supcrficiaire h sup- 
porter le» impôts fonciers et autres char- 
ges annuelles assises' sur le fonds ; et 
s’il y a plusieurs superficiaires , chacun 
d’eux doit les acquitter dans ln propor- 
tion comparative de la valeur de son 
droit. V. 3730. 

Pâturage. Lorsque la superficie ap- 
partient ù l’un quant au bois , et b l’autre 
quant au pâturage , le premier peut-il . 
après scs exploitations , interdire la fa- 
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culte du parcours à l’autre , jusqu’à ce 
que ses coupes aient été déclarées dé- 
fensahles ? V. 3 qii. 

Précautions. Quelles sont les précau- 
tions que doivent prendre les proprié- 
taires , et principalement les adminis- 
trateurs municipaux, dans les communes 
où il y a des terrains communaux cédés 
en superficie à des particuliers pour y 
faire des plantations d’arbres? V. 3"aa. 

Proprietaire. Quels sont les droits qui 
restent au propriétaire foncier de l’hé- 
ritage grevé du droit do superficie ? V. 


I 


TABLEAUX. Voy. GLACES. 

TAILLIS. 

Ce que c’est. II. 1 162. 

Aménagement. Ce que l'on doit en- 
tendre par l’aménagement d’une forêt 
peuplée de taillis. II. 1170. 

L’usufruitier est tenu de se conformer 
exactement à l’aménagement réglé par 
le propriétaire. II. 1170. Que doit-on 
entendre par-là? 1173, 1 174* 

S’il n’y avait pas d’aménagement éta- 
bli par le propriétaire , ['usufruitier 
pourrait en créer un lui-même en se 
conformant soit aux régleraens forestiers, 
soit à la pratique des autres propriétai- 
res? II. 1 1 85. 

Arbres fruitiers. L’usufruitier aurait- 
il le droit de couper les arbres fruitiers 
qui se trouveraient dans un bois et ayant 
1 âge du taillis 7 II. 1175. 

Bénéfices ecclesiastiques. Les titulaires 
de bénéfices ecclésiastiques, ayant des 
bois dans leurs donations , ont droit de 
jouir des taillis comme les usufruitiers 
ordinaires. 11. iip3. Voy. Futaies. • 

Contributions. L’usufruitier d’un bois 
taillis, bien qu’obligé d’en attendre la 
coupe , n’en est pas moins tenu de payer 
annuellement les contributions qui y 
sont assises. II. 1808. 


Rapport de comparaison. Quels sont 
les points de similitude et de différence 
entre la superficie et l’cmphytéose ? V. 
3 7 33. 

Quels sont les rapports de comparai- 
son des droits d’usufruit et de superficie ? 

v. 3734. 

Quels sont les rapports comparatifs 
des droits de superficie et d’usage ? V. 

3735. 

SURVENANCE D’ENFANS Voy. RÉ- 
VOCATION. 


Coupc. Age auquel les taillis peuvent 
être"coupés. II. 1 162 , ii 63 . 

L’usufruitier a le droit de couper , 
même en totalité, les taillis parvenus à 
l’âge requis. II. 1164, n66. 

Ne doit-il pas laisser un certain nom- 
bre de balivaux par arpent ? II. s 1 65- 

L’usufruitier a le droit de couper les 
taillis dans la quotité déterminée par l’a- 
ménagement ou l’usage constant des 
propriétaires , et il a le droit de profiter 
de tout. II. 1 169. 

Coupes non faites. L’usufruitier ni ses 
héritiers n'auraient aucünc indemnité à 
réclamer dans le cas où des coupes or- 
dinaires échues pendant la durée de 
l'usufruit n’auraient point été faites par 
lui. II. 1169 , 1178. 

Quicl en communauté entre époux ou 
sous le régime dotal , par rapport aux 
droits du mari sur les bois de son 
épouse? Voy. Communauté entre époux 
et RÉc.ime dotal. 

Coupe prématurée. Les taillis coupés 
prématurément n’en appartiennent pas 
moins à l’usufruitier ; mais en agissant 
ainsi , il peut se rendre passible de dom- 
mages-intérêts plus ou moins considéra- 
bles, suivant les circonstances ; quelles 
seraient ces circonstances? II. 1171. 

Coupe vendue. La vente faite par un 
usufruitier de la coupe d'un bois taillis . 
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on $e conformant à l’amenagement éta- 
bli . aurait-elle son effet si l’usufruitier 
décédait avant son exploitation ? et à sup- 
poser qu’elle lut commencée, l'acheteur 
aurait-il droit aux arbres non encore 
coupés ? I. gg5 et suiv. 

Si l'acheteur n’avait aucune faute à sc 
reprocher n’aurait-il pas un recours en 
garantie contre les héritiers de l’usufrui- 
tier ? 1 . 997 . 

TÉMOIN INSTRUMENTAIRE. 

Celui qui a paru simplement comme 
témoin et sans réclamation dans un acte 
contenant aliénation d’une chose sur la- 
quelle il avait des droits, est-il censé, 
par cela seul , y avoir renoncé en faveur 
de l'acquéreur? 11. a 176. 

TERME. 

Age d'un tiers. L’usufruit accordé 
jusqu'à ce qu’un tiers ait atteint un âge 
déterminé , dure jusqu’à cette époque , 
encore que le tiers meure avant l’âge 
fixé. 1. 4ai ; H- 2046. 

Computation. Dans le cas où un usu- 
fruit aurait été légué pour cinq ans , quel 
serait le point de départ pour la compu- 
tation du terme? Serait-ce le moment 
de la mort du testateur, ou celui de l’en- 
trée en jouissance de ^usufruitier? 11. 
ao33 et suiv. 

Concours de légataires. Eu cas d’un 
legs de la nue propriété à un tiers et de 
l'usufruit du meme fonds à un autre pour 
un temps déterminé , le décès de l'usu- 
fruitier avant le terme fixé à sa jouis- 
sance opère l’extinction de l’usufruit au 

1 1 rôtit du légataire de la nue propriété. 
V. 2o4l. 

Cas où le légataire de l’usufruit serait 
mort avant le testateur , ou aurait répu- 
dié son legs. II. 2042. 

Si la propriété est léguée purement à 
l’un , et l’usufruit sous condition à l’au- 
tre, l’héritier doit-il jouir du fonds, jus- 
qu’à l’événement de la condition? II. 

2043. 

Condition résolutoire. Différence entre 
le terme et la condition résolutoire. 11. 
2057. 


Creance. Le propriétaire qui aurait 
grevé son fonds d’hypothèque envers ses 
créanciers , ne pourrait en aliéner l’usu- 
fruit sans perdre le bénéfice du terme , 
et rendrait toutes les créances exigibles. 
I. 892. 

Démence. Lorsque la propriété d’un 
fonds est laissée à une personne en dé- 
mence , et que l’usufruit en est légué à 
une autre pour en jouir tant que le pro- 
priétaire restera en état de démence , si 
celui-ci vient à mourir dans cet état l’u- 
sufruit serait-il éteint? II. aoSS et suiv. 
Voy. Condition. 

Légataires successifs. Un legs d’usu- 
fruit peut être fait au profit de plusieurs 
personnes pour en jouir successivement 
et séparément pendant un temps déter- 
miné et par périodes égales ou différen- 
tes. Quelle est toutefois la nature d’une 
semblable disposition , et si l’un des lé- 
gataires mourait pendant sa période de 
jouissance , qui, des autres légataires ou 
de l’héritier, profiterait de l’usufruit du- 
rant le reste de la même période? I. 
422 ; II. 2040. 

Legs. Un legs d’usufruit fait pour ne 
commencer qu’à une époque plus- ou 
moins reculée de la mort du testateur est 
un legs conditionnel subordonné à la 
survie du légataire à l'cpoque fixée. 1. 
419. Différence en ce cas d’avec le legs 
de la propriété. I. 420. 

Lorsqu’un usufruit est légué pour un 
temps particulier ou pour finir à une 
époque déterminée , le legs est pur et 
simple, et doit recevoir son exécution 
après la mort du testateur. I. 419. 

Majorité d'un tiers < Quid du cas où, 
un usufruit étant accordé jusqu’à ce 
qu’un tiers ait atteint sa majorité, il 
surviendrait une loi qui changeât l’épo- 
que de la majorité? II. 2047 et suiv. 

Maladie d’un tiers. L’usufruit ac- 
cordé jusqu'à ce qu'un tiers malade ou 
en démence ait recouvré la santé ou 
l’usage de la raison , cesse à l’événement 
prévu. Qiud dans le cas où le tiers mour- 
rait dans son état d'affliction ? I. 421. 

Mort civile. L’usufruit établi en faveur 
d’une personne jusqu’au décès d’une au- 
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V>1 


ire , ne s éteint que par la mort natu- 
relle de celle-ci , et non par la mort 
civile qu’elle aurait encourue. II. 204‘j. 

TERRES VAlNES'et VACANTES. Voy. 
BIENS COMMUN ADX. 


ment a statué était exclusivement ré- 
servé. 11. i3ag. 

Ayant-cause. Ce que c’est II. 1 3a8. 

L ayant-cause d’une partie condamnée 
ne peut former tierce opposition au ju- 
gement. Ibid. 


TERRITOIRE. 

Le droit d’usage établi au profit d’une 
commune appartient à tous les domici- 
liés dans sou territoire. III. 3i3^. 

TESTAMENT. 

La faculté de tester ne peut être exer- 
cée que suivant le mode prescrit par les 
lois ; le testateur ne peut rien faire au 
préjudice de ce qu’elles prescrivent. I. 
Moi. 

TIERCE OPPOSITION. 

Sur quoi est fondé le droit de tierce 
opposition ? II. 1284, I2Ç)5 ; III. 2474- 

Est-il toujours nécessaire de recourir h 
cette voie ? II. 1285. 

Quand une partie peut-elle y recou- 
rir? Trois règles .sur ce point. II. 1287. 
i re . Il faut avoir intérêt & la rétractation 
du jugement qu’on oppose. IL 1288. 

a roc. N’v avoir figuré ni par soi-même, 
ni par le ministère d’un représentant. 
IL (3 ( 1, i36t. 

3 mc . Avoir une qualité telle qu’on eût 
dû être appelé dans la cause où le juge- 
ment a été rendu. II. 128g. A quoi re- 
connaître cette qualité ? II. i2go. 

Absence. L’absent ne pourrait former 
tierce opposition au jugement rendu con- 
tre l’héritier qui aurait été envoyé en 
possession provisoire de scs biens. II. 
1 3 1 6. 

Acquéreur. L’acquéreur peut former 
tierce opposition au jugement rendu cou- 
tre le vendeur, si le procès n’a com- 
mencé qn’après sa mise en possession. 
II. 1 35 1 . 

Action exclusive. Nul ne peut être 
admis à former opposition h un loge- 
ment rendu contre la personne h qui 
l’exercice de l’action sur laquelle le juge- 


c reanciers. i.es créanciers, soit hy- 
pothécaires , soit cédulaires , auraient-ils 
1 le droit de former tierce opposition au 
jugement rendu contre leur débiteur ? 
II. i3oj. et suiv. Voy. Fraude envers 

LES CRÉANCIERS. 

Désaveu cle paternité. Le jugement 
sur une action en désaveu de paternité 
ne peut être susceptible de tierce opposi- 
tion. II. 1 33 1 . 

Droits comrmmaux. Un jugement sur 
les droits communaux , rendu contre le 
maire d’une commune , ne pourrait être 
passible de tierce opposition de la part 
d’aucun des habitans. II. 1 335. 

Droit réel. Un jugement rendu contre 
le propriétaire d’un fonds sur lequel un 
tiers aurait un droit réel quelconque , 
serait-il passible de la tierce opposition 
par ce dernier ? II. 1 3oo et suiv. 

Faillite. Voy. Union de créanciers. 

Femme mariée. Quand il s’agit des 
actions mobilières et possessoires de la 
femme , celle-ci ne pourrait former tierce 
opposition au jugement rendu contre son 
mari, II. i3i7. 

Indivisibilité. Le succès de la tierce 


opposition profite à la partie condamnée 
par le premier jugement, si lu chose est 
indivisible. II. t335. 

Distinction entre l’indivisibilité de la 
cause qui enfante le droit , et de l’indi- 
visibilité de la chose qui est réclamée. 
Exemple. II. i356etsuiv., 1423. 

Interdit. Voy. Mineur. 

Interdiction. Un étranger pourrait-il 
former tierce opposition à un jugement 
en interdiction? II. i333. 

Matière criminelle ou de police. La 
voie de la tierce op|>osition ne peut avoir 
lieu en matière criminelle ou de police. 
II. i33o. 

Mineur. Le mineur ou l'interdit ne 
peuvent former tierce opposition au ju- 
gement rendu contre le tuteur. II. 1 3 ■ 3. 


TOME V. 


33. 
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TIERS DENIER. — TORRENT. 


Nullité de mariage. Un jugement sur 
une demande en nullité de mariage , de 
la part d’un des époux , pour cause d’er- 
reur ou de violence , serait-il passible 
de tierce opposition ? H. 1 334> 

Partie condamnée . La partie condam- 
née par le premier jugement peut-elle 
tirer avantage du succès de la tierce op- 
position ? Distinction du cas où il s’agit 
d’une chose indivisible. II, i354, i355, 
l /fa3. Voy. Indivisibilité et Servitude. 

La rétractation du premier jugement 
obtenu sur la tierce opposition de l'usu- 
fruitier ou du propriétaire doit-elle pro- 
fiter h tous les deux? II. I3ga ctsuiv. 
Voy. Lésion. 

Séparation de biens. Les créanciers 
peuvent-ils former tierce Opposition à un 
jugement de séparation de biens entre 
époux ? IL i 332, i33g. 

Séparation de corps. Un jugement de 
séparation de corps n’est pas susceptible 
detierceopposition.il. i33a. • 

Sen’itudc. Un copropriétaire par in- 
divis d’un héritage dominant , qui a été 
débouté d’une demande en exercice d’une 
servitude, profiterait-il du succès de la 
tierce opposition formée au jugement par 
son copropriétaire? II. 

Substitution. Les appelés à recueillir 
des biens substitués ne pourraient former 
tierce opposition au jugemeut rendu con- 
tre le grevé et le tuteur à la substitution. 
Ouid si le grevé seul eût été en cause ? 
IL i3i<f. 

Union de créanciers. Les créanciers 
ayant signé le contrat d’union , de même 
quelcs créanciers d’une faillite, ne pour- 
raient former tierce opposition au juge- 
ment rendu contre les syndics dans l'in- 
térêt de la masse. II. 1 3ao. 

Usage. L’usager, comme l’usufruitier, 
a le droit de former tierce opposition au 
jugement rendu hors sa présence contre 
le propriétaire de l’immeuble soumis à 
sa jouissance. III. 2749 * 

Usufruitier. L’usufruitier peut-il for- 
mer tierce opposition au jugement qui , 
statuant sur la revendication par un tiers 


d’un fonds soumis à son usufruit , 11 ’au- 
rait été rendu que contre le proprié- 
taire? IL iag8. 

Le jugement qui , sur une demande 
en revendication intentée contre un tes- 
tateur, a statué après la mort de celui-ci, 
peut-il être passible de tierce op|>osition 
de la part du légataire de l'usufruit qui 
n’aurait pas été appelé en reprise d'iu- 
stance? IL i383. 

Le légataire d’un droit d’usulruit, qui 
n’avait point encore obtenu la délivrance 
de son legs lorsqu'un procès en revendi- 
cation du fonds soumis à l’usufruit avait 
été intenté contre l’héritier , pourrait-il 
former tierce opposition au jugement 
rendu contre ce dernier? II. 1 384 et 
suiv. Quid du cas où l’usufruitier avait 
déjii obtenu la délivrance de son legs 
lorsque le procès a commencé? Ibid. • 
— Voy. Chose jugée. Abus de jouis- 
sance. Déchéance. 

TIERS DENIER. 

Ce qu’est le drpit de tiers denier dans 
le pays de Lorraine ? IV. 338g. 

■Il est aboli à l’égard des communes 
propriétaires. IV. 33go. 

Il est conservé h l’égard de celles qui 
ne sont qu’usagères. IV. 33gi . 

La réserve du tiers denier envers les 
usagers , ayant fixé la part du proprié- 
taire, met obstacle à l’action en canton- 
nement. IV. 33ga. ~ 

TIERS POSSESSEUR. 

Le tiers possesseur ne doit les fruits 
au légataire qu’à compter de l'action per- 
sonnellement intentée contre lui. I. 388. 

TITRE. Voy. PRODUCTION. TRAITÉ 

INTERPRÉTATION. 

TOIT. Voy. RÉPARATIONS. 

TONNES. Voy. CUVES. 

TORRENT. 

Prescription. L'usufruitier qui aurait 
pris possession d’une partie de terrain 
réunie à son champ par un torrent , la 
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TOURBIÈRE. 

prescrirait-il nu profit du propriétaire? 
1 . 528 . * 

Usufruitier. Si un torrent détachait 
subitement une partie considérable et 
reconnaissable d'un champ soumis à un 
droit d'usufruit , l’usufruitier aurait-il 
action [jour la revendiquer? I. 5a6. 

Si la partie de terrain détachée [Kir le 
torrent se réunissait h un champ soumis 
à un droit d’usufruit, l’usufruitier au- 
rait-il le droit d’en jouir dans le cas où 
le propriétaire du fonds dont elle pro- 
viendrait ne la revendiquerait pas dans 
l’année. Distinction à cet égard entre 
(usufruitier à titre singulier et l’usu- 
fruitier universel ou à titre universel. 

I. 52 j, 5 ag. 

TOURBIÈRE. 

Communauté' entre époux. L’ouver- 
ture d’une tourbière pendant le cours de 
la communauté sur les propres des 
époux , donne lieu h une récompense en 
laveur de l’époux propriétaire. II. 1 207. 

Usufruitier. L’usufruitier n’a aucun 
droif aux tourbières dont l’exploitation 
11 est pas commencée lors de l’ouverture 
de l’usufruit. IL 1202. 
t Pourrait -il ouvrir une tourbière à 
l’effet d'en extraire seulement la tourbe 
nécessaire a son chauffage , sans se per- 
mettre d’en vendre ? IL 1 2o3. 

TRADITION RÉELLE. 

Relocation. Dans un acte translatif de 
propriété la clause de relocation a toute 
la force d’une tradition réelle. I. 34. 

Réserve d'usufruit. 11 en est de même 
de la réserve d'usufruit. Ibid. 

TRANSCRIPTION. 

Qu’est-ce que la transcription , quel 
eu est l’effet légal? I. 771. 

Donation. Voy. Donation. 

Hypothèque. La transcription de l'acte 
constitutif de I usufruit ou de droit d’u- 
sage et d habitation , arrête l’effet des 
hypothèques non inscrites antérieure- 
ment ou dans la quinzaine. 1. 28; I. "71; 
III. 2750. 

Usage. Voy. Hypothèque. 


— TRIAGE. 259 

TRAITÉ. 

Le traité par lequel une commune en 
corps a reconnu ou concédé sur son ter- 
ritoire un droit de bouchoyage ou de 
vaine pâture au profit d’une autre com- 
mune, 11e peut "avoir pour effet d’établir 
la servitude sur les fonds privés. IV. 
33 a 5 et 33 iq. 

Il ne pourrait même servir de fonde- 
ment h la prescription de la servitude 
sur ces héritages. IV. 3328. 

11 en serait autrement si la commune 
qui a associé sa voisine dans ses droits 
avait été elle-même en possession à titre 
de servitude. Ibid. 

TRAVAIL. 

Communion. Du travail et de la nour- 
riture des enfans comrauniers. Voyez 
Nou britube , Communion. 

Du travail et de la nourriture des en- 
fans ayant vécu dans la communion de 
leur père Voy. Usufruit paternel (aux 
questions diverses des enfans en la cam- 
munion de leur père). 

Enfant. L’enfant qui travaille chez 
son père ne peut être présumé avoir l’in- 
tention de le faire gratis et de lui payer 
encore une pension (jour sa nourriture. 
I. 238 . Voy. Usufruit paternel (aux 
questions diverses des enfans ayant tra- 
vaillé en communion). 

TRÉSOR. 

Usufruitier. L’usufruitier n’aurait au- 
cun droit dans un trésor trouvé dans le 
fonds , à moins qu’il 11e l’eût découvert 
lui -même. Cas auquel il aurait la moitié 

dévolue à l’inventeur. I. 5 <{ 3 , 544 - 

Idem de l'usager. IV. 3 181. 

Usufruit paternel. L’usufruit pater- 
nel s'étendrait-il sur un trésor trouvé 
par un enfant de moins de 18 ans? I. 

1 5 o. 

TRIAGE. 

Qu’entend-011 par le mot Triase ? III. 
2857. 

Commune. — Réintégration. Les com- 
munes réintégrées , par la loi du 28 août 
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179a , dans les biens dont elles -avaient 
été privées par l’effet du triage , étaient 
obligées de se pourvoir dans le délai de 
cinq ans. III. 286a. 

Celles des communes qui , au lieu de 
se pourvoir devant les tribunaux , se 
sont mises de suite en possession et ont 
joui avant l'expiration des cinq années , 
devraient-elles être considérées comme 
déchues du bénéfice de la loi , pour u’a- 
voir point agi régulièrement ? Ibid. 

Seigneurial. En quoi consistait le droit 
de triage seigneurial? Son origine, scs 
progrès, son abolition. III. 28.17 et suiv. 
2900. 

TROUPEAU. , 

Ce que l’on entend par le mot Trou - 
peau. II. ioqi . 

Quel nombre de bêtes est nécessaire 
pour composer un troupeau? I. 45 . 

Bêtes mortes. L’usufruitier est tenu de 
remplacer les bêtes mortes jusqu’à con- 
currence du croît. Quid du cas où le 
croît ne fournirait pas des bêtes du sexe 
à remplacer? 11 . 1093, et voyez Croit 
perçu. 

Croît. Le legs d’usufruit d’un trou- 
peau donne au légataire le droit de jouir 
du croît arrivé depuis l’époque du tes- 
tament jusqu’au décès du testateur. II. 
1092. 

Quant au croît survenu depuis la mort 
du testateur jusqu’à la demande en dé- 
livrance', il appartient à l’héritier, mais 
à la charge de remplacer, jusqu’à con- 
currence du croît , les bêtes mortes 
pendant le même temps. 11 . iog 3 . 


Croit perçu. Lorsque l’usufruitier a 
perçu le croît, le troupeau étant au com- 
plet , s’il survient ensuite des pertes à 
réparer , devra-t-il y pourvoir avec les 
produits précédemment perçus , ou ne 
devra-t-il le faire qu'avec le croît h venir 
et autant qu’il serait capable d’y four- 
nir? II. 1095. 

Cuirs. Voy. Perte. 


Décrépitude. L’usufruitier ne devrait- 
il pas remplacer les bêtes qui seraient 
décrépites et cassées de vieillese? II. 

*° 94 - 

Pçrte. L’usufruitier ne serait point 
tenu de remplacer le troupeau s’il venait 
b périr; mais il devrait rendre compte 
des cuirs au propriétaire. II. ioq4- 

Ce compte devrait-il avoir lieu de 
suite, ou seulement à la fin de l’usufruit ? 
II. 1097. 

Usage. Droit d\ Quels seraient les 
droits de l’usager d’un troupeau de mou- 
tons ? 111. 2783. 

Fieillessc. L’usufruitier ne devrait-il 

I ias remplacer les bêtes cassées de vieil- 
esse?ll. iog4. 


TUTEUR. 


Travail du mineur. Un tuteur, qui , 
tenant avec lui son mineur , profite des 
travaux de celui-ci , doit rapporter en 
compte l’estimation du bénéfice qu’il en 
a pu retirer. 1 . 2o3. 

Usufruit. Un tuteur ne pourrait, de 
sa propre autorité, vendre l’usufruit 
immobilier de son mineur. I. 888. 

Si le tuteur peut recevoir un don d’u ■ 
sufruit ou d’autre chose de sou mineur ? 
I. 3 o 6 . 


U. 


UNIVERSALITÉ. 

Legs. Le legs d’une universalité d’ac- 
tif et de passif, bien que classé au rang 
des legs à titre particulier , participe 
sous de certains rapports, du legs uni- 


versel , en ce qui concerne l’acquit des 
dettes et charges ; et exemple de cette es- 
pèce de legs. II. 1485 et suiv. 

Distinction du cas où le legs est en 
toute propriété, de celui où il ne consiste 
qu’en usufruit. Ibid. 
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USAGE (DROIT D). 

Définition du droit d’usage. I. jfi j III. 
a : 3 9 - 

Sa nature dérivant des différens ob- 
jets dans lesquels il peut être considéré. 
111 . 27-39 , 3087. 

Scs rapports et ses différences sous 
plusieurs jioints de vue avec le droit 
d’usufruit , I. 47 « III. 2739 ; la pension 
viagère. III. 2740, et le legs du revenu 
d’un fonds , III. 274 1. Sa différence 
d’avec les simples servitudes. III. 3087. 

Abus de jouissance. Le droit d’usage 
peut s’éteindre par abus de jouissance. 

III. 2795. 

Les créanciers de l’usager pourraient- 
ils . dans ce cas comme en matière d’u- 
sufruit, demander leur subrogation au 
lieu et place de leur débiteur? Ibid. 

Accessoires. Le droit d'usage légué 
sur un fonds porte sur tous les acces- 
soires dont le fonds peut être garni , ou 
qui y ont été placés par le propriétaire 
pour le service de l’exploitation du fonds. 
III. 2761. 

Accroissement. Y aurait-il lieu au droit 
d’accroissement entre deux légataires 
conjoints dans un legs de droit d’usage? 

1.485111.2739. 

Amélioration. L’usager aurait-il droit 
à une indemnité pour les améliorations 
par lui faites dans le fonds soumis à son 
droit? III. 2789. 

Aménagement. Voy. Partage. 

Animaux. Le droit d’usage établi sui- 
des animaux donne h l’usager le droit de 
les employer aux travaux et servicés 
auxquels ils sont propres par leur espèce. 
III. 2755. 

Quant aux droits d'usage destinés à la 
dépaissance des animaux ou des bestiaux, 
qui sont les droits de pacage , panage , 
parcours , pâturage, vaine et vive pâ- 
ture, et [>our ce qui caractérise ces di- 
verses espèces , V. 3653 et suiv. Voyez 
aussi sous les mots Pacage , Pavage , 
Parcours , Pâturage , Vaine Pâture , 
Vive Pâture. 

Arrérages de rentes en nature. Quelle 
serait l’étendue du droit d’usage sur les 


arrérages des rentes payables en nature? 
III. 2780. 

Arrérages des rentes constituées . Voy. 
Fruits civils pécuniaires. 

liait. L’usager qui absorbe tous les 
fruits du fonds, ou qui a obtenu la dis- 
traction d’une partie du fonds, pourrait- 
il y établir un fermier ? III. 2766 et 
suiv. 

Besoins de l’usager. A quoi s’étendent 
les besoins de l’usager? III. 2774. 

Bois et forêts. Recherches historiques 
sur l’origine des droits d’usages ordi- 
naires dans les forêts privées. III. 3 o 4 a 
et suiv. 

Bois nationaux. Pour les usages dont 
les forêts nationales peuvent être grevées, 
voy. Bois nationaux. 

Caution. L’usager , comme l’usufrui- 
tier , ne peut entrer en jouissance sans 
avoir préalablement donné caution. Quid 
s’il ne pouvait s’en procurer ? III. 27.43. 

2784 , 2785. 

Cession. Le droit d’usage est incessi- 
ble. I. 48; III. 2345 , 2743, 2767. 

Charges et obligations. Des charges et 
obligations de l’usage. III. 278.4 ** sll iv. 

Choses fongibles. Le droit d’usage éta- 
bli sur une quantité déterminée de choses 
fongibles constitue unvélitable usufruit; 
l’usager est tenu , à la fin de sa jouissan- 
ce , d’en restituer autant en égale bonté 
et valeur. III. 2756. Secùs si l’usage est 
à prendre sur une masse ou une provi- 
sion quelconque ; l’usager n’a rien à res- 
tituer pour ce qu’il a consommé. Ibid. 

Commune. Quand une commune peut- 
elle être considérée comme n’étant qu’u- 
sagère d’un fonds dont elle jouit? III. 
2885 et suiv. 

Compétence. La revendication d’un 
droit d'usage doit être portée devant le 
tribunal de la situation de l’immeuble? 

III. 2747. 

Concours de legs. En cas de concours 
de legs de la propriété à l’un , de l’usu- 
fruit h l’autre , et de l’usage h un troisiè- 
me , l’usager ne doit Souffrir aucune ré- 
duction. III. 2742 , 2792. 

Créance. Le droit d’usage légué sui- 
des créances donne à l’usager , après 
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avoir fou ini caution, le droit d’eu tou- 
cher le remboursement. III. 2757. Les 
titres doivent en conséquence lui être 
remis. Ibid. 

Si les créances produisaient des in- 
térêts, l’usager aurait le droit de les 
toucher annuellement jusqu’au rembour- 
sement des capitaux. Ibid. 

Si les termes du legs indiquent que le 
testateur n’a entendu établir le droit d’u- 
sage que comme une délibation à pren- 
dre annuellemeut sur les intérêts des 
créauces, l’usager n’aurait point le droit 
de toucher l’intégralité des capitaux. III. 
2 ^ 58 . 

Culture. A qui, de l’usager, ou du 
propriétaire du fonds, le soin de la cul- 
ture doit-il être confié? III. 27(10, 27(13. 
Voy. Produits du fonds. Besoins de l’u- 
sager. 

Descendant. Du droit d'usage qui au- 
rait été concédé h quelqu’un , tant pour 
lui que pour ses descendans. IV. 3067 et 
suiv. 

Descendant. — Accroissement pro- 
gressif. Un droit d’usage concédé h 
quelqu’up, tant pour lui que pour ses 
descendans, devrait-il recevoir une aug- 
mentation progressive en suivant la pro- 
portion d’accroissement dont est sus- 
ceptible le nombre des descendans du 
premier usager ; ou ne doit-il pas rester 
fixé h la quantité qui a d’abord été due 
à sa famille lors de la première ouver- 
ture du droit? IV. 30.74 e * su iv. 

Droits d’ enregistrement. La constitu- 
tion du droit d’usage sur un immeuble 
est passible du droit proportionnel de 
mutation immobilière. III. 2745. 

Duree. Le droit d’usage peut être per- 
pétuel dans sa durée. 1 . 4 <) i IV. 8067. 

Enfans. Si un droit d'usage était con- 
cédé h quelqu'un, tant pour lui que |>our 
ses ci fans , le mot enfans doit-il être en- 
tendu de même des petits -etifans et ar- 
rière-petit s-en fans ? IV. 3072. 

Etendue. De l’étendue du droit d’u- 
sage. III. 2768 et suiv. 

L étendue du droit d’usage -servitude 


ersonnelle est perpétuellement varia- 
le, à moins d’une convention à forfait. 
III. 2771 stsuiv. Voy. PartAce. 

Espèces diverses . Des diverses espèces 
de droit d'usage qui peuvent être établies 
comme servitudes réelles sur les l»is . 
les forêts et autres biens. IV. 3 082 et 
suiv. 

Exercice. Comment le droit d’usage 
doit il être exercé? III. 27 S9 et suiv. 

Extinction. Quand et comment s’éteint 
le droit d’usage purement jicrsonnel ? 
III. 2795. 

Famille. Quelles personnes compo- 
sent la famille de l’usager? III. 2775. 
Son père en fait-il partie ? 2776. Quid 
des enfans qui lui sont survenus depuis 
la concession de l'usage? 2777. Quid. de 
ses gendres et belles filles? 2778. Quid 
de ses enfans naturels ou adoptifs? 2779. 

Si un droit d’usage a été légué h quel- 
qu’un, tant pour lui que pour sa famille, 
quel sera le sens de cette disposition ? 
III. 3073. Voy. Descetulans. — Accrois- 
sement progressif. 

Famille. — Cohabitation. Un droit 
d’usage concédé à quelqu’un et à sa fa- 
mille ne doit profiter qu'aux membres 
de la famille qui continuent à habiter 
ensemble. IV. 3077 et suiv. 

Frais de culture. Quels qne soient les 
produits d’un fonds soumis à un droit 
d’usage , le propriétaire doit retenir les 
frais de culture et les impôts. III. 

2792. 

Dans quelle proportion l’usager doit- 
il contribuer aux frais de culture et au 
paiement des impôts du fonds soumis à 
son droit? III. 2786 et suiv. 

Fnuts. Le droit d’usage des fruits 
d'un fonds atteint chaque cs|>èce de 
fruits ou de produits dans l’étendue des 
besoins de l'usager ? III. 2769. 

Fruits. — Consommation. L’usager 
des fruits d’un fonds ne peut en exiger 
qu’autant qu'il en faut h sa consomma- 
tion. III. 2770 , 2771. 

Fruits civils pécuniaires . Quelle serait 
l’étendue d’un droit d’usage établi sur 
des fruits civils purement pécuniaires. 
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tels que les arrérages d’une rente con- 
stituée? 11 1. 2782. 

Héritiers. Dans le cas d’un droit 
d’usage légué ou concédé à quelqu'un, 
tant pour lui que pour ses héritiers , 
dans quel sens le tnot he'ritiers doit-il 
être pris? III. 3070. 

Le legs serait-il caduc si le légataire, 
décédant avant le testateur , laissait de 
la postérité ? Ibid. 

Hypothèque. Le droit d’usage 11e peut 
être hypothéqué par l’usager. 1. 48 ; III. 
375 t. 

Impôts. Voy. Frais de culture. 

Interprétation. Règles pour détermi- 
ner , dans l’obscurité du titre , 

i u Si ce ne serait pas plutôt un droit 
d’usufruit qu’un simple droit d’usage 
qui aurait été légué ; 

a 1 ' Si c’est un droit d’usage-servitude 
réelle, ou un droit d’ usage-servitude per- 
sonnelle qu’on a voulu établir ; 

3° Enfin quelles seraient la consistance 
et l’espèce de fruits ou émolumens qui 
auraient été accordés. IV. 3o88 et stiiv. 

Inventaire. L’usager doit, avant d’en- 
trer en jouissance, faire faire inventaire 
comme l’usufruitier. 111. 1743, 3784. 

Meubles. Le droit d’usage établi sui- 
des meubles ne donne à l’usager que 
la faculté de s’en servir pour son usage 
personnel, sans pouvoir les louer h d’au- 
tres, encore qu’il s’agisse d’objets que 
les propriétaires aient coutume de louer. 

III. 2755. 

Mort civile. Le droit d’usage s’éteint 
par la mort civile de l'usager , à moins 
qu’il n’ait été laissés titre d’alhnens. III. 
2 79 5 - 

Non-usage. Cas où le droit d’usage 
pourrait s’éteindre par le non-usage pen- 
dant trente ans. III, 2795. 

Partage. L’usager et le propriétaire 
jouissant indivisément auraient-ils l’un 
ou l’autre le droit de provoquer un par- 
tage ? 2764. 

Dans le cas où le fonds soumis à un 
droit d’usage-servitude personnelle se- 
rait assez vaste pour pouvoir en distraire 
une portion qui ne servirait qu’à l’usa- 
ger , cette distraction ne serait pas véri- 


tablement un partage , mais un aména- 
gement n’opérant qu’un cfTet provisoire 
susceptible de supplément ou de réduc- 
tion , selon que les besoins de l’usager 
viendraient à augmenter ou à diminuer, 
à moins de convention contraire. III. 
2765,2771,2772. 

Prescription. Le droit d’usage peut 
être établi par prescription, lorsque dans 
son espèce il est susceptible d’une pos- 
session continue et exempte du précaire. 
III. 2754. Voy. Possessoike. 

Produits du fonds. — Besoins de l’u- 
sager. L’usager dont les besoins absor- 
bent tous les produits du fonds doit en 
avoir la possession comme l’usufruitier;' 
néanmoins le propriétaire peut toujours 
surveiller la culture ; et dans le cas où , 
par suite de l’abondance d’une année ou 
d une diminution des besoins , les pro- 
duits excéderaient , le propriétaire pour- 
rait prendre le surplus , à moins que cet 
excédant ne fût le résultat d’améliorations 
faites par l’usager. III. 2762. 

Est-ce sur le produit net , ou le pro- 
duit brut , que doit être prise la quantité 
de fruits nécessaire à la consommation 
de l’usager, ou que sa part doit être as- 
signée? 1 1 1. 2792 , 2794. 

Propriétaire. Le propriétaire du fonds 
grevé du droit d’usage ne pourrait porter 
aucune atteinte au droit de l’usager , no- 
tamment en accordant un pareil droit ii 
d’autres dont le concours diminuerait la 
jouissance du premier. 111. 2g38. 

Réparations d’entretien. Dans quelle 
proportion l’usager d’un fonds est-il tenu 
des réparations d’entretien? III. 278601 
suiv. 

Résidence. Pour être admis .à l’exer- 
cice d’un droit d’usage concédé à quel- 
qu’un et à scs descendons , l’usager df- 
vrait-il résider sur les lieux ? IV. 3o68. 
Voy. Famille. — Cohabitation. 

Revenus d’un bail. Quelle serait l’é- 
tendue d’un droit d’usage sifj- les revenus 
d’un bail , stipulés soit en une certaine 
quantité annuelle de fruits , soit en ar- 
gent ? III. 2781. 

Tierce opposition. Voyez Tierce op- 
positio.x. 
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Titres. — Interprétation. De l'inter- 
prétation des titres constitutifs des droits 
d'usage dans les forêts. IV. 3 088 et suiv. 
Voy. Interprétation. 

Transcription. Celui qui acquiert un 
droit d’usage sur un immeuble, doit 
faire transcrire son titre au bureau des 
hypothèques pour arrêter le cours des 
/Inscriptions. III. 17 5 o. 

Troupeau de moulons. Quels seraient 
les droits de l'usager d’un troupeau de 
moutons ? III. 2783. 

Usage d'une commune. Voyez Biens 

COMMUNAUX. 

En ce qui touche spécialement au droit 
d’usage dans les forêts : 

Considéré dans ses diverses espèces. 
Voy. supra Espèces diverses. 

Considéré par rapport à la manière 
d’en entendre sainement le titre consti- 
tutif. Voy. ci-dessus Interprétation. 

Considéré dans la manière de l’ac- 
quérir sans titre. Voy. Possessoirï. 

Considéré dans les conditions néces- 
saires pour pouvoir en jouir. Voy. Dé- 
livrance et Rèclement de coupe. 

Considéré dans son étendue par rap- 
port aux diverses espèces de bois qui peu- 
vent q^être l’objet. Voy. Etendue du 
droit d’usage. 

Considéré par rapport à la manière 
dont on doit en profiter. Voyez Emolu- 
mens du droit d’usage. 

Considéré par rapport a ce que l’usa- 
ger peut faire des émolumens par lui 
perçus Voy. Disposition des usages. 

Considéré par rapport h sa nature de 
servitude réelle , affectant tout le fonds 
etdueàtout le fonds. Voy. Indivisibilité. 

Considéré par rapport à son rachat. 
Voy. Cantonnement. 

Considéré dans la manière dont il 
peut prendre fin Voy. Extinction. 

USINE. 

Accessoires. Le legs d’usufruit d’une 
usine comprend la jouissance dos acces- 
soires. Quelles choses sont accessoires 
d'une usine ? 11. it 33 . 
Approvisionnemens. L’usufruitier d’une 
usine doit l’entretenir en état d’approvi- 


sionnement pour éviter le chômage. II. 
1 i.{o. 

Le legs d’usufruit d’une usine avec ses 
approvisionnemens donne au légataire le 
droit de consommer les approvisionne- 
mens qui s’y trouvent , b la charge d’en 
restituer d’égale valeur à In fin de l’usu- 
fruit. Cette resitution doit-elle se faire 
en nature ? 1 1 . u 4 'j n 4 *- 

Le legs pur simple d’usufruit d’une 
usine , sans mention des approvisionne- 
mens , ne donne point au légataire la 
propriété des denrées en approvisionne- 
ment qui s’y trouvent. Celui-ci aurait-il 
néanmoins le droit d’en exiger la remise 
en payant de suite la valeur?ll. 1143. 

Après l’extinction de l'usufruit, les hé- 
ritiers de l’usufruitier pourraient-ils enle- 
ver tous les approvisionnemens amassés 
par leur auteur? Quels seraient les droits 
du propriétaire à cet égard? 1 1 1. 2587. 

Chômage. L’usufruitier ne doit point 
laisser chômer l’usine si la fériatiou lui 
était nuisible. 11. ii4o, 1 {7 1 • 

Construction. Le légataire de l’usu- 
fruit d’un fonds aurait-il le droit d'y 
construire une usine? 11. ii 44 * 

Fruits civils. Le produit d’une usine 
ne consiste qu'en fruits civils. Mode sui- 
vant lequel ces fruits s’acquièrent. 11. 

1 134* 

Garde-feu. L’usufruitier d’une usine 
doit y placer un garde-feu , suivant les 
usages des lieux. II. 1470. 

Marchandises manufacturées. Le legs 
d’usufruit d’une usine ne donne aucun 
droit au légataire sur [es marchandises 
manufacturées existant dans les magasins 
du testateur, (luid de celles dont la fa- 
brication ne serait que commencée? IL 
u43. 

Reconnaissance . Lors de l’entrée en 
jouissance de l'usufruitier, on doit , pour 
constater l’état de l'immeuble, faire la 
reconnaissance de tous les ustensiles et 
agrès qui s’y trouvent , et même eu dres- 
ser un état estimatif. IL 1 i 3 ü. 

Ustensiles et agrès. Les ustensiles et 
agrès d’une usine sont compris dans le 
legs d’usufruit. Ils doivent être entrete- 
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nus et remplacés , en cas de perte ou d’u- 
sure, par l’usufruitier. Nature de ce 
remplacement. 11. 11 35 et suiv. 

Après l’extinction de l’usufruit, les 
héritiers de l’usufruitier pourraient-ils 
enlever les ustensiles et agrès dont leur 
auteur aurait garni l’usine pour son rou- 
lement? III. 2536. 

L’usufruitier qui , pendant le cours de 
sa jouissance , a remplacé des ustensiles 
et agrès qui n’étaient plus d’un bon ser- 
vice , aurait-il , ou ses héritiers , une 
action en indemnité pour la plus-value 
des objets mis à la place de ceux existant 
au moment de l’ouverture de l’usufruit? 
III. 2610. Ouid du cas oii les objets sub- 
stitués , au lieu d’offrir une plus-value , 
vaudraient moins que les premiers? Ibid, 
Voy. Arrousoe. — Usine. 

USTENSILES ARATOIRES. 

Des ustensiles aratoires employés par 
le propriétaire h la culture de son do- 
maine. Voy. Accession,' Accessoibes, 
Bestiaux. 

Enlèvement. — Heritiers de l’usu- 
fruitier. Après l’extinction de l’usufruit, 
l’usufruitier on ses héritiers peu vrnt en- 
lever les ustensiles aratoires et les ani- 
maux par lui placés dans le domaine 
pour la culture. III. 2.585. Secùs de ceux 
qui auraient été placés par le proprié A 
taire lui-même. III. 2610. 

Perte. L’usufruitier d’un bien rural 
serait-il tenu de remplacer les ustensiles 
aratoires détruits par accidens , ou usés 
de vétusté? II. 1 1 56 et suiv. 

Remplacement. — Indemnité. L’usu- 
fruitier qui a remplacé des ustensiles 
aratoires qui n’étaient plus d’un bon 
service , aurait-il , ou ses héritiers , ac- 
tion en indemnité jpour la plus-value des 
objets mis h la place de ceux qui exis- 
taient au moment de l’ouverture de l’u - 
sufruit? 111. 2610. Çttid du cas où les 
objets substitués , au lieu d’offrir une 
plus-value , vaudraient moins que les 
premiers? Ibid. 

USUFRUIT. 

Définition de l'usufruit. I. 1 et suiv. , 
101. ' 

TOM« V. 


J6S 

Sa nature expliquée, soit par la con- 
stitution de l’usufruit considérée en elle- 
même. I. 5 et suiv. , soit par l'usufruit 
considéré dans celui qui en est revêtu , 
I. g et suiv., soit par l'usufruit consi- 
déré dans l’objet auquel il s’applique. I. 
î 3 et suiv. ; 888. 

Antichrèse. L’usufruit peut être remis 
en antichrèse. I. 89t. 

Durée. L'usufruit est une propriété 
essentiellement temporaire , il ne peut 
être perpétuel dans sa durée. I. 4, J09. 

Estimation. Comment s’estime un 
droit d’usufruit. I. 364 1 3g8. 

flypolhèi/ue. L’usufruit peut être hy- 
pothéqué par l’usufruitier. I. 889. 

Tuteur. Le tuteur d’un usufruitier ne 
pourrait, de sa propre autorité, vendre 
l’usufruit immobilier de son mineur. I. 
888 . 

USUFRUIT ALTERNATIF. 

L'usufruit est légué alternativement 
lorsqu’un testateur a légué la jouissance 
de sou fonds pour de deux années l’une. 

*• 4 % . 

Accroissement. L usufruit alternatif 
ne comporte point le droit d'accroisse- 
meut. 1. 677. 

Non- Usage. L’usufruitalternatif est-il 
susce[)tihlc de s'éleindre par le non- 
usage? IL 21 14 et suiv. 

Première année. S'il n’y nvait qu’un 
légataire qui fût en concours avec l’hé- 
ritier, la première année appartient au 
légataire. I. 46q. 

S’il y a deux légataires , quel est celui 
qui doit commencer à jouir lorsque le 
testateur ne s’est point expliqué h cet 

égard? I. 4/° , 47 1 - 

Prescription. L’usufrtiit légué pour 
par le légataire en jouir alternativement 
avec l’héritier, se prescrirait-il au profit 
de ce dernier, si le légataire négligeait 
pendant trente ans d’en jouir ou d'en 
demander la délivrance? II. 2t i5. 

Si rusufruit a été légué à deux per- 
sonnes pour en jouir alternativement, 
çt que 1 un des légataires en jouisse seul 
pendant trente ans . la prescription s’o- 
pèrerait-ellc à son profit? II. xt 16. 

34. 
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USUFRUIT CONVENTIONNEL. 

L’usufruit conventionnel est celui qui 
est établi par la volonté de l'homme ; il 
peut être constitué par testament , par 
contrat commutatif, par donation entre- 
vifs. I. 3oo. Voy. Constitution d’usu- 
fruit. 

USUFRUIT LÉGAL. 

Définition. 11 y en a de cinq espèces 
particulières. I. 1 18. 

« 

USUFRUIT PATERNEL. 

Ce que c’est. I. ia3. D’où il dérive, 
et quelles sont les sources où les auteurs 
du Code civil ont puisé pour l’établir tel 
qu'il existe dans notre législation ac- 
tuelle. I. 127 , i33, 1 34 ; IL îo5o et 
suiv. 

Il appartient au père duraut le ma- 
riage, et , après sa dissolution , au sur- 
vivant des pereet mère. I. ia3, ii 5 . 

Abus de Jouissance. L’usufruit pater- 
nel pourrait- il s’éteindre par abus de 
jouissance? Par qui l'action en déchéance 
pourrait-elle être intentée? III. et 
suiv. 

Arrérages ou intérêts Le paiement des 
arrérages ou intérêts des capitaux est à 
la charge de l’usufruitier légal. I. 2o5. 
Différence entre arrérages et intérêts. 
Ibid. 

Les arrérages ou intérêts des capitaux 
à payer par l’usufruitier légal sont-ils 
ceux à échoir dès l’ouverture de l’usu- 
fruit seulement , ou bien encore ceux 
qui étaient déjà^échus et non payés? I. 
206 , 208. 

Quid des arrérages de rentes foncières 
od viagères échus avant l’usufruit légal ? 
1. 207. 

Biens donnes. L’usufruit paternel ne 
porte point sur les biens donnés ou lé- 
gués aux enfans sous condition expresse 
que le père et la mère n’en jouiront pas. 

1. i5t. 

Qu'entend-on par comlition expresse? 
I. «53. . 

Une mère qui , instituant sou fils hé- 
ritier, prohibe I usufruit légal au père, 


la prohibition s’étendra-t-elle sur la ré- 
serve légale du fils dans les biens de sa 
. mère? I. i 52. 

Quid du cas où , la prohibition étant 
insérée dans une donation entre-vifs , le 
père aurait accepté la donation purement 
et simplement pour son fils mineur? Ib. 

Charges. L’usufruit paternel est af- 
feclé de toutes les charges dont sont te- 
nus Ites usufruitiers en général. I. 179 et 
suiv. Voy. Charges. 

Les charges de l’usufruit paternel se 
divisent relativement au nombre des en- 
fans mineurs, de manière qu’à mesure 
que chaque enfant acquiert l'âge auquel 
cesse l’usufruit , la portion des charges 
qui est corrélative à cet enfant cesse éga- 
lement de peser sur l’usufruitier. I. 209. 

Les charges de l’usufruit paternel sont 
réelles. Conséquences qui en dérivent. I. 

214 . 2l5. 

Elles deviennent néanmoins person- 
nelles par le fait de l’acceptation de l’u- 
sufruit. Conséquence qui en dérive éga- 
lement. 1. 224. Voy. Renonciation. 

Convoi. Le convoi de la veuve lui fait 
perdre l’usufruit légal. 1. 1 43. 

La mère devenue veuve une seconde 
fois , ou si son second mariage était dé- 
claré nul par jugement, reprendrait-elle 
la jouissance légale des biens de ses en- 
fans du premier lit? 1. 1 44- 

Quid par rapport à l’usufruit qui au- 
rait été assuré à la veuve par son contrat 
de mariage , ou qui lui aurait été légué 
par son second mari? Voy. Secondes 
hoces. 

Le convoi de la mère divorcée par 
consentement mutuel lui ferait-il perdre 
la jouissance de la moitié de scs biens, 
attribuée à ses enfans par l’art. 3o5 du 
Code civil ? Voy. ibid. 

Créanciers . Les créanciers de l’usu- 
fruitier légal pour intérêts ou arrérages 
de capitaux ne pourraient, avant d'a- 
voir obtenu un jugement contre lui , le 
poursuivre par saisie , alors même qu'ils 
seraient déjà munis de titres exécutoires. 

1. 225. > 

Bien qu’à raison des charges de l’usu- 
fruit , les créanciers aient action contre 
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l'usufruitier , ils n'en conservent pas 
moins le droit d’agir contre l’héritier 
et sur les biens de la succession. 1. ai 8. 

Les créanciers personnels du |>ère ou 
de la mère usufruitiers ne pourraient 
faire saisir les fruits du fonds soumis à 
l’usufruit , sans que les enfans eussent le 
droit d'intervenir pour obtenir par pri- 
vilège sur le prix leurs frais de nourri- 
ture , entretien et éducation. I. 31g. 
Quid du cas où le père et la mère au- 
raient d’autres ressources pour satisfaire' 
à ces frais? I. 220. Voyez Faillite et 
Saisie. 

Décès. L'usufruit s’éteint en cas de 
décès des enfans. 1. 126 , et IL 2o4g et 
suiv. 

Déconfiture. Voy. Faillite. 

Deuil. Frais de. Les frais de deuil de 
la veuve doivent-ils être compris dans 
les frais funéraires du mari , et seraient- 
ils comme tels h la charge non de la suc- 
cession , mais de la veuve usufruitière 
légale? 1. 212, 2i3; III. 2Üg3. Quid 
si la veuve n’était que légataire de l’u- 
sufruit de la moitié des biens de son 
mari ? a(ig3. 

Divorce. L'usufruit paternel n’a pas 
lieu au profit de celui des père et mère 
contre lequel le divorce a été prononcé . 
ni au profit d’aucun d’eux en cas de di- 
vorce par consentement mutuel. I. i4o. 

Si le divorce avait été prononcé - con- 
tre le père , et que ses enfans mineurs 
eussent déjà quelques biens acquis, l’u- 
sufruit en serait-il de suite réversible h 
la mère, ou les enfans ne devraient-ils 
pas plutôt profiter de la déchéance en- 
courue par leur père? I. |4>- 

.Emancipation. L'émancipation de l’en- 
lànt mineur est une cause d’extinction de 
l’usufruit paternel. 1. 228. Pourquoi fait- 
elle cesser cet usufruit? 1 1. 2o5o et suiv. 
A quel âge peut-elle avoir lieu? Ibid. 

Plusieurs conséquences de l’émanci- 
pation , par rapport aux charges dont le 
père était tenu a cause de son usufruit. 
I. aag; 11. 2o5o. 

Enfans cohéritiers. Le |>èrc qui suc- 
cède h un de ses enfans concurremment 
avec les frères et sœurs du définit , pour- 


rait-il être privé de l'usufruit légal sur 
les portions héréditaires de ces derniers i 
1. 137. 

Un père institué héritier conjointe- 
ment avec ses enfans , par un étranger, 
doit-il avoir l’iisulruit légal des portions 
héréditaires de ces derniers? 1. i5i. 

Enfans naturels. Les pères et mères 
des enfans naturels n’ont point l’usu- 
fruit légal des biens de ces derniers. I. 

ii'\. 

Enregistrement. Droit-d’. Est-il dû un 
droit d’enregistrement à raison de l’usu- 
fruit légal des père et mère? I. 774. 

Extinction. L’usufruit paternel s’éteint 
lorsque l’enfanta atteint l’âge de dix huit 
ans , par son émancipation et par son dé- 
cès. I. 126, 227 et suiv.; II. 2044* Mo- 
tifs de cette extinction. 11. 2o5o et suiv. 

Al ires l’extinction de l’usufruit pater- 
nel par l’âge de 18 ans survenu aux en- 
fans, le père ne conserve pas moins la 
jouissance des biens de ces derniers , 
mais comme leur tuteur et h la charge 
de rendre compte des fruits. 11. 2o44« 

Faillite. — Déconfiture. En cas. de 
faillite ou de déconfiture du père , son 
usufruit ne |>ourrait être adjugé à scs 
créanciers qu’à la charge des frais de 
nourriture , entretien et éducation des 
enfans. I. 221. 

Frais funéraires et de dernière ma- 
ladie. Sont à la charge de l'usufruit lé- 
gal. I. 210; II. 181g. Ils doivent s'en- 
tendre des frais funéraires et de dernière 
maladie de l’époux prédécédé , ou de 
toute autre personne dont la succession 
se ait dévolue aux enfans mineurs , et 
frapper l'usufruit paternel. 1. 210. Ori- 
gine de cette disposition. Ibid. Ne doi- 
vent-ils pas s’entendre aussi des frais 
funéraires et de dernière maladie des 
enfans eux-mêmes? 1. 211. 

Gain des enfans. L’usufruit légal ne 
s'étend point «aux biens ou effets que les 
enfans peuvent acquérir par un travail 
ou une industrie séparés. I. 148. Que 
doit-on entendre en ce cas par travail et 
industrie séparés? i4p. 

Hérédité. L’usufruit, qui , en matière 
d’hérédité , appartient àu père ou à la 
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mère succédant à son enfant , concur- 
remment avec des collatéraux autres que 
les frères ou sœurs du défunt ou descen- 
dans d’eux, du tiers dés biens auxquels 
il ne succède pas en propriété , est une 
autre espèce (^usufruit légal , mais qui 
est soumis aux règles de l’usufruit con- 
ventionnel ordinaire. I. 226. 

Impudicité notoire. Une veuve qui 
vivrnitdans un état d’impudicité notoire 
perdrait-elle l’usufruit légal ? 1. 1 46. 

Indignité. 'L’usufruit légal n’a pas lieu 
h l’égard des biens d’une succession dé- 
volue aux enfans pour cause d’indignité - 
de leur père ou de leur mère. 1. 1 55. 

Si l'indignité est relative à la mère, le 
père n’est point exclu de l’usufruit. Que 
serait-ce cependant si le père eût été dé- 
claré complice du crime qui aurait rendu 
la mère indigne ? Ibid. 

Si l’indignité est relative au père , l’u- 
sufruit n’est point réversible è la mère 
du vivant de l’un et de l’autre ; il profite 
aux enfans. Ibid. Voy. Succession. In- 
dignité. Alimens et Bénéfice de compé- 
tence. 

Inventaire, Formalités de l'inventaire 
auquel le survivant des père et mère est 
astreint pour jouir de l'usufruit légal. 1. 
i65 , 160 , 168. 

Délai dans lequel il doit être fait. I. 
170 et suiv. Aux frais de qui ? 167. 

Après ce délai le survivant serait-il 
encore admis a remplir la formalité de 
l’inventaire? La déchéance de l’usufruit 
ne serait-elle pas encourue è l’instant 
même? I. 173 et suiv. Voy. Subrogé 

TUTEUR. 

Inventaire. Défaut d’ . Si , après le 
décès de l’un des époux, le survivant n’a 
point fait procéder h l’inventaire des ef- 
fets de la communauté, il est déchu de la 
jouissance des revenus de ses enfans mi- 
neurs , I. i5q ; même de cenx qui leur 
écherraient ultérieurement. 169. La dé- 
chéance a lieu de plein droit. iti4- 

I,a déchéance dans ce cas ne s’appli- 
que qu’à l’usufruit légal , et non à celui 
qui appartiendrait nu survivant des 
époux à tout autre titre. I. 16g. 

L'inventaire ne s’entendant que des 


effetsde la communauté , la nécessité d’y 
procéder n’existe pas pour le cas où les 
époux auraient été mariés sous le régime 
dotal. I. 161 , 16a. 

La nécessité de l’inventaire ne s’appli- 
que point aux successions qui écher- 
raient par la suite aux enfans. 1. 16a. 

Mire. Motifs qui ont fait accorder l’u- 
sufruit légal à la mère. 11. 2o5o et suiv. 

Meubles. Les père et mère ayant l’u- 
sufruit des biens de leurs enfans , et qui 
veulent conserver les meubles en nature, 
sont tenus d’en faire faire l’estimation 
par un expert nommé par le subrogé 
tuteur, et de rendre la valeur estimative 
de ceux qu’ils ne pourraient représenter 
en nature. Plusieurs conséquences de 
cette dernière disposition. 111. rô3g et 
suiv. 

Pourraient-ils dans ce cas contester 
sur l’estimation faite par l’expert , et en 
demander la réduction? III. a643. 

Qtdd des meubles qui , à la fin de l'u- 
sufruit , se trouveraient détériorés par 
l’usage ou la vétusté? Voy. Meubles. 
Usufruit légal. 

Mort civile. L'usufruit s’éteint par la 
mort civile de l’enfant mineur. II. 1970. 

Le père qui aurait été frappé de mort 
civile reprendrait-il la jouissance des 
biens de ses enfans s'il obtenait des let- 
tres de grâce , ou que, condamné par 
contumace, il se représentût et se fît 
absoudre? IL 201g, 2026. 

Nourriture, entretien et éducation de* 
enfans. La nourriture , l’entretien et 
l’éducation des enfans est unedes charges 
de l’usufruit paternel. En quoi consiste 
cette charge particulière? I. 182. La 
crénnce des enfans à cet égard n’a pas 
besoin d’inscription pour se conserver. 
I. 222. Voy. Créanciers. Faillite. 

Cette charge cesserait-elle en tout ou 
en partie, si les enfans avaient acquis 
par leurs travaux ou industrie des biens 
affranchis de l’usufruit légal, et pouvant 
suffire à tout ou partie de leurs besoins ? 
I. i83. 

Si les revenus des biens soumis à l'u- 
sufruit n’étaient pas suffisons, pour satis- 
faire à cette charge , le père usufruitier 
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ne serait-il pas tenu d’y pourvoir sur ses 
propres? I. 184. 

Si des libéralités étaient faites au 
profit des enfans avec prohibition de 
l'usufruit légal , le père ou la mère , 
administrateurs des niens donnés , ne 
seraient-ils pas autorisés h porter en 
dépense dans le compte de tutelle les 
frais de nourriture, d’entretien et d'é- 
ducation de leurs enfans? Trois hypo- 
thèses h distinguer à cet égard. I. « 85 et 
suiv. 

Si un étranger avait fourni aux en- 
fans les frais de nourriture, entretien et 
éducation, aurait-il une action en rem- 
boursement contre le père 0*1 la mère 
usufruitier? I. 189, 1 9 1. 

Quid du cas où cette fourniture aurait 
été faite par un parent qui pourrait être 
présumé s’y être livré par affection par- 
ticulière envers l’enfant , ou qui ne 1 au- 
rait reçu chez lui que sur les instances 
du père et après une délibération du 
conseil de famille ? 191 , 192. Voy. Sub- 
rogé tuteur. Nourriture de mineurs. 
Alimens. Arrérages. 

Le survivant des père et mère, qui, 
à raison de son usufruit légal , est tenu 
de la nourriture et de l’entretien de ses 
enfans , est-il en droit de profiter du 
produit de leurs travaux domestiques ? 
I. ao3. Quid de ce qui serait le produit 
de leur industrie personnelle? 1. 204. 

Les père et mère ayant l’usufruit légal 
des biens de leurs enfans qui ne satisfe- 
raient point è cette obligation de fournir 
à leur entretien, nourriture etédacation, 
encourraient-ils la déchéance de leur 
droit? 111. 2426. 

Omission. Voy. Soustraction. 

Recelés. Voy. Idem. 

Renonciation. L’usufruitier légal , en 
renonçant à l’usufruit qu’il avait d’abord 
accepté , serait affranchi des charges , 
suuf quant aux arrérages et intérêts des 
capitaux déjà échus , ainsi qu’aux frais 
funéraires et de dernière maladie : ces 
dernières charges lui seraient devenues 
personnelles par le fait de son accepta- 
tion ; il ne pourrait s’en dégager par une 
renonciation ultérieure. I. 216, 217. 


Saisie. En cas de saisie de l’usufruit 
par les créanciers personnels du père ou 
de la mère usufruitier, le droit d’oppo- 
sition appartenant aux enfans, pour lenr 
nourriture , entretien et éducatiou, doit 
être exercé par leur tuteur, fut-il le père 
ou la mère. I. 223. 

Séparation de corps. Le père ou la 
mère contre lequel la séparation de 
corps aurait été prononcée serait-il dé- 
chu de l’usufruit paternel ! I. 142. 

Soustraction. En cas de soustraction , 
d’omission frauduleuse ou de recélés , 
le survivant des père et mère <jui s’en 
serait rendu coupable serait déchu de 
l'usufruit légal pour la totalité. I. 168. 
Mais la fraude devrait être prouvée. 
Ibid. 

Succession. — Acceptation. Dans le 
cas d’une succession dévolue à des en- 
fans mineurs , le père ayant intérêt à 
son acceptation par rapport à son usu- 
fruit légal pourrait-il la faire seul et 
sans l’autorisation préalable du conseil 
de famille ? I. i38. 

Quid dans le cas d’une succession 
testamentaire, si le testateur, ayant lé- 
gué la nue propriété aux enfans , avait 
donné l’usufruit au père? Ibid. Si le 
père dans le premier cas voulait accep- 
ter, et qu’au contraire le conseil de fa- 
mille voulût répudier, et vice versa, 
quelles seraient les conséquences d’une 
pareille discordance de volontés ? I. i3g. 

Succession. — Renonciation. Le père 
renonçant à une succession qui |>ar-lh 
serait dévolue h ses enfans , serait-il dé- 
chu de son usufruit légal sur les biens 
de cette succession? 1. t58. 

Trésor. L’usufruit paternel s’éten- 
drait-il sur un trésor trouvé par un 
enfant âgé de moins de dix-huit ans? 
1. 1 5o. 

Tuteur. Voy. Saisie. 

Usufruit. Le père aurait-il la jouis- 
sance d'un usufruit qui serait légué à 
son fils mineur? 1. x 54- 

Ce dernier usufruit serait-il éteint par 
la mort du père ou par celle du fils? 11. 
«961, 1962. 

V cuve. Avant le Code , la veuve , 
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dans les pays de droit écrit , n’avait 
point l’usufruit légal des biens de ses 
enfans. I. u5 , 137 . 

Questions diverses sur l’usufruit 
paternel. 

Si l’enfant émancipé donne lieu par 
sa conduite à la révocation de l’émajici- 
pation , et qu’il n’ait pas atteint l’ûge de 
dix-huit ans , l’usufruit paternel doit-il 
revivre sur scs biens? I. a3i. 

Si , après l’émancipation ou la majo- 
rité des cnfatis, le père continue de jouir 
de leurs biens sans réclamations de leur 
part, ceux-ci auraient-ils droit au rap- 
port des fruits? I. a3a. 

Quelle est la prescription dont le père 
pourrait faire usage contre l’action de 
ses enfans en compte des revenus de leurs 
biens dont il n’avait. pas l’usufruit? Dis- 
tinction du cas où le père aurait joui en 
qualité de tuteur , de celui où sa jouis- 
sance aurait eu lieu après la-tutcllc finie. 
I. 1 33 et suiv. 

Dans le cas précédent et par rapport 
aux restitutions de fruits ou intérêts , le 
père pourrait-il invoquer la prescription 
quinquennale ? I. 234 . Voy. Prescrip- 
tion. 

Losqti’un père , ayant ses enfans dans 
sa communion , a perçu les revenus de 
leurs biens sans en avoir l’usufruit lé- 
gal , comment établir entre eux le 
compte qui peut être requis de part et 
d’autre? Distinction entre les enfans qui 
ont coopéré aux travaux communs et 
ceux qui n’y ont pas pris part. 1. î 3^ et 
suiv. 

Celui qui fait une donation ou un legs 
au profît d’un enfant mineur , peut-il 
prohiber au père ou à la mère du dona- 
taire non-seulement l'usufruit légal , 
mais encore l’administration des biens 
donnés? I. 2^0 et suiv. 

USUFRUITIER. 

, - Uiénation. L'usufruitier ne peut alié- 


ner son droit qu’aulant qu’il a pleine ad- 
ministration. de ses biens. I. 880 . 

Droits généraux. Des droits généraux 
de l’usufruitier 1. 886 et suiv. L usufrui- 
tier a le droit de jouir comme le proprié- 
taire lui-même. I. 887 . 

Jouissance. L’usufruitier doit jouir 
en bon père de famille. II. 1469 . Voy. 
Bon père de famille. 

Prescription. Voy. Responsabilité. 

Qualité. Quelles sont les qualités 
qu’on doit reconnaître dans un usufrui- 
tier , et conséquences qui en dérivent ? 
I. 3i et suiv. 

Responsabilité. L’usufruitier est res- 
ponsable envers le propriétaire des per- 
tes de toutes espèces qui résulteraient de 
son défaut de vigilance h ce que des tiers 
ne portent aucune atteinte aux droits de 
ce dernier. I. 36; II. 1 543. Voy. Usur- 
pation , Inscription , Responsabilité , 
Incendie. 

Stellionnat. L’usufruitier serait cou-, 
pable de stellionnat s’il hypothéquait 
ou vendait le fonds dont il a la jouis- 
sance. I. 36. 

Titre particulier. Qn’est-ce qu’un 
usufruitier h titre particulier? II. 1839. 

USURE. 

Meubles. Des Meubles usés dans les 
mains de l’usufruitier paternel. Voyez 
Meubles , Usufruit légal. 

USURPATION. 

L'usufruitier est tenù de dénoncer au 
propriétaire les usurpations commises 

f iar un tiers sur les fonds dont il jouit. 

I. n4?3, i543. 

Dans quel délai doit être faite la dé- 
nonciation de l’usurpation? II. 1 474- 
Lc fermier d’un bien rural est tenu 
do dénoncer au propriétaire les usurpa- 
tions commises sur le fonds dont il jouit. 
Délai dans lequel la dénonciation doit 
être faite. IL ■ 474- • 
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F. 


VAINE PATURE. 

Ce que c’est que le droit de vaine pâ- 
ture. V. 3656 , 3688 et 368g. 

Admission. La vaine pâture a été ad- 
mise par l'usage dans les pays de droit 
écrit. V. 3658. 

Elle a été positivement e'tablie en 
droit coutumier par nombre de coutumes 
qui Font soumise à des règles très-va- 
riées. V. 365g. 

Cause et origine. La vaine pâture 
n’est fondée que sur un principe d’asso* 
ciation. V. 366o et suiv. 

Elle n’affecte pas le fonds , et nulle 
part elle n’a les caractères de la servi- 
tude proprement dite s’il n’y en a un 
titre particulier. V. 366a et 3663. 

Conditions sous lesquelles la vainc 
pâture est maintenue par nos lois nou- 
velles ; explications et commentaires 
donnés à ce sujet sur les articles de la 
section 4 de la loi du 6 octobre i^gi , 
touchant la police ruralç. V. 36^5 et 
suiv. ( 

Différence de la vain^ pâture et du 
pâturage, qui s’exercent dans les bois. 
V. 3667 et suiv. 

L’exercice de la vaine pâture est pa- 
ralysé par la clôture du fonds. V. 368o 
et 3683. 

L’établissement des prairies artificiel- 
les opère le même effet. V. 3686. 

Entre particuliers, le droit de vaine 
pâture fondé en titre est rachetable à 
dire d’experts. V. 3685. 

VENTE. 

Acquéreur. Par la vente, l’acquéreur 
est maître absolu du fonds ; le vendeur 
à qui tout ou partie du fonds resterait 
dû , ne pourrait gêner l’acquéreur dans 
son mode de possession qu’autant que 
les sûretés diminueraient. II. t84 * - 

Actions accessoires. Voy. Droits ac- 
cessoires. 


Charges de la propriété. Le proprié- 
taire pourrait-il contraindre l’usufruitier 
à souffrir la vente d’une partie du fonds 
pour satisfaire aux charges de la pro- 
priété?». i863. 

Droits accessoires. Par la vente d’un 
héritage , le vendeur est censé aliéner 
tous les droits et actions qu’il pouvait 
avoir par rapport à cet héritage. II. 
2067 et suiv. Voy. Nue propriété. 

Droits héréditaires. Quel est précisé- 
ment l’objet d’une vente de droits héré 
ditaires? IL aog5. 

Hérédité. Ce que c’est , et quels sont 
les effets d’une vente d’hérédité? Voy. 
Hérédité. 

Nue propriété. Par la vente de la nue > 
propriété à l’usufruitier , le vendeur 
n’est censé se dessaisir que des actions 
qui sont les accessoires de la chose 
même , mais non de celles dont l’objet 
ne serait plus applicableau fonds. Ex. II. 
ao6q et soiy. 

Usufruit mobilier. L’usufruitier des 
meubles pourrait-il les vendre? II. 1074 
et suiv. ■ 

Ventilation. Dans le cas de la vente 
intégrale d’un fonds grevé d’usufruit, 
il y a lieu de fixer par ventilation la par- 
tie du prix correspondant soit b la va- 
leur de la nue propriété , soit b celle de 
l’usufruit, dans l’intérêt des créanciers 
de l’usufruitier et de ceux du proprié- 
taire. I. 3o. 

VENTILATION. 

V ente. Dans le cas de la vente inté- 
grale d’un fonds grevé d’usufruit , il y a 
lieu b la ventilation du prix , dans l’in- 
térêt du propriétaire et de ceux de l’u- 
sufruitier. I. 3o. 

VERGER. 

L’usufruitier d’un verger doit substi- 
tuer de nouveaux arbres à ceux qui meu- 
rent , ou sont arrachés ou brisés par les 
vents,. II. i 475. 
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VÉTUSTÉ 

Meubles. Des meubles uses de vétusté 
dans les mains de l’usufruitier paternel. 
Voy. Meubles, Usiifriul legal , c t RE- 
PARATIONS. 

La vétusté est assimilée au cas fortuit. 
II. i665. 

VICE RÉDHIBITOIRE. 

Dans le cas de la vente d’un attelage , 
l'acquéreur pourrait-il faire rescinder la 
vente tout entière , si 1 un des animaux 
était atteint d’un vice rédhibitoire? III. 
3 535. 


VIGNE. 

Usufruitier. L’usufruitier d’une vigne 
en bon état de production , ne pourrait 
la convertir en champ ou en pré. II. 
i4 7 a. 

Il doit la cultiver convenablement 
IL .475. 

VIVE PATURE. 

Ce que c’est qûe les droits de vive 
pâture , pâturage , pacage et panage. 
V. 3553 et suiv. 
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1 , 67 , 887 ; 11 . mi, 

2061 ; 

475 . 

I. a 33 . 




III. aigo , 3579 . 


477- 

I. 338 . 


5 79 

I. 

Il 8 , 181 ; III. 3753 , 3 

79»- 

48,. 

I. aa 8 j II. ao44- 


58o. 

I. 

3io , 4'9- 


490 . 

II. i333; III. a5oo. 


58.. 

I. 

333. 


49<- 

II. 1 333 ; III. a5oo- 


58a. 

I. 

887 ; II. Io3l , 1166 . 


5og. 

I. 788 , 84o ; II. i3i3; III. 

ai65. 

583. 

I. 

333 , 90 a , 995 ; II. 

1087 ; ni. 

5i6. 

I. 753 ; V. 355o. 




a 6 u, 3708 . 


521. 

I- 99 5 - 


584- 

I. 

ao5 . 904 . g58 , g5g ; 

II. io3t 

5». 

1. 53a. 


585. 

I, 

394 - 399 , 4°°, 973. 99 5 ; II- “4 6 - 

5*4- 

I. 533; II. 1 1 1 5. ; III. a585 

. aOu. 



1456 , 1654 , ao38, a 1 a 1 

; III. 2685. 

5a5. 

III. a585. 


686. 

I. 

59, 910 , 957 , 958 , 959 

; 11. io38, 

5a6. 

I. a3 , 67 , 99 , 376 , 4 8a 1 888 î 



1216 . 


5a8. 

n. 1401 ; III. a5ia ; IV. 

3o64 

58 7 . 

*> 

69 , 121 , 789 ; II. 1000 . ioo4 , 

I. 491 . 




îoia ; III. a63o. 


5ao. 

53o. 

IV. 3o64- 
I. 6 . 


588. 

I. 

ao5 . 333 ; II. io55 , 

i8i 7 • 

53 1 . 

III. a5S5, 35gi. 




1834 . 


533. 

I- 473 . 493 ! I 1 - ,0, °- 


589 . 

I. 

121, 333 . 841 ; H* io 56 f 1057, 

534. 

I. 493 . 




io 58 , io 5 g, 106 , 1081 

1 1736 ; III. 

535. 

I. 49°, 493; II. >°39- 




a534 7 a65 1 . 


536. 

I. 49 ° ; il- 1 1 1 4- 


590 . 

I. 

a 94 . 993 i II- »i<5g, 

3i3i ; III. 

53 7 . 

I. 80 S ; III. 3976, 3984 . 




2687. 


54 a. 

III. 3834 1 3904 ; IV. 3a4i, 

3a86. 

5gi. 

II. 

. Il 80 . 


543. 

III. a5ia ; V. 3703 . 


593 . 

II. 

1194 , 1614 ; IV. 35i8 

1. 

544 . 

I. 4 , 8o3 ; III- 3947 i IV- 3o63. 

5g3. 

I. 

887 ; II, 1196 . 


545. 

III. a5a6 , 3969 , 2980 } IV. 

3388. 

594 - 

II. 

>»7 5 » *>99. >47 5 ; ni- *4»°- 
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A»T. DU TOMBA ET NUMEROS DE 

COD. CIV. L OtVRAGE. 

595. I. i5. 48, 379, 399, 365, 871, 
888; H. 1061, un, ma, 1569; 
IU. 3666. 

5g6. I. 5a3; II. ,154. 

597- I. 5a4, 545 , 887; II. 11 17, ,154, 
1309 . 1 a34 , 1387. 

598. I. 543 ; II. 1300, 1303; III. 3706. 

599. I. 56, 67, 391, 876; II. 1108,1134, 

1138, 1336, 1338, 1354, 1365', 
■4 a 5, i458 1 463 , 1575, 1578, 
1684 , 1901; III. 3519, 3534, 
3596 , a6a4 , 3663 , 3881, 3883. 

600. I. 100, io5. 113,179, 88° , 397, 

793, 800, 8i3 , 814; II. 1643, 
1677 , i833 ; III. 3594. 

601. I. 69, ia5 , 179, 600 , 819 , 833 ; 

II. 1469, i6és , soi 5 ; III. 3607, 
3784 , 3818. 

6oa. I. 3o5 , 833; II. 1048, 301 5 ; III. 
3785. 

6o3. I. 84 1 ; III. 3654 , 3785. 

604 I. 394 , 401, 403, 814 ; II. ,654. 

605. I. 10a, 105, 401; II. i58i , 1616. 

1647, 1678; III. a5a4 , 3600. 

606. II. u58, i6a5, 1737. 

607. II. 1681, i665 , 167g. 

608. I. io5, 179; II. 178a; V. 3730. 

609. I. ao5 , 553; II. 1854, 19 11. 

610. II. 1811, 1833, 1834. 

6 11. II. 1839, 1843. 

613. I. 3o5 , 477 , 5 63; II. 1797 , ,890. 

613. I. 180; II. 1363,1750, 1759, 1779. 

614. I. 36; II. 1353, 1359, 1473, i543, 

1673, 1759; III. 3453, a58o. 

615. II. 1089, 1098, 1101; III. a655. 

616. I. 333 ; II. 1090, 1093 , 1094 ; III. 

3534 , 3536, a656. 

617. I. 58, 67, 69, S97, 8g3; II. i960, 

•969, so33, ao6i, 3099; III 35 ia, 
3537 , a5a6 , a8o5 ; V. 3693 , 
3708. 

6,8 I. ,79, 83g, 860, 866; II. 1479, 
1648, 1663; III. 3416; IV. 3488. 
619. 58 , 33o. 

630. I. 4ai; II. 3046, ao56. 


ART. Dü TOMES ET NCMKHOS DE 

cod. civ. l'ouvrage* 

6ai. I. 3, io5, 1 58 , a 7 3 , 871, 893; 

11 . 1967 ; III. 3188, 3173, a56a, 
a8o3. 

6sa. I. 100, io5, 3o3 ; II. 1331; III. 

a368 , 33g5 , 3397 , 3400. 

6a3. III. 3537 , a536, 3795. 

634. I. 4a, 44 î H- '44°' *449, >45o, |556, 
1073, 1577, >608, 1679; III. a5i5, 
354a, 3546, 3563 ; V. 3701. 

6a5. III. 3753, 3798, a8o5, a8a5 ; IV. 

3488, 3519; V. 36g3, 3708. 

6a6. III. 3743, 3784, 3818; IV. 3438; 
35ig. 

6a 7 . III. 3784; IV. 3438; V. 35 i 9 . 

Cj8. III. 3768; IV. 3 145. 

639. III. 3768 , a8o5. 

630. I. 46; III. 3739, 3768; IV. 3i 58 , 

3 i 7 8, 3a68. 

631. I. 48, 371 ; III. 3345 , 3755, 3765. 
63a. III. 3813, 3817. 

633. II. 1111. ; IU. 3810. 

634. III. a345 , 3796, a8o5, a8i5. 

635. I. 779; III. 376a, 3786, 3793, aSo6, 

3810, a8a3 ; IV. 3ig6. 

636 - III. j 83 i , 3976, 3984; V. 3536 , 
3643. 

63 7 . I. 67, 371 ; II. 1856; III. 3878, IV. 

3o65 ; IV. 3107 , 33 14 , 35ao. 

646. II. ia 43 . 

649. III. 3969. 

65 1. II. i856. 

653. II. i55Î>. 

661. II. i883. 

664. II. ,, 5 . 

671. III. 3883, 3989. 

673. I. 1 1 5 ; III. 3976, 3980, 3983,3990. 

674. II. un, 1481. 

678. III. a88a. 

683. II. >885 ; III. a883. 

685 V. 3710. 

686. I. 36g, 371; II. .681; IV. 3437, 3ôao. 
688. III. 3o8a ; V. 353 7 , 3643 , 3655. 

691. III. 3989; V. 353 1 , 3537 , 3566. 

3643 , 3646 , 3655. 

693. II. 1116. 

696. II. ,886. 

697. III. 3ao8. 
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AIT. DD TOMES ET HUM*ROS DE 

cod. cit. l’ooteace. 

698. I. 67 ; U. 1467 , 1643 J in. 3ao8. 

699. III. a 188. 

701. IV. 3i83, 3417, 35ao. 

703. I. 37.; UI. aS5i ; V. 3696, 3 7 oa. 

704. I. 66; III. a55i ; V. 3698. 

705. I. 67 ; V. 36g4. 

706. UI. 3989 ; V. 3708. 

707. V. 3699 , 3716. 

708. IV. 3 188. 

710. II. i3g4; III. a3oij IV. 3137. 

7i3. in. a854 , a855. 

716. I. i5o ; IV. 3i8r. 

734. I. a 5g, a6i, 3g3. 

739. I. i56. 

73o. I. i55. 

73t. I. 355. 

746. I. 33o , 355. 

747. II. ig58; III. ai8i. 

748 . I. i 3 7 . 

749. I. 137. 

750. I. 353. 

751. I. 35o ; II. ao56. ' 

753. I. 355; H. ao56. 

754. I. aa6. 

757. I. 35a , 69a. , 

758. L 35a. 

761. I. 693. 

763. I. 35a ; II. 1818 , 1977. 

785. III aa>4, 3410. 

788. III. aa43, a3ao, a368 , a36g , a4n. 
790. I. 46a ; II. 1318,1733 ;III. aai4, a3i4- 
79a. I. 168, ni. 3461. 

796 III. 3348. 

797. n. 1733. 

799. n. i 7 3a. 

801. 1. 168; ni. 3461. 

80a. I. 338 , 35i ; U. ao6a. 

804. II. i5oa , 1 5 1 1 , 1733. 

809. n. 1 844 • 

810. II. 1899. ‘ • 

811. I. 391, 

81a. I. 3gi. 

8i3. I. 3gi. 

8i5. n. ia45, 1887; V. 3 7 3 7 . 

817. I. 53; U. i3i6. 

818. II. ia45 , 1354. 

836. I. 61 ; II. 1915 ; III. 3378. 


AET. DD TOMES ET Küm£rOS DE 

cod. cnr. l'odveaoe. 

837. L 3o4; U, 1348; IU. 3384; v - * 7 * 7 - 
833. I. 3o4. 

835. I. 3o4- 

838. I. 840. 

889. I. 840. 

841. II, 3077 ; III. 3345. 

843. III. 3396. 

856. I. ao5 ; III. a3g6. 

85g. II. ig43. 

860. II. 1943. 

861. U. 1693, 1949. 

86a. II. i45i , i6g3 , ig4g. 

865. U. i3o6 , 1941 , 1943 ; UI. a38o. 

871. I. |38, 484 ; U. 1798, 1 83 1 , 1896. 

8 7 3. I, 34a ; II. igo3. 

874. II. i83a , 1907 ; UI. a5i8. 

877. I. aa5; U. 1801. 

88a. II, ia5a, i3o6 ; III. 338a, 3470. 
883. IIL a38o , a384- 
8g5. I. 598. 

896. 1.439,4*3,443,443,449. . 

898. I. 453. 

899. I. 44.. 

900. I. 408, 80a. 

906. I. 64 , 3 11 , 3ia . 3ai . 4^4 ■ 

907 . I. 3o6, 

908. I. 3o6 , 35a , 693. 

909. I. 3o6. 

910. I. 33o. 

911. I. 694. 

91a. I. 3o5. 

gi3. I. 343, 355, 357, 35g, 36o. 
gi5. I. 35o , 35s. 

916. I. 353, 355. 

917. I. 337, 338; II. 1463. 

930. 11. ai53. 

93a. I. 344 > 35u. 
ga3. I. 358 , 36i. 

936. I. 363. 

937. I. 368. 
gag. U. ig38. 

g3o. IL 1938, 1939. 

939. I. a5. 
g4a. 111. a45g. 

948. I. 804. 

g5o. 111. 3644. 

g5i. I. 355 , 447 ; II.1957. 
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ART. DD TOMES ET EDM^KOS DE 

cod. civ. l'ouvrage. 

953. 11. 1957. 

953. 11. I937. 

954. I. 686 j 11. 1935 ; III. 3486, 35 i4- 

955. I. 1S7, 688; 11. 1980, 1985. 
g56. 11. 1938, 1930. 

957. 111. 3345. 

958. 11. 1309, , >856 , 1930, 19.37; 111. 

3483, 3486, 3514. 

960. 11. 1939; 111. 3499. 

963. 11. 1939. 

963. 11 . i 9 36; 111. 35l3. 

967. 1 598. 

1003. I. 454. 

1003. I. 473 , 636 , 668. 

1005. I. 394, 397. 

1006. I. 361 , 384, 393, 668. 

1009. I. i38 , 484, 6i3. 

1010. 1. 473 ; II. 1839, i8g6. 
ion. I. 384 , ^90, 594. 
lois. I. 484, 616 ; 11. 1898. 

1013. I. 617. 

1014. I. 361, 384 , 385, 390, 397, 400, 

461 , 594 , 6o5 ; II. 1655 ; IV. 

3 49°> 3 4<P 1 3 4<> 3 - 

io.5. I. 58, 5g, 361, 397. 

1016. I. 387, 773 ; II. 1876, 1897 , 1899. 

1017. I. i3o, 387 , 389 , 406 ; II. 1385 , 

1377 , 1838. 

1018. I. 53 1 ; II. in5, n55, 1849,1886. 

1019. I. 43 1 478 , 543; II. 1116. 

1030. U. i833. 

îoai. I. 333 , 994 ; II. 3080; 111. 3559 
1033. I. 455; 111. 3804. 

1033. 111. 3693. 

1034. II. 1844. 

1038. 111. 3563. 

1039. 111. 3559. 

1040. I. 4o3 , 4°6, 438, 4 3 ". 

1041. i 430, 437. 434, 437, 441 , 443. 

■ 043. III. 3359. 

1043. I. 673,678; 111. 331 5, 3410, s55g. 

1044. I. 639, 673, 703, 718, 730, 735, 

744 - 

1045. I. 673, 734, 735, 737 , 738 , 743 , 

744 - 

1046. 1. 686 , 688; 11. 1931. 

1048. 1.64 , 355,439,443. 


ART. DD TOMES ET RUIlfaOS DE 

COD. CIV. l’ooveaoi. 

1049. I- 355 , 4 2 9> 44 3 - 

io53. 111. 3368. 

1063. I. 453. 

1064. I. 53i; 11. m5, 11 55, 1159; III. 

3610. 

1069. 11 . i3 1 4 . 

1070. 11. i3i4* 

1081. I. 355. 

1094. I. 345, 349, 353 , 355, 359, 36o , 
5o3, 8s3 ; 11. 1839; III. 3689, 
383a. 

IO96. 111. 333 1 . 

1098. I. 346 , 347 , 34g, 6g3 ; 111. 3689. 

1099. I. 694 ; 111. 3689. 

1104. I. 109, 83 1 ; 111. 3830. 

1110. I. i5. 

1119. I. 336, 564; 11. 1404. 

1131. I. 38,433, 463; H- >4°4) 111-3335. 

1133. I. 13 , 336 ; 11. 1961. 

1135. III. 3347. 
n3o. I. 987 ; 11. 1944. 
n3i. I. 946. 

1134. 11. i856. 

11 35. I. 104 , io5, 108, 354. 
ii 36. 11. i656 , 1700. 

1137. 11. i5o3 , i5o8 , 1609 , i5io , 1 5 ■ 1 , 
i656. 

ii 38. 11. 1 564 ; 111. 3636. 
n4i. 111 . 3337. 

11 44- 11- i583 , i65o. 

1 147. 1 1. 1 5 1 3. 

1148. 11. 1630. 

1 1 53. I. 3 o 5. 

Il54- Il- 3005. 

11 55. I. 3 o 5 ; 11. 3 oo 5. 

1157. I. 716 

11 58. 11. 1670; 111. 3804 ; IV. 3o-5. 

1159. 111. 3078, 3ioi , 3169. 

1163. I. 109. 

n63. I. 83i ; 111. 3819. 

11 65. I. 3s6; 111. 3335 , 3398. 

1166. 111. 3336, 3370, 3383 , r 5 oo. 

1167. I. 3o3 ; U. 133g, 1933; 111. 3348, 

338 1 , 3383, 3394, 3473. 

1168. I. 4o3. 

1177. 11. so58 , 3059. 

1180. II. si34 , 3i44, 3149. 
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ART. DU TOMBA ET BUMÉllOS DE 

cod. civ. l'ouvrage. 

u 83. 11. 2077. 

1184. 11. 1928. 

u 85. I. 943. 

1188. I. 893 ; 111. a4i5. 

1189. 111. 2828. 

1190. I. 455; 11. 101.7; III- 2634, 2804 ; 

IV , 34i 3. 

1 1 91 . I. 342. 

1193. I. 458 ; 111. 253 i.. 

1194. I. 458. 

1195. III. 253 1 , 2C37. 

1197. I 58a; III. 2299; IV. 3ia6. 

1198. V 3 126. 

1199. II. i3aa ; III. 2299; IV. 3127. 

1206. 11. 1 321 ; IV. 3iao. 

1207. I. 2o5 ; 11. i32i. 

1211. I. 4&>. 

1312. I. ao5 , 465. 

1222. IV. 3i2o. 

1223. IV. 3i2o. 

1224. .IV. 3ia6. 

■ 236. II. 1 4 1 3. 

1240. I. 845 ; II. 1049, 1319. 

1243 II. 1012, i65o. 

1244. I. 69; 11. igo3 ; 111. 2583. 

1246. III. 2804. 

1248. IV. 3426. 

ia5i. 11. i8o3 , i 832, 1907; 111. 2431. 
1254. I. 75, 205. 

1273. III. 377a. 

1181. I. 853. 

1282. 11. ■ 555 ; 111. 3712. 

■ 291. I. 121; II. 1000, 1014. 

i3oa. III. n56 , 1537 , i54o , 1 564 > 
1620, i653 ; 111. 2829, 2637, 
a653. 

13..4. 111. 2402. 

• 34 1 • I. 104. 

<348. 11. i54o ; 111. 3354. 

1350. II. i555 , i56i. 

1351. II. 1369 ; 111. 23 o 6; IV. 33a5. 

■ 352. I. 795; 111. 2594. 

■ 353. 111. 2355. 

>371. 11. 1391. 

• 374. IL i5o4- 

>375. I. 873; II. 1693, 1714, 174*» » 74®» 
2097 ; 1 1 1. 2628 


ART. DO TOMES ET EDMlUos DE 

cod. civ. l'oovrage. 

■ 378. I. 30.5 ; 11. 1926 
1 38 1 . 11. 1426. i45o, 1617. 

i38a. 11. 1280, 1487, i5i4, 1276, 1710; 

111. 3428. 

i383. 11. 1489. 1 5 1 4 1 >701; 111. 2428. 

1 384 - II- i53i, i53a, i533, 1 534 v >84 1 ■ 
■ 555, 1571; 111. 2452. 
i386. 1 1. ia34 , ■ 724. 

1401. 1.279,284; 11. 1768, 177a; 111. 
3661 , a685 , 2735. 

i4o3. I. 279; II. 1191, 1207; 111, 2688, 
2706. 

1407. 111. 2677. 

1409. I. ao5, *79; 11. 1776, 1797; lit 

266t . 

1419. 11. 1776. 

1 4a 1. 1 1. 1 768. 

■424. H. 2014. 

i4a5. 11. 20 1 4 
1426. 1 1. 1 7J7 , 1 780. 

• 428. II. 1317, i35a, ■ 4 r 1 , 1618, 1779. 

1439. I. 279 , 399 ; II. 1212 , 1218. 
i43o. I. 299 ; II. ■ 2 1 3. 

1433. 11. 1191. 

1434. III.2675. 

1435. III. 2675. 

1436. 1 1 1. 3673 , 2679. 

1437. 11. 1401, 1439, 1770, 1773, 1775, 

1922 ; 111. 3661 , 2685 , 2692. 

■ 438. 1)1. 2680. 

1440. I. ao5 ; II. 1948. 
i44a. I. i5g , 168, 370, 793. 

1446. 111. a345 , 2377. 

1447. 1 1 1. 2473. 

1455. UI.3755. 

1456. I. 166 , 173. 

1 460. I. 168. 

i465. III. 2693, 2752. 2799, 2818. 

1473. I. ao5. 

1476. 111. 3377. 

1479. I. ao5. 

1481. I. 212 ; 1 1 1. 2693. 

1492. I. 168. 

• 496. I- 347. 
i5o4- I. 794- 

1509. 111. 2664 , 2666. 

l5l3. I. 2o5. 
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i 53 o. 

II .778. 

> 685 . 

il. 1414. 

i 53 1 . 

II. 1046. 

1687. 

I. 84 »; 11 . > 35 o ; il). a 388 . 

i 533 . 

II. 1778; 111 . 3GG3. 

1689! 

I. 385 , II. 1039, io 36 ; III. 3338 

1 54 o. 

I. 380. 


3337. 

■ 547. 

11. 1948. 

1690. 

I. 986; II. io 36 ; 111 . 3338, 3361 

> 548 . 

I. 3 « 5 . 

1691. 

1 1 1. 3375. 

1549 

I. 380; 11. 1040 , 1334 > >778,1779. 

1693. 

1 1. 1037 ; 1 1 1. 3339. 

1 55 o. 

I. 380. 

1696. 

11. 1849, 3095. 

1554. 

II. 1 38 o. 

>697. 

1 1. 1849 , 3095. 

i 555 . 

11. >780. 

1698. 

11. 1849. 

1 361. 

IL 31 08. 

1705. 

11. >945 

i 56 -j. 

I. 380; 11. 1334, 1618 , 1778; 111. 

1718. 

I. îgg. 


3663. 

« 7 ' 9 - 

I. IOU. 

i 565 . 

1 1 1. 3800. 

1730. 

1 . 1 00 , 1 04 , 1 o 5 , 113 . 

i 566 . 

111. s 65 u. 

1734. 

11. 1 733. 

■ 568 . 

I. 387, 333 ; III. 3663; V. 3553 . 

>737. 

1 1. 1 398. 

1570. 

I. 313 ; 111 . 3693, 3800, 3818. 

1730. 

111. 3604. 

1 57 1. 

111. 3695, 3703 , 3707 , 3735 

1731. 

I. 795 ; 1 1 . i 568 . 

i 583 . 

III. 3636. 

> 733 . 

II. 1 55 1 , > 553 , > 568 . 

* 593 . 

111 . 3533 . 

1734. 

11 . >333, > 55 a. 

’âgg. 

I. 373, 333 . 

1735. 

11 . > 56 g. 

160a. 

I. 670. 

>743. 

I. >oo; II. 1338. 

1608. 

I. 385 , 386 . 

1743. 

I. 101 , 10a , 988. 

1607. 

I. 385 . 

,744. 

1 1 . 1330 . 

1 G08. 

IV. 3436. 

> 749 - 

I. 96; 11. 1548; 111. 3636. 

1613. 

111. 3616- 

1754. 

I. 103, to 5 ; 11 . 1615, 1618, 1636. 

1 6 1 4 - 

I. 113; 1 1 >457. 

1755. 

I. 10a , io 5 . 

161 5 . 

I. 53 1 , 570. 

1768. 

11. >474 

1 6j4 ■ 

11 . > 564 . 

* 7 6 9 - 

1 . 100 , 969 ; 1 1 . ia 83 : 

1636. 

I. ><>4; II. 1945. 

> 7 7 3 . 

I. 100. 

i 63 o. 

11. 1749. 

>774. 

I. 100, io 5 . 

i 63 1. 

1 1. 1703 , 309a. 

>776. 

I. io 5 . 

i 633 . 

1 1. 1703 , 3094. 

>778. 

11 . i >43 ; 111 . 3586 

1634. 

111. 3309. 

1806. 

11. 1 541. 

iG4*. 

11. 1749. 

1807. 

11 . i 54 >. 

1641. 

11. 1376. 

1808. 

11 . i 54 >; 111 . s 653 , a 655 . 

*644- 

11. 1376. 

1833. 

111 . a 638 . 

1653. 

111. a6a6 

> 85 o. 

1 1 1. 3635. 

iG 55 . 

11. >4>6. 

> 85 1. 

11. 1016. 
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L. Vel inutilium 69; tom. Il, n® 1094. 

L. Quid ergo 70, § 3 ; tom. 1 1 , n®» 1089. 1091 . 

§ 4 i tom. 11 , n® 1095. 

L. Si dominus 7a ; tom. 1 , n®» 3 oa , 3 io. 

L. Si areæ ?3 , tûm. 1 1 , n® 1 laa. 

tit. a. 

De usufructu ad crescendo. 

L. Quoties ususfructus 1 , } 3 ; tom. 1 , 
n®»‘ 3 g 5 , 675. 
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$ 4 1 tom. * 1 n ° 5l6. 

L. Idem Ncratius 3 , § a; tom. 1, n° 5o5. 

L. Idem et si 6, § 1 » tom. 1 , no» 5io , 5ao. 
jj a ; tom. 1 , 68i. 

L. Si quis Attio 7 ; tom. 1 , n® 626. a . 

L. Cum singulis 1 1 ; tom. 1 , no» 677 , 648 , 
65 o. 

L. Cùm alius 1 1 ; tom. 1 , no 577. 

tit 3. 

Qu and o die s ususjructus légat i cédât. 

L. Quanquam ususfructus unica , § 2 j tom. 1, 
no 383. 

§ 3 ; tom. 1 , n° 4 >9 * 
tit. 4* 

Quitus modis ususfructus vel usus amittitur . 

h. Si duobus a ; tom. 1 , n°» 469 , 677. 

L. Sicut in annos 3, J 1 ; tom. 11, no» 1978 , 
198a. 

L. Si legatum 4 ; tom. 1 , no 43o. 

L. Repeti potest 5 j tom. 1, no 3i6; tom. 11, 
n° 1124. 

J a; tom. 1, n° 4^ j tom. 111, 
no 2542* 

§ 3 ; tom. 1, no 43; tom. 111, 
no a563 ; tom. 11, no 1129. 
L. Nisi sublato 7 ; tom. 11, n» 1963. 

L. Fundi usufructu 8 ; tom. 111 , no a546. 

L. Sed et eo 95 tom. 1 1 1 , n® a546. 

L. Qui tamen 10 ; tom. lll,noa546. 

$ 1 ; tom. 111 , n® a543. 

§ a; tom. 111, n® a566. 

§ 3 ; tom. 111, n«» a55a , a56 6. 
$ 4; tom. tll, n» a564- 
§ 5; tom. 111, n: a565. 

5 8; tom. 111, n° a585. 

L. Si cui balnei ta ; tom. 11 1 , n® a565 
L. Si fructuarius i3 ; tom. 1, n° 395 ; tom. 11, 
n® a f 47 * 

L. Exccptù capitis 14 ; tom. Il, n®« 1964 , 
2100. 

L. Si sab conditionc 16; tom. 1 , n° 4*7- 
L. Si tibi fundi 17 ; tom. 11 , n» 2081 
L. Is qui usumfructum 20; tom. Il , n« aio3. 
L. Si ususfructus civitatr 21; tom. 1, n° 33 1 . 
L. Si mulieri 2a ; tom. 111 , n» 2826. 

L. Si ager a3 ; tom. 111 , n® a55i. 


L. Cùm usumfructum 24, $ 2; tom. 111, 
n» a565. 

L. Placct vel certa 25 ; tom. 11 , n® 2101. 

L. Si ususfructus altérais 28 ; tom. 1 1 , 
n® 2 1 1 4* 

L. Pomponius quærit 29; tom. ll,n®aiia. 

§ a ; tom. 11, n® 21 17. 

L. Caro et corium 3o ; tom. 1 1 1 , n® a54o. 

L. Cùm gregis 3i ; tom. 1 , n® 45 ; tom. 111 , 
no 2536. 

tit. 5. 

De usufructu earum rerum quce usu 
consummuntur vel minuuntur. 

L. Post quod omnium 3 ; tom. 1, n» 8i5. 

L. Ergo cautio 4 ; tom. 1 , n° 8i5. 

L. Hoc senatusconsultum 5 , § 2 ; tom. 111, 
no 2756; tom. IV, no 3437. 

L. Si vini 7 ; tom. 1 , n® tao. 

L. Tribus hæredibus 8 ; tom. 1 , n° 8a3. 

L. In stipulatione 9 ; tom. 1 , n® 1 20 j tom. 111, 
no 2417. 

L. Quoniam pccuniæ 10 , § 1 ; tom. 1 , n® 12c. 
L. Cùm pecunia 12 ; tom. 1 , n® 5ta. 

tit. 6. 

Si ususfructus petatur vel ad alium 
pertinere negetur, 

L. Si fundo 1; tom. 1, n® 39; tom. 11, 
no i453. 

$ 1 ; tom 1 , no 55i. 

J 2; tom. 1, n® 553 ; tom. Il, 
no 1886. 

L. Si ab hærede 2 ; tom. 1 , n® 878. 

L. Qui usumfructum 3; tom. 11 , n® 2117. 

L. Fundus detracto 4; tom. 1 , n®» 4*8 , 5ai ; 
tom. 11 , n° 2043. 

L. Uti-frui 5 , § 1 ; tom. 1 , n® 389 ; tom. 1 1 , 
n® 1234. 

§ 3; tom. 1, n® 388. 
tit. 8. 

De usu et habitatione. 

L. Cùm usus 2; tom. IV, n® 3i48. 
h. Cæterùm sine co 4 , § 1 ; tom. 1 1 1 , n® 28 1 3. 
L. Non aliter 7 ; tom. 11 , n® >471. 

L. Caeterarum quoque 9 ; tom. 111 , n® 2770. 
L. Si habitatio 10 ; tom. 111 , n® a8o5. 
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5 4; tom. 111 . n» 3761. 

L- Inquc eo fundo 11; tom 111, n"* 2763, 
3765. 

L. Plénum autcm usum 11; tom. 111 , 
n" 3762. 

$ lj tom. 111, n«» 276g, 3774; 
tom. IV, n" 3 o 6 o , 3 o 84 , 

3 1 48 , 3 . 58 , 3 ig 4 1 33 . 3 , 
3437; tom. V, n» 3634 - 
^ 3; tom. III, n» 2783. 

$ 3 ; tom. UI , n» 2755; tom. IV, 
n» 3437. 

$ 4 î tom. II, n"* io 58 , <o 63 , 
.086. 

L. Per servum usuarium < 4 , S 1 1 tom. I, 
n° 47 - 

$ 3 ; tom. III, no 274.. 

L. Fundi usu Icgato . 5 ; tom. IV. n»* 3.78, 
3 iqG. 

$ i; tom. IV, n®- 3 i 83 , 3191. 
L. Si iU legatu* 16 j tom. II, n® 1 1 14 } tom. III, 
n° Q761. 

§ 1 ; tom. I, n° 873. 

L. Si domûs .8 ; tom. IV , n» 3 ig 8 . 

L. Usûa pars .9 ; tom. I , n» 48 ; tom. IU , 
n° 2739 ; tom. IV , n° 3 ïo 6 . 

L. Difus Adrianus 33 j tom. IV , n» 3 og 2 . 

§ aj tom. IV, n oi 3 . 94 . 3333 , 
34 o 4 , 3453 . 

L. Neratius a 3 ; tom. IV , n” 3 . 84 - 
tit. 9. 

Utujrucluarius quemadmodàm caveat. 

L. Si cujns rci . , § 3 ; tom. II , n» .648. 

§ 4 > tom. I , n» 809. 

\ 5 ; tom. II , n» .478 j tom. III , 
no 34*8. 

Ç 6; tom. II, n». 1478, .648. 

$ 7 ; tom. I, n»» 36 , 757 ; tom. II, 
n”* 1476 , i 543 . 

L. Nam fructuarius 2 ; tom. I , no* 36 , 873. 
L. Omnes autcm 3 ,^ 3 ; tom. II , n° 2067. 

L. Si fructuarius 4 ï tom. II , n° 2066, 

L. Huic stipulation! 5 .§ 1 j tom. IV, n° 3437. 
L. Si tibi ususfructus 8 ; tom. I , n* 4 2 3 . 

I,. Si ususfructus mihi 9 , § 3 ; tom. I, n° 12 1. 
S 4 j tom. II , n» 818. 


LIBER OCTAVUS. 

De servilulibus. 

L. Scrtritutes 1 ; tom. I , no 3 . 

L. Ut pomum 8; tom. I, n» 36 g 

^ 1 j tom. IV, n» 3 o 64 
L. Si cui simplicius 9 ; tom. II , n° 1316. 

L. Quoties nec i 5 ; tom IV , n» 3437. 

5 1 ; tom. II , no* 1467 , i 643 . 
1681 j tom. IV, n«* 3308, 
3402, 3417. 

TIT. 3 . 

De iervitutibus prcediorum urbannrum. 

L. Si intercédât 1 ; tom. I , n» 1 15 ; tom. III , 
n» 3980. 

L. Quod autem 7 ; tom. III . n* 2990. 

L Si quis sedes 3 o ; tom. V , n» 36 g 4 - 
$ 1 ; tom. V, n® 3 o 64 . 

L. Oljrmpico 4 i ; tom. I, n» 55 i. 

tit. 3 . 

De tervitulibus prcediorum rustieorum. 

L. Rustieorum 2 , § 2 ; tom. IV , n° 3 i 86 . 

L. Item sic possunt 3 ; tom . I V , n» 3 o 8 a. 

§ 1; tom. I, n» 547; tom. IV, 
n“ 3082 ; tom. V , n"* 3557 , 
3634 - 

§ 3 ; tom. II, n» 1886. 

L. Pecoris pascendi 4 > tom. I , no 54 g; 

tom. IV , n»* 3 og 3 , 3094 , 3557. 

L. Ergo sccunduin 5 , § 1 ; tom. IV , n" 3 i 48 - 
L. Veluti si figulinas 6 ; tom. IV , n“ 3 1 49 

$ 1 ; tom. I , n«* 49, 547 i tom. IV, 
no» 3082 , 3 o 83 ; tom. V , 
n» 3634 . 

L. Labco ait 10 ; tom. IV , n° 3 o 83 . 

L. Ccrto generi i 3 ; tom. I , n” 1 1 4 i tom V, 
n* 3718. 

§ 1 ; tom. IV, n”* 3107 , 3333 . 

L. Si mihi conccsseris 31 ; tom IV , n» 3107. 
L. Viaconstitui 23 , § a; tom. III , o° 2969; 
tom. IV, n°* 3 no, 3 i33. 

§ 3 ; tom. IV, n». 3 io 8 , 3 ia 4 , 
3 i 3 o ; tom. V , no 370a. 

L, Ex tneo aquæductu a 4 ; tom. IV , n° 3 ai 4 
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TIT. 4 - 

Communia prœdiorum tant urbanorum 
quàm rusticorum, 

I* Ædificia urbana 1 , J j ton». I, 371 ; tom. IV, 
no 3 i 35 . 

E. Cura fondus ia, tom. III, n« ag 6 j j 
tom. IV, n® 3 134 . 

L. Venditor fundi i 3 , $ 1 ; tom. IV , n® 333 o. 
TIT. 5 . 

•Si servit us vmchcetur vcl ad alium pertinent 
negetur. 

L. De servitutibus a , § a ; tom. I , noi 55 a , 

877- 

L, Si quis diuturno 10; tom. V, n° 356 i. 

L. Testa trix fundo ao ; tora. I , n® 549. 

§ 1 ; tom. IV , n® 3 i 36 . 

TIT. 6. 

Quemadmodum servitute « amittantur. 

L. Servitutes I ; tom. V, n° 3694. 

L. Si stillicidii 8; tom. V, 36 g 5 . 

L. Is cui via 11 , $ 1 ; tom. V , n® 369a. 

LIBER NONUS. 

Tir. a. 

Ad legem AquUiam. 

L. Sed et si 5 , § a ; tom. II , no i 5 a 6 . 

L. Item meta 11 ; tora. II, n® 1G84. 

L. Si servus servum 37, § 9 } tom. II, no 1490. 
L. Qui occidit 3 o, 5 3 ; tom. II , no 149a. 

L. Siputator 3 ij tom. II, n®* 1488, i 5 a 5 . 

L. Illud quæsitura est 3 a j tom. I, no 40. 

L. Quia retrô 35 ; tom. I , n® 687 ; tom. III , 
n® aaia. 

L. Nam sicut 36 ; tom. III , n» aaia. 

L. In lege Aquilia 44 J tom. II , * 499 * 

L. Si quia fumo 49 , § 1 ; tom. II , n® 1594. 

TIT. 3 . 

De his qui effuderint vel dejecerint. 

L. Prætor ait 1 , § 4 ; tom. II , 157a. 

L. Si verô plures 5 , § 5 ; tom. I , n° 479* 

K LIBER DECIMÜS. 

TIT. I . 

Finium regundorum. 

L. Sed et loci 4 > § 9 J tom. II , no ia 43 . 

TOME v. 


tit. a. 

FamUiœ erciscundœ. 

L. Per familiæ a , § 5 ; tom. I , n® 37. 

L. Item prædia 10; tom. V, n» 3738. 

L. Et puto o (H cio 16, J 1 ; tom. I, n» 5 o 6 . 
L. His conscquenter 18, J 3 ; tom. II, no 1743. 
L. Hæredcs cjus a 5 , § i 5 ; tom. II n® 1743. 

L. In hoc judicio 37 ; tora. III , no a 5 o 8 . 

L. Si pignori 39; tom. II, n® 1743. 

L. Ex parte lucres 39; tom. II , n® 1744. 

L. Si familiæ erciscundæ 48 ; tom. III , 
n° 3197. 

L. Fundus qui 5 i ; tom. II , n° n 5 i. 
tit. 3 . 

Commuai diuidundo . 

L. Communi dividundo 7 , § 7 ; tom. II , 
n® ia 45 . 

L. In hoc judicium 14, § 1 ; tom. III, n* a 6 a 6 . 
$ a; tom. V, n® 3737. 

LIBER UNDECIMUS. 

TIT. 7. 

De religiosis et sumptibus Junerum. 

L. Qui propter 1 ; tora. I , no aïo. 

L. Si quis scpulcrum ta , ^ j ; tom. II , 
n® 1899. 

L. Et si quis 14 , $ a ; tom. II , n® 1899. 

L. Impcusa funeris 45 ; tom. I, no aïo. 

LIBER DUODECIMüS. 

TIT. I. 

De rebus crédit is, 

L. Mutuum damus a, § 1 ; tom. II, n® 1000. 
L. 'Si quis nec causam f\ ; tom. I, n® 5 i 6 ; 
tom. II, n“ 1016, io 85 . 

tit. a. 

Ve jurejurando. 

L. Nam postquàm 9, J 3 ; tom. III, n® i 5 oa. 
L. In duobus reis 18; tom. I, n® 58 a. 

tit. 6. 

De conditions indebiti . 

L. Si fundi mei 1a ; tom. Il , n® 1935. 

L. Cùm is 3 a, jj a; tom. 1 , no 186. 

37 . 
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L. Si in arcà tuâ 3 î ; tom. 1 , n» aîg ; tom. 111 , 
n° 9629. 

L. Qui exccptioncm 4 o, $i J tom. II, n° 1708 ; 
tom. lll,noa629. 

L. Si quod dominus 64 ; tom. 1 , n® 289. 

L. In summà 65 , $ 4 ; tom * 1 , n ° a 7 IO ‘ 
LIBER DECIMÜS TERTIUS 
tit. 6. 

Commodati vel contrà. 

L. In rebu» commodati» 18 ; tom. Il, n® i 538 . 
tit. 7. 

De pigneratitid actione vel contrà. 

L. Tutor 16, § 2; tom. 11 , n® i 538 . 

L. Domo pignori data 21 ; tom. 1 , n® 44 * 

L. Si servos pigneratos 25 j tom. 111 , n° 2583 . 
L. Gaius Seiu» 3 g; tom. 1 , n® 81 ; tom. 111 , 
n® 2177. 

LIBER DECIMÜS. QUARTUS. 

TIT. 1. 

De exercitorid actione. 

L. ütilitatem Tiujus 1 , $ 20; tom. 1 , n® 108. 
tit. 1 . 

De lege Rhodid de jactu. 

L. Lcgc Rhodiâ 1 ; tom. 11 , n® i 5 q 4 . 
tît. 6. 

De senatusconsulto Afacedoniano. 

L. Verba senatusconsulti 1, j 3 j tom. 1 , 
n® « 3 1 . 

L. Us (j ne ad quantitatem 2 ; tom. 1 , n°» i 3 o, 
i 3 «. 

L. Si tantum 12} tom. 11 , n®26i3. 

» 

LIBER DECIMÜS QUINTUS. 

TIT. I. 

De peculio . 

L. Licct tarocn 3 , § 2; tom. 11 , n®> 1290, 
1771 ; toin. IV, n® 3324- 
L. Dcpositi nomine 5 , $ 3 ; tom. 1 , n® 128. 

, TIT. 3 . 

De in rem verso. 

L. Si res domino 5 , $ 17 ; tom. 11 , n® 1818. 


L. Si pro paire 10, ^5; tom. Il, n® 2083. 
LIBER DECIMÜS SEXTUS. 

TIT. 2 . 

De compensationibus . 

L. Etiam quod 6 ; tom. 1 , n® 239. 

tit. 3 . 

Depositi vel contrà. 

L. Quod Nerva 32 ; tom. II , n® i 497 * 

LIBER DECIMÜS SEPTIMüS. 

TIT. i. 

Mandati vel contrà. 

L. Si procuratorem 8 ; tom. I , n® 257 ; 
tom. III , n® 26 i 3 . 

5 10, tom. I, n® 37. 

L. Si qui» alicui 27 , $ 4 i tom. III, n® 2622. 
tit. 2. 

Pro socio. 

L. Nam socii 20; tom. III, n® 2938. 

L. Omne æs alienum 27 ; tom. II, n® 1847. 

L. Mucius 3 o ; tom II, n® 1847. 

L. Ut in conductionibus 33 ; tom. II, n® 2 o 65 . 
L. Mcrito autem 5 i ; tom. II, n® i 54 i. 

L. Cùm duobus 52 , § 4 >tom. II, n®» 1498, 

1734. 

L. Si igitur 55 ; tom. II , n® 1738. 

L. Socius «ocio 72; tom. II, n® 1498. 

LIBER DECIMÜS OCTAVüS. 

TIT. I. 

De contrahendA emptione. 

L. Si in emptione 34 , S 2 i * om - ^ » n °* , 9 " 4 * 
2045. 

L. Alienatio cùm fit 67 ; tom. I, n® 93 ; tom. II, 
n® i 345 ; tom. III, n® 2663. 

tit. 2. 

De in dicm addictione. 

L. Quod autem 11 ; tom. II , n® i 558 . 
tit. 4- 

De hœreditatc vel actione vendità, 

L. venditor hæreditatis 2, § 1; tom. U, 
n® 1849 
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$ 3 j tom. II, n® 1849. 

§ 9 ; tom. II, n<> 1849. 

$ i6j tom. II, no 1849. 

$ 17 ; tom. II , n® 1 849. 

§ 20; tom. II, n°» 1848, 1849. 
L. Venditor ex hxreditate a 1 ; tom. I, n® 4a. 

tit. 6. 

De periculo et commodo rei venditœ . 

L. Necessariô sciendum 8, J a j tom. I, no* i 5 , 
895. 

L. Quod si ncque i 4 , % 1 ; tom. IV , n« 34 a 3 . 
LIBER DECIMUS NONUS. 

TIT. I. 

De actionibus empli et venditi. 

L. Ex empto 11, $ 1 ; tom. I , n® 104. 

L. Julianus i 3 , § aa ; tom. II , n® 1704. 

L. Si sterilis ai , § 6 ; tom. I , n° 467. 

L. Idque Julianum 45 , § 1 j tom. III, 1103626. 

tit. a. 

Locali conducti. 

L. Si quis domum 9, § i j tom. II , n®* iai 5 , 
i 456 . 

$ 3 ; tom. II, n« 1 558 . 

§ 6 j tom. I , n® 368 . 

L. Sed addes 19, § 4 J tom. III , no 2692. 
L- Dominos horreorum 55 , § 1 j tom. 11 , 
n®* na 5 , i 456 ; tom. III, n® a6i6. 

L. Insulam 58 , $ 1 ; tom. II. no 149S. 

L. Colonus 61; tom. I, n® io 5 ; tom. II, 
n© i 456 j tom. V, n® 2616. 

LIBER VIGESIMUS. 

TIT. I. 

De pignoribus et hjrpolhecis. 

L. Si superatus 3 ; tom. Il, n® i 3 gi. 

X. Si is qui bona 1 1 , § 1 ; tom. I , no 81 . 

§ a j tom. I , no 85 . 

L. Fidejussor 26 , § 1 j tom. III , nô 2179. 
tit. a. 

In quibus eau sis pignus 1 tel hypoiheca 
tacilè contrahitur. 

L. Cùm debitor 8 j tom. I , n» 81 . 


tit. 4* 

Qui potiores in pignore vel hjrpothecd , etc. 

L. Quis balneum 9, § 1 ; tom. I , n» 170. 

L. Potior est 11 ; tom. I, n° 170. 

L. Etiam superficies i 5 j tom. I, no 117. 

tit. 6. 

Quibus modis pignus -vel hjrpotheca solwitur. 
L. Si debitor 4 , § 1 j tom. III , n» 217a. 
LIBER VIGESIMUS PRIMUS. 

TIT. I. 

De œdilitio edicto et redhibitione et quanti 
minoris. 

L. Quod si nolit 3 r, § 20; tom. I, n® a 5 f ; 
tom. II , n® 1216. 

LIBER VIGESIMUS SECUNDUS. 

TIT. I. 

De usuris et fructibus. 

L. Æquis 8; tom. II , no* 1088 , 1093. 

L. Videamus 19; tom. III, n® a 4 <) 3 . 

L. Qui scit a 5 , § 1 ; tom. 2 , n® 1 147. 

L. Si benè colla tæ 33 j tom. III , n® a 583 . 

L. Videamus generali 38 , § 4 > tom. III , 
n° 24 > 4 * 

L. Quod in fructus 46, tom. II, n® 1787; 
tom. III, n® 241 4 * 

TIT. 3 . 

De probationibus et preesumptionibus . 

L. Ei incurabita; tom. II, no i 54 > - 
L. Quoties operæ 18, § 1 ; tom. II, n« i 54 r. 
L. Venus esse 21 ; tom. II , n® 1 :> 4 1 j tom. V, 

n® 3711. 

L. Cùm de indebito a 5 ; tom. III , n®* 2174 , 
2621 j tom. V, n®» 3543 , 3568 . 

tit. 4. 

De Jide instrumentorum. 

L. lu re bypothecæ 4 ; tom. I, n® 104. 

tit. 6. 

De juris et facti ignorantid. 

L. Iniquissimum videtur 5 ;tom.I, n® 754 ; 
tom. II , n® i 53 o. 

L. Ncc supina 6 j tom. II, a® ,4^8. 
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L. J uris ignoranti.» 7; tom. I , n° -j 3 a j tom. 
II , n° mo. 

L. Régula est 9 , § 2 ; tom. II , n° « 499 * 
LIBER VIGESIMÜS TE RT RI S. 
tit. 3 . 

De jure dotium. 

L. Si proprietati 4 ; tom. II , n« 193a , 2074 ; 
tom. III, n« a 683 . 

L. Doti* tructum 7,4a; tom. V, n° 3553 . 

L. Si is qui Stichum 56 , J 3 ; L III , n° 2626. 

tit. 4* 

De partis dotalibus. 

L. Ob res quoque 20 ; tom. III , n® 2662. 

L. Si inter virutn 3 i ; tom. I , n 987. 

tit. 5. 

De Jxindo dotai i. 

L. Si lundum 16; tom. il , n* 1 5 ^ 4 5 . 

LIBER \ 1 G£SDKUS QUARTES. 

TIT. 3 . 

Soiuto malrimonio dos tfuemadmodum 
peixtur. 

L. Dotium causa 1 ; tom. 1 , n« 4 °$* 

L. Fructus eos esse 7 ; tom. I , n« Si, 292 , 
87 1 ; tom. H. n* 1787, tom. III, n r « 369$ ? 
2793. 

4 1 ; tom. I , 928 ; tom. III , 

n f 2716. 

$ 3 ; tom. III . n» aôçp , 2729 
4 6 ; tom. Itl . a* 3736. 

J 7; tom. III . d® 27 36 . 

J 9; tom. 111 . n« 3707 , 370S- 
L. Si fondas 8, J 1 ; t II , n* u 3 i ; V III , 
n* 2698. 

LIBER VIGESDIUS QUINTES. 

TIT. i. 

De impenses û rts Jotdcsjàctà . 

L lrapetoarum 1 % J 3 ; tom. II . n* i| 4 ^ 

L. El in totun» 4 ; tom 11 » n * 1696. 

L. Qo»d dwtur 5 ; tom. 111 . n* > 663 . 

L. Ptv Toluptum» 9 . tom. U , n* iÀ#^- 
U In voluptuarw» » t , J 1 ; tom. U . 


TIT. 3 . 

De agnoscendù et alendit liberis . 

L. Si qui* à liberis 5 , J 7 ; tom. I , n°» 149 « 
i 83 ,a 3 ;. 

LIBER VIGESIMÜS SEXTUS. 
ttt. 9. 

Qtutndo ex facto tutoris vel curatoris , etc. 

L. Dolus tutorura 3 ; tom. 11 . n® i 53 o. 

L. Tutori 7 ; tom. 2, n* t 3 ta. 

tit. 10. 

De suspectis tutoribus et curaloribus . 

L. Quia satisdatio 6 ; tom. 111 , n» 2423. 
LIBER VIGESIMÜS SEPTIMUS. 
ttt. 1 . 

De excusatiombus . 

L. Spadonem iS,( «7 ; tom IV, n® 3 o 47 - 
L. Tutor petits» 28 . $ « ; tom. 1 . n® 4 * 3 . 

L. Nesennius A poli maris 3 a ; tom. 1 , 11 e 4 » 3 . 
L. Sed harc nimium 33 ; tom. 1 , n* 4 ' 3 . 

L. Quid a nt cm 35 ; tom. I. o® 4 > 3 . 

ttt. 3 . 

De tutelee et rationibus distrakendis. 

L. Io omnibus 1 , § 9; tom. Il . n» 1733. 
ttt. 9. 

De rebeu corum qmi smb tutelâ iW cura sunt. 

L. Sed si pounia 3 , 45 ; tom. 1 , n* SSS ; 

tom. II, n* 2107 ; tom. 111 , n« 2 » 65 . 

L. Sed si forte 6; tom. 1 . n® 7. 

LIBER VIGESIMÜS OCTAVES. 

ttt. 5 . 

De iLtrcdthms utstùnendis. 

L. Qui testatur 1 , J 4 : toœ 1 » n ® 56 * • 

L. Qttotks voles» 9; tom. 1 . n* 696. 

4 t ; tom. 1 , r 696. 

L. Titius et Sous 24 ; tom. 1 . *f 73». 

L. Quu fcacita 25 ; tom. I , n® * 3 i. 

L Wque rt m leçato 26 ; «om. I . n* 73» . 

L. Ratrede» ùs* 63 ; tom. ! , n* 56 i. 
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L. Si ita quis 74 > tom. 1 , n® 56 * . 

L. A tse toto 77 j tom. I,n® 5 i 8 . 

tit. 7. 

De conditionibus institutionum . 

L. Si ila h;rrcs 3 ; tom. 1 , n® 4 * 5 . 

L. Conditiones contra 14 j tom. I , n® a 45 . 

LIBER VIGESIMUS NONÜS. 
tit. a. 

De acquirendd vcl omittendd hœreditate. 

L. Sed ét si quis a j tom. 1 , 56 1 . 

L. Haeres institutus 3 a , § * J tom. 1 , n° 46a. 

tit. 4. 

Si quis omissd causa testa menti , etc. 

L. Si quis omissà 17 j tom. 11 , n° 1391 . 
tit. 7. 

• De jure codiciilorum . 

L. Divi Sevcrus et Antoninus 6 ? § a ; t 111 , 
no 3981. 

LIBER TRIGESIMUS. 

De legatis i®. 

L. Qui quartam t 5 , jj 1; tom* 1 , n®* 575, 
6 a 6 . 

L. Si duobus 16 , § a j tom. 1 , n° 65 o. 

L. Gregc legato a 1 j tom. 1 1 , n® 1 09a. 

L. Si gregc legato aa ; tom. 1 , n® 9 4 a , 45 . 

L. Non ampliùs a6 , § a j tom. 1 , n° 5 o. 

L. Si pluribus cadcm 33 j tom. 1 , n°» 574 , 
58 o. 

L. Plané ubi 34 ; tom. 1 , n® 638 . 

L. Legatarius 38 j tom. 1 , n® 6 a 3 j tom. 111 , 
n® 3197. 

§ f , tom. 111, aai a. 

L. Cum servus 39 , $ 5 j tom. 1 1 , n® 1 8 o 5 . 

L. Senatus cnim 43 , § 1 ;'tom. 1 1 , n® i 43 o. 

L. Servum Glii , $ 1 j tom. 1 , n® 463 . 

§ 4 > tom - 1 y D ° 43 . 

$ 5 ; tom. 1 , n® 489* 

L. Cùm rcs legata est 47 , $ 5 j tom. II , 
n® 9 1498 , i 5 oa. 

L. Si servus plurium 5 o, § 1 j tom. II, n® 1391. 

§ 3 ; tom. II , n®. 1316. 

L. Ncrao potest 55 ; tom. I , n® 80a. 
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L. Dormis hæreditarias 58 ; tom. II, n°* n 3 i, 
1576, i 585 , 1708 j tom. III , n®» a6i8, 
L. Quod si nulla 60 ; tom. III , n® 3639. 

L. Sumptus autem 61 ; tom II, n® 1709. 

L. Servo legato 69,5 * ; tom. I, 00*377,407. 
L. Licet imperator 74 ; tom. I , n®* 436 , 645 . 
L. Si fundum 81 ; tom. I, n® 4 ° 7 * 

L. Hujusmodi legatum 84, $ 9 j tom. I, 
n® 461. 

§ 11 ; tom. I , n® 458 . 

J *a ; tom. I , n®. 663 . 

L. Filius familiûs miles t *4 9 S 3 ; tom. II , 
n®. i8aa. 

L. Si quid rclictum 117 ; tom. I , n® 33 i. 

L. Civitatibus legari laa ; tom. I , n® 33 1. 

§ I ; tom. I , n® 645 . 

LIBER TRIGESIMUS PRIMUS. 

De legatis a®. 

L. Quoties norniuatim a j tom. II , n® 1089; 

tom. III, n°*ai98, a 548 . 

L. Ncrainem ejusdem 4 J tom. I , n® 644 j 
tom. III , n® 3197. 

L. Sed duobus 5 ; tom. III , n® 3199. 

L. Grege autem 6 ; tom. II , n® 109a ; 

tom. III, n®. 3197. 

L. Statu liberum 11 ; tom. I, n® 461. 

§ 1 ; tom. I , n® 458 . 

L. Si Titio aut Seio 16 j tom. I , n® 58 1 . 

L. Si quis Titio 17 j tom. I , n®‘ 43 t , 611. 
L. Et Proculo placebat ao j tom. I , n® 6 a 3 . 
L. Si illud aut illud 37 ; tom. I , n® 456 . 

L. Titia cum testamento 34 , S 3 ; tom. III , 
n® 3177. 

§ 4 j tom. I , n® 4 * 4 - 
L. Si arcæ legata: 39 ; tom. I , n® 43 . 

L. Si oui res 58 j tom. III, n® 3197. 

L. Julianus ait 60 j tem. I, n®* 43 1 , 61 1. 

L. Si Titio et Macvio 61 , $ 1 j tom. I , n® 645 . 
L. Mævius fundum 66 , tj 6 j tom. II , n® ao8o. 
L. Imperator Antoninus 70 j tom. I , n°6n • 
tom. II , n® 18 aa. 

L. Cùm filius 76 , $ 1 , tom. II n®. 1849. 

J a j tom. II , n®. ao8o. 

L. Cùm pater filios 77, $ i 5 j tom. I , n® 436 . 

J 16 j tom. II , n®» ioa 5 , 1848 , 
i 85 i. 

L. Lucius Titius 88 , $ a j tom. II, n® 1849* 
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LIBER TRIGESIMUS SECUNDUS. 

De legatis 3 °. 

L. Si rcs mihi 20 ; tom. I , n® 58 o. 

L. Qui concubinam 29, § 2 ; tom. Il, n° 1849. 

L. Qui quatuor 3 o , J 1 j tom. I , n® 367. 

L. Si cui ædes 3 t ; tom. II , n® liai. 

L. Cùm qui dccedens 37, § 5 j tom. I , n°* io 4 , 

5 i 6 . 

L. Ligni appellatio 55 ; tom. IV , n® 3 o 86 . 

L. Pâli et perticæ 56 ; tom. IV , n® 3 o 86 . 

L. Qui chirographum 59 j tom. I, n® 4 ® 9 - 
L Qui sultum æstivum 67 , § 7 ; tom. II, 
n® 1109. 

L. Conjunctim hæredes 80 j tom. I , n® 571 . 

L. Servis legatis 81 , 5 4 i tom. n ° 1 ,0 9* 

L. Lanâ legatâ 88 j tom. III , n® a 54 o. 

§ a j tom. III , n®. a 54 o. 

L. Re conjuncti 89 j tom. I , u®* 57a , 64 1 , 

646 , 65 o , 704. 

LIBER TRIGESIMUS TERTIUS. 

TIT. I. 

De attnuis legatis et Jideicommissis . 

L. Si in singulos annos 4 ] tom. I , n®* 58 , 465 . 

L. In singulos annos 8 ; tom. I , n®» 58 , 5 g. 

L. Gaius Seius ta ; tom. I , n®. 5 i. 

L. Mævia nepotem i 3 ,§ ij tom.I,n® aoi. 

L. Legatum ita est 17 , § 1 > tom. I , n® 58 . 

L. Titia hærcde 19; tom. II , n®* i8aa , 1828. 

L. Liberto suoai j tom. I, n® 5 i. 

L. Cùm quidam a 3 ; tom. I, n®* 58 , 33 1 . 

L. Cùm erateerta a 4 J tom. I , n® 58 . 

tit. a. 

De usu et usufructu , etc. . . . legatis. 

L. Nec usus 1 j tom. I , n® 369. 

L. Usumfruclum cùm moriar 5 ; ton». I. 
n® 10. 

L. Si ususfructus mihi 6 ; tom. II, n® 2037. 

L. Operæ testamento 7 j tom. I , n® 395. 

L. Si ususfructus municipibus 8 j tom. I , 
n® 8. 

L. Si ab eo 9 ; tom. I , n®. 436 . 

L: Ibères in fundo la j tom. II , n® 1129. 

L. Damnas esto i 5 , j> 1 j tom. I , n®* 55 i , 

55 a. 

L. Si alii fundum 19 j tom. I , n®« 509, 59a. L. 
L. Titio ususfructus ai j tom. I , n u 4^9. 


L. Patrimonii mci aa ; tom. I , n® 5 o. 

L. Qui fructus prædiorum a 5 ; tom. I , 
n®. 5 1 4 - 

L. Quæro si ususfructus 28 j tom. II, n°* 1786, 

.874. 

L. Si quis usumfructum 29 j tom. I , n® 43 a. 
L. Cui ususfructus 3 o , § 1 ; tom. I , n® 368 . 
L. Is qui fundum 3 i ; tom. II, n®* ia 54 , 
1298. 

L. Gcncrali capite 3 a ; tom. II, n® iaio. 

5 5 ; tom. II , n® 1 i 3 t. 

$ 6 ; tom. II , n® ao 58 . 

§ 8 ; tom. I , n® 5 o. 

J 9 ; tom. I , n® 5 o. 

L. Uxori usumfructum 35 j tom. I , n°* 4 aa , 
5 ai. 

L. Uxori meæ 37 j tom. I , n® 307. 

L. Fundi Æbutiani 38 ; tom. I , n® 5 o. 

L. Filios hæredes 3 g ; tom. I , n® 5 12. 

L. In fructu id esso 4 a ; tom. II , n® 1 i 45 . 

L. N ihil interest 43 j tom. II, n® 1891. 

tit. 5 . 

De optione vel electione legatd. 

L. Illud aut illud 19 j tom. I, n® 467* 
tit. 6 

De tritico , vino , -vel oleo legato. 

L. Ex co vino i 3 ; tom. I , n® 58 . 

tit. 8. 

De peculio legato. 

L. Nam quæ accessionum a ; tom. III , 
n® a 54 i- 

L. Sipeculium 10; tom. II , n® i 853 . 

L. Quidam in testamento i 4 ; tom. I, n®* 6 o 4 , 
725. 

L. Qui pcculium 17 j tom. II , n°* ioa 5 , 

1845. 

L. Si servo manumisso 18 ; tom. II , n® ioa 5 , 

1845 , 1848. 

TIT. 10 . 

De supellectile legatd. 

Supcllcctilc legatù 3 , § 5 ; tom. III , 
n® 2891. 
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LIBER TRIGESIMUS QUARTUS. 

TIT. I . 

De alimentis vel cibariis legatis. 

L. Soient judices 3 ; tom. I , n° 61. 

L. Legatis alimentis 6 ; tom. I , n° 6o ; tom. 
III, no 2783. 

L. Is cui annua 1 1 ; tom. II , n° 1976. 

L. Gaio Seio i 3 , § 1 ; tom. I , n®» 201 , 4 < 4 * 
§ 2 ; tom. I , n° 2o3. ' 

L. Stirhus nutricis 20 , § 2 ; tom. II, no* 1822, 
1828. 

L. Cùm alimenta 22 ; tom. I , no 60. 

§ 1 j tom. I , n° 5 oi. 

TIT. 2 . , 

De auro , argenlo , tnundo , etc .... , legatis. 

L. Species auri i 5 j tom. I, no 5i2. 

L. Medico suo 4 ° » ÿi ; tom.I , no 620. 

TIT. 3 . 

De liberatione legatd. 

L. Ei cui fundum 16; tom. I, no 368 . 

L Reliqua quoquc 17 ; tom. I, n* 368 . 

L. Cassius 18 ; tom. I, n° 368 . 

L. Creditor debitori 3 i , § 5 j tom. I , n° 54 1. 

TIT. 4 * 

De adimtndis vel transfererulis legatis. 

L. Sicut adimi 5 ; tom. I , n® 573. 

TIT. 5 . 

De rebus dubiis. 

L. In ambiguo 3 ; tom. I , no 696. 

L. Quoties in actionibus 12 ; tom. I , n® 5 i 3 . 
L. Cùm intestamento 24 ; tom. I, n® 865 . 

tit. 9. 

De fus quœ ut indignis aujerutitur. 

L. Post legatum acceptum 5 , § 2 ; tom. I , 
no 4 i 3 . ' 

LIBER TRIGESIMUS QUINTUS. 

TIT. I. 

De conditionnas et demonstrationibus • 

L* Titiiis si statuas 14 ; tom. I , n°. 4 * 5 . 


L. Hæc scriptura 26 , $i ; loin. I , n« 567. 
L. Publius Mævius 36 , J 1 » I° m * I* n° 436 . 
L. Cùm taie legatum 72 , § 5 ; tom. I, n® 408. 

$ 6 ; tom. I , n® 243. 

L. Hæres meus 79, $ 2 ; tom. I, n®* 4*2 , 
417. 

L. Julius Paulus 81, § 1 ; tom.I , no 4 i 4 * 

L. Illis libertis 84 ; tom. I, no 416. 

L. Si cui legatum 92; tom. III , n® 2197. 
L. Conditiones extrinsecus 99 j tom. I, n® 648. 
L. Si fundum à testatore io 5 j tom. I, 00407. 

tit. 2. 

Ad legem Falcidiam. 

L. Lex Falcidia 1 , $ 9; tom. IV , n» 3 io 6 . 
L. Seius et Agerius 27 ; tom. I , n° 699. 

L. In lcge Falcidia 62 ; tom. I , n° 58 a. 

L. Sed ususfructus 81 j tom. III, 00.2670. 

LIBER TRIGESIMUS SEXTUS. 

• TIT. I. 

Ad senatusconsultum Trebellianum . 

L. Explicato tractatu 1, § 17; tom. I, n°6ii. 
L. Cogi potcrit 16, $ 12 j tom. I, no i 3 o. 
L. Ex facto 17, § 8; tom. I, n®. 3 i 8 . 

L. Ubi pure 19, § 2 j tom. II , no 1706. 

L. Mulicr quæ 22 , § 3 ; tom. II, no*u 3 i, 
i5o2 , 1700 , 1706 , 1709. 

L. Impcrator Hadrianus 5 o ; tom. I, n°» i 53 , 
1 56 . 

L. Servo invito domino 65 , $ 1 ; tom. I , 

n® 408. 

L. Si pupillus 79 ; tom. I , n® 644. 

tit. 2. 

Quando dies legatorum cédât. 

L. Si post dicm 5 , § 1 ; tom. I , no 383 . 

L. Si ususfructus 14 ; tom. I, n® 4^9. 

L. Ncc scmel diem 12 , § 1 ; tom. I, n® 69. 
L. Si cum præfinitione 20 $ tom. I , n® 58 . 
L. Si dics adposiU 21 j tom. I , n®* 434 , 

44 <• 

L. Cùm illud aut illud 25 ; tom. I , n®. 4^7. 
tit. 3 . 

Ut legatorum seu Jideicommissorum seruan- 
dorum causa cavcatur. 

L. Legatorum nomine 1 , 5 2 > tom. I , n° 407, 
% 17 } tom„ I , n®. 509. 
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L. Postquim haercs 5 . $ 2 j tora. 1 , n® 4 ° 7 * 
L. Non tamen 9; tom. I, n® 914* 

L. H arc stipulatio 1 4 ; tom. I . n® 4 ° 7 * 

tit. 4. 

Ut in possessionem legatorum , etc. 

L. Si quis 1 , § a ; tom. I , n® 386 . 

L. Is cui legatorum 5 ; tom. I , n® 4 ° 7 * 

LIBER TRIGESIMUS SEPTIMÜS. 

TIT. IO. 

De Carboniano edicto. 

L. De bonis materais 6, $ 5 ; tom. I , n® 183. 

TIT. II. 

De bonorum possessionibus secundùm tabulas. 
L. Æquissimum ordinem a , \ 8 ; tom. I , 
n® 566 . 

LIBER TRIGESIMUS OCTAVES. 

TIT I. 

De operis libertorum. 

L. Si libertu* 3 o ; tom. IV , n® 3 o$o. 

L. Operarum editionem 5 o, J 1 ; tom. I , 
n® 23 ;. 

TIT. 9. 

De suocessorio edicto. 

L. Successorium edictum 1, J 6 ; tom. III , 
n®. un. 

TIT. 1 5 . 

Qmis ortfo ù » possession ibus servetur. 

L. Cum filio fa milia s 5 „ $ 1 ; tom. Il, 
n® 1549. 

LIBER TRIGESIMUS NONUS. 

TIT. I. 

De operis novi nmncùttione. 

L. Hoc edicto 1 , J i 3 ; tom. Il, n** 14.V) , 
« 6 i 3 . 

; tom. I, n«® 39 % n - ; tom. U, 

n® « 453 . 

L. In proTÎnculi 3 , § 3 ; tom. 1 „ n® 11-. 

tit. 1. 

/V Jamno M/èrto. 

L. Hoc ampluU 9 , $ 5 ; III , n* 1416. 


L. Inter quos paries 39 , $ * ; tom. V , 
n® 3733 . 

L. Quod conclare 4 ; j I° m * H > n ° 11 
tit. 3 . 

De aquâ , et aquœ pluviœ aretndee. 

L. Si cui aqua 1, $11; tom. I, n® 878; 

tom. II , n® 110a; tom. IV, n® 3333 . 

L. In coucedendo 8 ; tom. IV, n® 3 i 85 . 

tit. 5 . 

De donationibus . 

L. In aedibus alicnis 9, J 1 ; tom.I, n® 394. 

L. Qui alienum fundum 14 ; tom. III . 
n® 2620. 

L. Past contractura i 5 ; tom. III , n®. 2484. 
L. Aristo ait 18 , \ 3 ; tom. II , n®* 1461 , 
19^7 ; tom. III , n® 2411. 

L. Haereditatem pater 28 ; tom. II , n®» 1848 , 

'* 49 - 

L. Donari ridetur 29; tom. I. n® 191. 
tit. 6. 

De mortis causa donationibus et capionîbus. 
L. Si mortis causa 14 ; tom ILI , n® 2626. 

LIBER QUADRAGESIMUS PRIMES. 
tit. 1. 

De acyuirendo rtrum donna ta. 

L. Adeô quidem 7 , 10; tom. III; n® 2619. 

S 12; tom. Il , n* na 5 . 

L. Qui ration? 9. J 3 ; tom. III , n® 2845. 
L. Trâditio nihil 20; tom. 111 . n® 2845. 

L. Nunquim nuda 3 i ; tom. 111 , n® 2845. 

ttt. 2. 

De acifuirendà tel amittendd possessione. 

L. Pwniiifri autem 3 . J t ; tom. II , n® 210a; 
tom. V . n® 3898. 

J 5 ; tom. V n® 3582. 

J ii ; tom V. n® 3 276. 

$ 19; tom. I. u® 5 a 8 ; tom. IV . 
n®* 3320 , 3324. 

D. Si ex stipulation? 5 ; tom. 1 1 1 , n® 2238 . 

L. Juste powàdet 1 1 ; tom. I, n® 397. 

L. N attirai* ter 12 ; tom. 1 , n® i- 
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G. Pomponius rcfert >3 , Ji; lom. I,n"y3; 
tom. Il, n« i345. 

G. Non videtur aa ; tom. V , no* 353 1 , 
338j. 

G. Si id quod a5 , § a ; tom. V, no 3577. 

G. Quamvis pupillus 3a , § 1 ; tom. V, n« 3582. 
G. Qui jure familiaritatis 4 1 ; tom. IV: n° 3321. 
G. Percgrè profecturus 44 ; tom. V, n», 3576. 
G. Licet neque 45 ; tom. V , n” 3576. 

tit. 3. 

De uiurpationibue ce ujucapionibus. 

G. Natursditcr interrurapitur 5 ; tom. Il , 
n» 2160 ; tom. V, 37 14. 

G. Ei à quo fundum 21 ; tom. 1 , n" 755. 

G. Eum qui ardes 23; tom. I, n» 114 j 
tom. V, n» 3719. 

G. Justo errore 44) S 5 ; tom. 1 , n» 757 . 
tit. 5. 

Pro harede vel pro possessore. 

G. Qui legatorum 2 , § 1 ; tom. IV , n» 3320 . 
tit. 7. 

Pro derelicto. 

L. Si res pro derelicto 1 ; tom. 111, n° 2855. 
LIBER QUADRAGESIMUS SECUNDUS. 

TIT. I. 

De re judicatd et effeetu tentenliarum. 

L. Si se non obtulit 4 ; tom. I , n» 37. 

L. Cùm ex causa 3o ; tom. 1 , n° 157. 

L. Ncsennius Apollinaris 4*, § i; tom. I, 
n» 157. 

G. Si rerum amotarum 52 ; tom. 1 1 , no 1524. 
G. Sapé constitutum 63 ; tom. il, n» i3a6. 
G. Negotiorum gestorum 64 ; tom. 11, 1367. 

tit. 8. 

Quce in fraudent creditorum facta tant ut 
restituantur. 

G. Ait prator 1 ; tom. 111 , n» 2401. 

§ 2 ; tom. 111, n« 2366. 

G. Vel ei prabuit 3 , § 1 ; tom. 1 1 1 , n» 2366. 
L. Quod autem 6 , J 2 ; tom. 111, n» 2368. 

$ 4 i tom. 111 , no 2368. 
tome y. 


5 6 ; tom. 111, no 2472. 

$ 8 ; tom. 111, n° 2356. 

5 n; tom. 111, n«* a356, a36o, 
2412. 

G. Si debitor 7; tom. 111, n» 236s. 

G. Ex hit eolligi 8 ; tom. 111 , n» a364. 

G. Is qui à debitore 9 ; tom. 111, n» 241a. 
L. Ait prætor 10 , § 2 ; tom. 111, n° 2362. 
5 3 ; tom. 111 , n» a36a. 

§ i5 ; tom. 11) , n» 2348. 

§ 16 ; tom. 111, 2367. 

§ 18; tom. 111, no 2401. 

§ 20 ; tom. 111 , no a4t4- 

5 24 ; tom. 111 , n» 2414. 

L. Hic in factum 14 } tom. 111 , n“ 2365. 

D. Omnes debitores >7,5 t ; tom. 111, 
n«. a358. 

L. Si fraudator fidejussori 25, § x ; tom. 111, 
n» 2357. 

§ 4 > tom. 111 , n» 2414. 

5 7 ; tom. 11 1 n»* a 35i , 2416. 

LIBER QUADRAGESIMUS TERTIUS. 

tit. 3. 

Quod legatorum. 

L. Hoc interdictum 1,52; tom. 1 , n» 384. 
5 i5 ; tom. 1 , n« 385. 

tit. 8. 

\ 

Ne quid in loco publico vel itinere fat. 

L. Prator ait 2,52; tom 111, no 2881. 

5 10 ; tom. 111, n» 2881. 

§ n ; tom. 111 , no 2881. 

5 12 ; tom. 111 , n» 2881. 

5 17 ; tom. Il , n» 1790. 

tit. 11. 

De vid publicd et itinere publico. 

L, Prator ait 1 , $ 1 ; tom- II, n» 161 3. 

5 a; tom. II, n° 1612. 

tit. 16. 

De vi et de vi armatd. 

L. Prætor ait 1 , 5 1 ; tom. V, n» 356o. 

5 22 ; tom. I, n» 3a. 

L. Quod est et si quis 3,53; tom. V, n» 356o- 
5 i3 ; tom. I, no 3a. 

38. 
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§ i4; tom. I, n® 390. 

§ 16; tom. V, n® 356 o. 
h. Si de fundo 10 ; loin. U, n® 3157. 

rrr. 17. 

U II possidetis. 

L. Ait prator 1 ; tom. Il, n® 1361 ; tom. V, 
n® 3559 . 

§ 1 ; tom. I, n® 3 î. 

§ 7; tom. V, n® 3554 . 

$9; tom. II, n® ia 65 . 

L. In somma puto 4 i tom ' I» n ° ^3; tom - 
n®* 133 g, 1361 ; tom. V, n® 3559- 

tjt. «8. 

De superficiebus . 

L. Ait prator i,^t ; tom. I, n® ii6j tom. V, 
n® 3730. 

§ a; tom. V. n®* 3546 , 3736. 

$ 3 ; tom. I, n«* 103, 1 1 1 ; tom. V, 
n® 3730. 

56; tom. V, n® 3738. 

§ 7; tom. V, n°* 3730, 3737. 

§ 8; tom. V, n® 3737. 

^ 9; tom. V, n® 3738. 

tu. 19. 

De itinere acluquc privato. 

L. Indè ctiam illud. 3 , J i 5 ; tom. II, n®>, 14 ^ 9 ; 

l6ia. 

L. Vctcres nominatim 4, S <> tom II, n» iC«4- 
L. Apparctcrgo cum 5 , J * i lom - n ° l ®' 4 - 
$ 3 ; tom. V, n» 356 o. 

tit. ao. 

De aqud quotidiand et attivd. 
h. Ait prator 1 , $ 43 ; tom. IV, n® 3 o 6 s. 

TIT. 31 . 

De ri’rn. 

L. Prator ait 1 , §6; tom. II , n®* 161a, 1614, 
1676, 1730. 

tit. 34. 

Quod viaut clàm. 

L. Si alius fcccrit®, 4 4 > tom. II, n® i 5 g 4 - 


L. sempcr advenus possessorem i5, S '•» 
tom. II, n® i5a3. 

tit. a5. 

De rtmistionibus. 

L. Ait prator unica ; tom. I, n® 3g ; tom. V, 

n® 3587. 1 

§ 4j tom. II, n® ia58. 

tit. a6. 

De precario. 

L. Precaritim est i J tom. II , n® l'iGG; 
tom. IV, n® 3330. 

L. Ccrtè si intérim 6, § 3; tom. I, n® 33 j 
tom. III, n» 3579. 

tit. 37 . 

De arboribus coedcndis. 

L. Ait prator 1 , $ 7 ; tom. III, n® 3979. 

§ 8; tom. III, n® 3979. 

59; tom. III, n® 3979. 

L. Si arbor ex vicini a; tom. III, n® 3979- 

LIBER QTJADRAGESIMUS QUARTUS. 
tit. a. 

De exceptione rei judicatœ. 

L. Si quis 7J tom. II , n° 1271 

$ 4 y tom. II, n® 1073. 

L. Si à te hærcditatcm 9, §a; tom. II, n® i34o; 
tom. 111, n° a3o6. 

L. Si jnater filii 11 4 i lora - TI ’ D ° ia > 6 * 

§ 7j tom. II, n« *3ta. 

§ 9 • tom. II, n° i34a. 

L. Cùm quæritur 12 } tom. II, n° 1369; 
tom. IV , n° 33a5. 

L. Quantitas cadem i 3 j tom. II, n° 1269 j 
tom. IV, n® 33a5. 

L. Et aneadem i4j tom. II, n® 1269; tom. IV, 
n° 33a5. 

§ 2; tom. II, n® 1274® 

L. Si cùm argentum ai, § 3 j tom. II, n® 1271, 
L. Si is qui hærcs a5 j tom. II. n° 1367. 

$ 1 j tom. Il, no 1276. 

L. Exceptio rei judicatæ 28 j tom. II, no t343. 
L. Judicata quidem 29} tom. II, n° 129G. 
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TIT. 4- 

De doit , mali et mctiis exceptione. 

L. Quo lucidius i , § i ; tom. III, n® a4i5. 

§ a ; tom. III, n® 3175. 

L. Palani est autem a , § 4 5 t° m « III, n® 3174. 
L. Apud Celsuni 4, § 12 ; t° m - ^ , n ° 2t}3. 
L. Purè mihi debes 5, J aj tom. 1 1 1, n® a6aa. 
L. Cùm vir aut uxor 10 ; tom. 111,0° a6a6. 

L. Paulns respondit 14 ; tom. lll,n® a6ag. 

TIT. 7. 

De obligationibus et actionibus. 

L. Obligationes 1 , § 4 5 tom. 1 1, n° i499* 

L. Is cui sub conditione 4 a ; tom 1, n°* a55 , 
4o6. 

L. Obligationum ferè 44* § 3 ; tom. I n® 4^6. 
L. Arianus ait 47 ; tom. 1 V, n° 3099. 

L. Obligurnur aut re 5a ; tcm.. Il, n° 1 5 1 5. 

§ 8 ; tom. 11, n° i5 1 5. 

LIBER QÜADRAGESIMÜS QÜINTÜS. 

TIT. I. 

De verborum. obligationibus. 

L. Stipulationum quædam a, § a ; tom. 111, 
n° 3408. 

L. Stipulatio ista 38 , § 10 ; tom. 11 , n® 1961. 

§ ia ; tom. 1 , n°* 3x4 , 337. 

L. Stipulationcs 7a ; tom. 1 V, n® 3 107. 

L. Quotiesin 80; tom. 1 , n® 716. 

L. Inter stipulantem 83, § 5; tom. 1 1, n° ao83. 
L. Quod dicitur 86; tom. 111, n® 3198. 

L. A Titio ita stipulatus 108 ; tom. I , n® $o. 
L. Si mibi et Titio 1 10 ; tom. I , n«* 564 » 63a. 

tit. a. 

De duobus reis constituendis. 

L. Cùm duo earadem a ; tom. I, n® 58a. 

LIBER QÜADRAGESIMÜS SEXTUS. 

TIT. I. 

De fidejussoribus et mandatoribus. 

L. Si debitori deportatio 4>, § 1; tom. I, 
n® 170. 

tit. a. 

De novationibus et de/egalionibus. 

L. Àliain causant ag; tom. 11, 110 1390. 


tit. 3. 

Di solutionibus et liberationibus . 

L. Nec enim ordo 6 ; tom. 1 , n« 735. 

L. Qui res suas 98, $ 8 ; tom. 1 1 , n® ao83. 

L. Quod dicimus io5 j tom. 1 11 , n° a583. 

LIBER QÜADRAGESIMÜS SEPTIMÜS. 
tit. 9. 

De incendio, ruind, naufragio . 

L. Quo naufragium fit 3, 5 7J tom. 11, n° i5g4. 
L. Si fortuito 11; tom. 11, n° i558. 

tit. 14. 

De abigeis. 

L. Ovcs pro numéro 3; tom. 1, n° 45; tom. 111, 
n° a536. 

LIBER QÜADRAGESIMÜS OCTAVÜS. 

TIT. 8. 

Ad legem Corneliam. 

L. Infuns vel furiosus 1 a ; tom 1 1, n° 1 5a6. 
tit. 19. 

De pœnie. 

L. Perspicicndum est 11, $a; tom. 11, n® 1537. 
LIBER QÜADRAGESIMÜS NONÜS. 

TIT. I. 

De appellationibus et rclationibus. 

L. Scio quæsitum 3 , § 1 ; 11, n® 1391. 

§ 3; tom. 11, n® 1391. 

L. Si pcrlusorio judicio x 4 ; tom. 11, n® 1391 . 
tit. 14. 

De jure fisci. 

L. Imperatores 34 ; tom. 1 1 , n® 1 588. 

L. Aufertur ci 46 , § 6 : tom. 1 1 1 , n® 3484* 

L. Valerius Patronius 5o ; tom. 1 , n® 10a. 

tit. 16. 

De re militari. 

L. Omne delictum 6,^7; tom. 11, n® 1537 . 
tit. 17. 

De castrensi peculio. 

L. Miles præcipua 4 , § i ; tom. 1 , n® 139. 
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L. Miles filius familiâs 5 ; tom. 1 , n® i 29. 

L. Castrensc pcculium 1 1 ; tora. 1 , n® 1 27. 

L. Palcr qui dat 1 2 ; tom . 1 , n® 1 29. 

LIBER QÜINQUAGESIMUS. 

T 1 T. I. 

Ad municipale m et de incolis. 

L. Magistratus municipales a 5 ; tom. IV, 
n® 3 ^ 48 . 

tit. i 3 . 

De extraordinariis cognitionibus. 

L. Præses provinciæ 1 , tom. 1 , u® i 3 o. 
tit. i 5 . 

De censibus. 

L. Forrnâ censualiq ; tom. 1 V, n® 3 o 48 . 
tit. 16. 

De verborum signijîcatione. 

L. Bona civitatis 1 5 ; tom IV, n® 3 o 48 . 

L. Eum qui vectigal 16; tom. IV, n® 3 o 48 . 

L. Inter publica 17 ; tora. 111 , n° 2880'. 

L. Alicnationis verbtun 28; tora. 11 , n® ai 34 J 
tora. 111, n° 2280. 

L. Siva cædua 3 o , § 5 ; tom. V, n® 3653 . 

L. Subsignatura dicitur 3 g, ^ i; tom. 11 , 
n® 1 89a. 

L Bonorum appellatio 49 ; tom. 1 V, n° 3 o 64 ; 
tom. V, n® 3734. 

L. Interdirai proprietatem 78; tom. 1 , n° 5 oo. 
L. Impensæ necessariæ* 9 ; tom. Il , n®» 1 438 , 
1689. 

§ 1 ; tom. 1 1 , n® 1689. 

§ 1 ; tom. Il , n® 1689. 

L. Quæstio est 11 5 ; tom. IV, n® 3437. 
L.Hærcditatis appellatio 1 1 9; tom. 1 1 , n® 1849. 
L. Triplici modo 1 4 a i tom. 1 1 n® 57 1 . 

L. Id apud sc 1 43 ; tom. 1 V, n® $864. 

L. Pecuniae verbum 1 78; § 1; tom. 1 1 . n® 1849. 
L. Cederedicm ai 3 ; tom. I, n® 91a. 

§ a ; tom. II , n® ï497* 

L. Lata culpæ aa 3 ; tom. II , n® 1 497 * 

L. Pupillus est a 3 g, § 8; tom. IV, n°® 3 o 48 , 
3 i 4 a. 

tit. 1 7. 

De divers is regulis juris antiqui. 

L. Semper. in obscuris 95 tom. IV, n® 3099. 


L. Id quod nostrum 11 ; tom. I , n® 93 5 tom. II, 
n°* 1 395, 1 35 o; tom. V, n® 3703. 

L. In testamentis 1 a; tom. I, n® 63 1. 

L. Is qui actionem i 5 ; tom. IV, n® 3 o 64 - 

L. Contractus quidam a 3 $ tom. I, n®* 367, 
54 1 ; lom. Il, n°® 1 a 1 5 , 1 538 ; tom. III, 
n® 26 1 3 . 

L. Semper in stipulationibus 34 ; tom. III , 
n®» 2887, 3099, 3 ioi ; tom. IV , n® 3169. 

L. Nihil tam naturalc 35 ; tom. III, n® aai8. 

L. Non debet actori 4 1, § * J tora. II, n® aoaO. 

L. Culpâ caret 5 o ; tom. II, n® 1 53 a. 

L. Cujus per errorem 53 ; tom. I, n® 191. 

L. Semper qui 60 ; tom. II , n® 1 337; tom. III, 
n® 2622. 

L. Quoties idem 67; tom. II, n® 1670; tom. IV , 
n® 3075. 

L. In omnibus causis 68 ; tom I , n®* 85 g, 866. 

L. Invito beneficium 69 ; tom. II, n® *684 ; 
tom. IV, n® 34 * 7 » 

L. Quo tutcla redit 73 , § 1 ; tom. I , n® 249. 

§ 4 î tom. III , n®« aaaS , 2298. 

L. In totura oratiia 76 ; tora. I , n® fou. 

L. Actus legitimi 77 ; tom. 1 1 n® 648 . # 

L. Fraudis interpretatio 79; tora. III, n® a 353 . 

L. In loto jure 80 ; tom. I , n®* 5 o 8 , 5 g 6 , 848 ; 
tom. II , n® 1061 . 

L. Non solet deterior 86; tom. IV , n® 3 1 34 - 

L. Nullum crimen 109; tom. II, n° * 53 a. 

L. Nihil interest lia; tom. 1 , n® 689. 

L. In obscuris *44 » tom. III , n® 3078. 

L. Nemo prædo est 126, J a ; tom. V , u® 371 1 . 

L. In pari causa 128, § 1; tom. 1 , n® 6 o 5 ; 
tom. V ,-n® 8711. 

L. Nihil dolo 129; tom. III , n°* 236 ;, 2472. 

L. Imperitia * 3 a; tom. 2 , n® * 5 * 8 . 

L. Quod contra ratioriem *4 * J tom. I , n® 654. 

L. Quod ipsis i 43 ; tom. I, n® 93, ton*. II , 
n® i 345 . 

L. Semper specialia * 47 ; tom. IV, n® 3 ioi, 

L. Nemo damnum * 5 i ; tom. Il , n® i 485 . 

L. Creditor 1 58 ; tom. III, n® 2172. 

L. Quod jussu 180; tom. II, n® j3*2. 

L. Si nemo subiit 181 ; tom. I , n® 597 ; tom. 
II, n® *39*. 

L. Expressa nocent 195 ; tom. I , n® 648. 
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L. Ncqucininlcrdicto 198; tom. III, n» 2454. L. Minus est actioncm 204 ; tom. IV, n»3o64. 
L. Quod quis ao3 j tom. Il, n» 1487; tom. V, L. Jure narur* 206 ; tom. II , n«» ii3i , 1691, 
' no 345o. »ÿo5 ; tom. III , n» 2614. 


CODICIS 

✓ 


LIBER PRIMUS. 

TIT. 3 . 

De episcopis et clericis. 

L. Sacro sanctæ orthodoxæ 34 ; tom. I , n° i 3 o. 

TIT. l 4 . 

De legibus et constitutionibus. 

L. Digna vox est 4 > tom. III , n® 3960. 

L. Quod favorcG; tom. I, n® 249. 

LIBER SECUNDUS. 

TIT. I. 

De edendo . 

L. Qui accusarc volunt 4 J tom. II , n® 1 54 1 . 
TIT. 3 . 

• De pactis . 

L. Traditionihus 20; tom. III , n« a 845 . 

L. Si certis annis 28 , tom. I , n° 4 ^ 5 . 

tit. 4* 

De transactionibus . 

L. De alimentis praderitis 8; tom. I, n® 199. 
tit. 7. 

De advocatis divevsorum. 

L. Fori tui culmmis 4 j tom. I , n° i 3 o. 
tit. 19. 

De n ego t iis gestis . 

L. Si paterno affecta i 5 ; tom. I , n° 191. 

L. Negotiis gestis a 3 j tom. III , n® a6a8. 

tit. ai. 

De dolo malo. 

L. Dolum ex indiciisG j tom. III , n® a 355 . 


titre 3 a. 

Si adversùs transactionem minor , etc. 

L. Cùm 10 integrum 1 ; tom. II , n® 2068. 

L. Si ex personi a; tom. 4 y n® 2078. 

titre 41. 

In quibus eau sis in integrum restitutio non 

est nccessaria. , 

/ 

L. Sancimu? 5 ; tom. II , n® i 479 j tom. III , 
n® 2 4 2 3 • 

tit. 53 . 

De temportbus in integrum restitutions. 

L. Supervacuum 7 , tom. III, n® 3401. 

LIBER TERTIÜS. 

TIT. I. 

De judiciis. % 

L. Properandum nobis i 3 , § 6; tom. II, 
n® 1731. 

tit. 9. 

De litis contestationé. 

L. Res in judicium unie. ; tom. II, n® 129a. 
tit. i 3 . 

De jurisdictione omnium judicum. 

L. Ncmo post litem 4 ; tom II. , n® 1394. 
tit. 19. 

Ubi in rem actio exerceri debeat. 

L. In rem actio 1 ; tom. II t n®* i 3 o 4 , 1 35 1 ; 
tom. III, n® 24 13. 

tit. 28. 

De inofficioso testamento. 

L. Quoniam in prioribus 3 a ; tom. I , n® 8 a 5 . 


Digitized by Google 



302 


CODE. 


L. Cùm antiquis legibus 37; tom. I , n° i 3 o. 

TIT. 32 . 

De rei vindicatione. 

L. Si inferiorem partem 2; tom. III , n® 2620. 
L. Indicia certa 19; tom. III, n® 2355 . 

tit. 33 . 

De usu et habitalione. 

L. Si ususfructus omnium 1 ; tom. I, n° 847 ; 
tom. Il , n° io 40 . 

L. Si patri tuo 3 , § 1 j tom. 11 , * 9 ^ 7 * 

L. Si pater usumfructum 5 j tom. I , n° 232 ; 
tom. 11 , n° 2 o 38 . 

L. Etim ad quem 7 j tom. 1 1 , n° i 685 j tom. 111 , 
n° 2614* 

L. Ambiguitatem 1 2 j tom. 1 , n° 4 ** j tom. 1 1 , 
n°* 1965 , 204O. 

§ 1 ; tom. 11 , n» 2 o 58 . 

L. Cùm antiquitas i 3 ; tom. 1 1 1 , n° a 8 o 5 . 

L. Antiquitas dubitabat 14 ; tom. 1 , n** 3 oo, 
3 i 7 . 

L. Corruptioncm »6, J « ; tom. 11 , n° 2099. 
L. Ex libris Sabinianis 17 j tom. 1 , n» i 54 i 
tom. H, no 1962. 

. tit. 34 . 

De servitutibus et aqud. 

L. Si quas actione* 1 , tom. V , n® 356 i. 

L. Si aquam 2 ; tom. 111 , n° 2621 j tom. V , 
n®« 3532 , 356 «. 

L. Sicut usumfructnm t 3 j tom. 1 1 , n° 2099} 
tom. V ,n<> 3708. 

tit. 36 . / 

Familier erciscundœ. 

L. Filiæcujusnominc 18, $ 1; tom. II, n° » 743 * 
tit. 37. 

Commuai divütundo. « 

L. Si probatum 2 j tom . 1 1 , n° 1 245. 

L. Ad oflicium arbitri 3 ; tom. V , n® 3737. 
L. In communione 5 j tom. V , n® 3737. 

LIBER, QU ARTUS. 
tit. i 5 . 

Quando Jiscus vcl prwatus , etc. 

L. In solutum 5 j tom. 111 , n® 2228. 


TIT. l 6 . 

De hœreditariis actionibut. 

L. Hæredem mariti 3 ; tom. 111 , n° 2239. 

L. Si adulta 6 : tom. 1 1 , n® 2062. 

TIT. 19.. 

De probationibus. 

L. Actor quod adseverat 23 j tom. 11 , n° i 54 <- 
tit. 20. 

De testibus . 

L. Contrà scriptum 1 ; tom. IV , n° 3 146. 

L. Omnibus in re 10 j tom. 1 V , n® 3 i 45 . 

tit. 21. 

De fide instrumentorum. 

L. Debitores tuos 1 ; tom. V , n° 3655 . 

L. Sicut iniquum est 5 ; tom. V , n® 3655 . 

L. Cum instrument» 10 j tom. V*, n°* 3525 , 
3567 , 3635 . 

L. In exerccndis litibus i 5 ; tom. V, n® 3570. 
L. Plures apochis 19 ; tom. 1 , n® 249* 

ut. 22. 

Plus valere quod agitur , etc. 

L. In contractibus 1 j tom. 1 , n»° lo^j. 

L. Emptione 3 ; tom. I , n° 104. 

tit. 24* 

De pigneratitid actione. 

L. Pignoris causA 11 ; tom. 111 , n° 2241- 
tit. 32 . 

De usuris. 

L. Si cA pactione 14 ; tom. I , u° 81. 

L. Si eA lege 17 ; tom. 1 , n<* 80 , 83 . 

tit. 35 . 

M/xndati vel contrà. 

L. In rc mandatA 21 ; tom. 11 . , n°* 1295, 

i5a5. 

tit. 39. 

De hcereditate vel actione vendild. 

L. Ex norainis emptione 8 ; tom. 1 , n» 37. 
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tit. Si. 

De rebut alienia non alienandia. 

L. Sancimus 7; tom. 1 , u» 3 oi ; tom. H , 

n® 1932. 

tit. 65 . 

De locato et conducto. 

L. Emptorcm quidem g ; tom. 1 1 , n® 1223 . 

LIBER QÜINTÜS. 
tit. 9. 

De aecundis nuptiis. 

, L. Gencraliter censemus 5 , § ij tom. 1 , n° 249. 

TIT. 12. 

De jure dolium. 

L. Si socrus tua 18; tom. 11 , no 1968. 

L. Ubi adhuc matrimonio 29; tom. 111 ) 

n° 2696. 

tit. i 3 . 

De rei uxarice actione. 

L. Rem in præienti unie. ) S 5 ; tom. II , 
n* i 43 o ; tom. 111 , n®* 2617 , 2626, 2661. 

TIT. 37. 

De adminiitratione tutorum vel curatorum. 

L. Non est ignotum 6 ; tom. 1 1 , n° 1733. 

L. Cùm qusedam mulier 26; tom. 1 , n® i 3 g; 
tom. 11 , n° 1283. 

LIBER SEXTDS. 

TIT. 23 . 

De teitamenlis. 

L. Ambiguitates 24 ; tom. 1 , n® 604. 

L. Præposteri reprehensionem 23 ; tom. 1 , 

n® 604. 

TtT. 30 . 

De jure deliberandi. 

L. Scimusjamduos 22, § 1 ; tom. 1 11 , n® 2212. 

TIT. il . • 

De repudiandd vel abstinendd bœredilate. 

L. Si quis suus 6; tom. 111 , n°> 2212 , 2401. L. 


tit. 37. 

De legatia. 

L. Quamvis verbia 1 ; tom. 1 , n® 4 < 4 - 
L. In annalibus legatis 22 ; tom. 1 , n® 58 . 

tit. 4o. 

De indictd viduitate , etc. 

L. Ambiguitates legis Juliæ 2 ; tom. 1 , n® 408 
TIT. 4>- 

De hit qua pccnce nomine in teatamento, etc. 
L. Superracuam unie. ; tom. 1 , n® 699. 

- tit. 43 . 

Communia de legatia et Jideicommiaaia. 

L. Cùm hi 1 ; tom. 1 , n® 387. 

L. Si duobus 3 , § i ; tom. 1 , n® 457. 

§ 3 ; tom. 1 , n® 4°7 i tom. 1 1 , 
n® 21 3 a. 

tit. 46. 

De conditionibua incertia , etc. 

L. Si cl conditione 3 ; tom. 1 , n® 200. 
tit. 49. 

Ad aenotuaconaultum 7’rcbeUianum . 

L. Ad cum cui 2 ; tom. 1 , n® 434. 

tit. 5 i. 

De caducia tollendia. 

L. Et nomen et materiam unie. ; tom. 1 , 
n® 565 . 

J 3 , tora. 1 , n® 599. 

5 4 i tom 1 1 1 , n® 2197. 

5 10; tom. 1, n® 628. 

J 11 ; tom. 1 , n®» 58 o, 586 , 612. 

tit. 53 . 

Quando dira legati vel Jideicommiaai cedit. 

/ 

L. Si compclenti judici 1 ; tom. 1 , n® 5 g. 
tit. 56 . 

Ad aenotuaconaultum Tertullianum. 

Si quis 7 , § 1 ; tom. 1 , n® i 34 - 
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TJT. 6o. 

De bonis materait. 

L. Rca quæ ex matris t ; tom. 1, n®* i3i i 756; 
tora. 11 , n® a>33. 

tit. 6i. 

De bonis quœ liberis , etc. 

L. Cùm oportet 6; tom. 1, n®* i3o , i3i. 

$ ajtoin.l, n®‘ i3i, i58; tom. 111, 
n» a3ÿ7- 

$ 3; tom. 1 , n» a3o; tom. 1 1, n» ao54. 
L. Cùm milita privilégia y J tom . 1 , n» i3g. 

L. Cùm non aolùm 8 ; tom. I , n° i3o. 

4 4 ; tom. 11 , n»' i8aa , aia3. 

4 5 ; tom. I, q® i8a. 

LIBER SEPTIMTJS. 

TIT. It. 

Qui manumittere non possunt. 

L. Ccrtum jus cat î ; tom. 111 , n» a353. 
tit. 3a. 

De acquirendd et rettncndd possessione. 

L. Minua instructus eat a ; tom. 1 , n» 385. 

L. Licet poascssio 4, t° m - V, n» 3577. 

L. Cùm nerno causam 5 ; tom. IV , n® 33ao. 

L. Exlibris Sabiniania ia ; tom. V , n®356l. 

tit. 33. 

De prœscriptione longi temporis. 

L. Cùm in longi temporis 1 a j tom. I , n» 75a. 
tit. 39. 

De Prœscriptione 3o vel 40 annorum. 

L. Cùm notiasimi 7, 4 4i * om - » n °‘ a,al ’ 
ai3a. 

tit. 4o. 

De annali exceplione , etc. 

L. Super annali 1 , § a ; tom. 1 1 , n® ai ai. 
tit. 45. 

De sententus et interlocutionibus. 

L. IS'cmo judex i3 ; tom. IV , n® 3io5, 


De re judicatd. 

L. Stib specie novorum4 ; tom. Il, n» 1374. 
tit. 56. 

Quibus res judicata non nocet. 

L. Res inter alioa a j tom. II , n® ia85. 
tit. 75. 

De revocandis his quœ infraudem , etc. 

L. Ignoti juris 5 ; tom. 111, n® a4oo. 

LIBER OCTAVUS. 

TIT. 4 - 

Undè vi. 

L. Nonabs re est 10 ; tom. I, n® 101. 
tit. ia. 

De operibus publicis. 

L. Intri urbem 5 ; tom. II , n» 161a. 
tit. 14. 

De pignoribus et hypothecis . 

L. Pracscs provinciæ 5; tom. Il , n® i3o8; 
tom. 111, n® a473. 

tit. 17. 

Quœ res pignori obligari possunt. 

L. Nomen quoque 4 » tom. 111 , n° aaag. 
tit. 37. 

De litigiosis. 

L. Lite pendente a ; tom. Il , n® 1346- 
tit. 38. 

De cantrahendd et committendd stipulations. 
L. Scrupulosam 11 j tom. 1, n® 337. 
tit. 4°- 

De duobus reis stipulandi et promittendi. 

L. Cùm quidam rei V ; tom. 11, n®* i3ai , 
i3aa. 


* 
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TIT 45 . 

De evictionibus 

L. Quoniam avus tu» a; tom. 11 . n° 1 1)4 S 
L. Eiupti actio ai , tom. 11 , n» ai 3 a. 

rfT . 5 a. 

De. injantibus crposilis. 
h. Si invito 1 ; tom I, n» ig 6 . 

tit. 53 . 

Qnœ sit longa consuetuda. 

L. Frase» provincial 1 ; tom. 1 V, n° 3io5. 
tit. 54. 

De donaiionibus. 

L. Quisqui» rem 38; tom. I. 11» 34 ; tom III, 
n» a 5 r 8 . 

tit. 56 . 

De revocandit donaiionibus. 

L. His solis matribus 7 ; tom. 1 , n°* 4 » , 146. 
LIBER NONÜS. 

TIT. 4 ^. 

De générait abolitions . 

L. Imlulgentia 3 ; tom. Il, n» aoaH 

TIT. 47. 

De paenis. 

L. Sancimus ibi esse aa ; tom. II, n»* i 53 o, 
. aou; tom. III, n» a 453 ^ 

TIT. 5 l. 

De tentenliam pastis, et restitutis. 

L. Cùm salutatus esset 1 ; tom. Il, n» aoa 5 . 

L. Cùm patrem tuum a ; tom. II, n» aoag. 

L. Si pater vester 9 ; tom. II, n°aoa8. 
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LIBER DECIMUS. 

.TIT. 16. 

De annonis et tributis. 

L. Æs quidem alicuuma; loin. I, n» ai 5 
tit. 34. 

tyiando et quibut quaria pars, etc. 

L. Meminimtis nuper a; tom. UI, n» 3991. 
-tit. 38 . 

De munieipibus et originariis. 

L. Si , ut proponis a ; tom. III, n» 3047. 
LIBER TJNDECIMUS. 

TIT. 4 >. 

De aquœduetu. 

L. Usurn aquæ veterem 4 ; tom. IV, n“ 3 io 4 
tit 57. 

De sentibut et censiloribus 

L. Omne territorium 4 ; tom. III, n» 3848 , 
3 o 48 

TIT. 60. 

De pascuit publieis et privatis. 

L. Insignis autoritas a ; tom. III, n» a 848 . 
ttt. 66. 

De Jùndis et saltibus rei dominicat, 

L. Si qua loca a ; tom. III, n° 3956. 

LIBER DÜODECIMÜSs 
tit. 37. 

De castrensi peculio . 

L. Si in potestate tuâ 1 ; tom. I, n» lay. 

L. Filius famili&s a; tom I, n° 139. 

L. Ernft quitibi 3 ; tom. I,n<» 139, t 3 o. 

L. Cùm allegas 4 ; tom. I, n° 139. 

L. Jus caslrensis peculii 6; tom. I , n» 139. 


TOME V. 


33 . 
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CODE 


NOVELLÆ. 


N. ai, Cap. Secundùm vcro a; tom. H, N. 94, Cap. Quia vcro multam a ; tom. H, 
n° 18 1 3 . . u" 1973. 

Cap. Si vero cxpcctci aï ; loin. I, N. 117, Cap. Sancimus igitur 1; tom. I, 
n° i45. n° 345. 

Cap. Undé sancimus 44, § a et 4» N. 118, Cap. Si igitur dcfunctus a; tom. 1 
toin.I, n°> 4°9> 4>a, 4*3- n° 137. 

N. 39 , Cap. Sccundum rcri illud a; tom. I , N, ia3, Cap. Presbytcros autem 19; tom. I, 
n» •46. n° i3o. 

N. 81 , Cap. Proptcrcà igitur t ; tom. II, N. i34, Cap. Quia vero aliqui II; tom I, 

n» ao'19. n» 140. 


FIN 
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